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SlHE, 



Les questions économiques et les solutions qu'elles comportent sont 
actuellement l'objet des préoccupations de tous les Gouvernements. 

Les développements et les progrès de l'industrie, les facilités de 
communication, l'ouverture de pays nouveaux à la civilisation servent 
de stimulants à un mouvement de plus en plus accentué d'expansion 
qui met en présence, dans une lutte ardente, les producteurs des diffé- 
rentes nations. 

Ce serait un honneur pour la Belgique d'affirmer sa confiance dans 
les résultats d'efforts judicieusement combinés. 

L'Exposition universelle de Liège, dont le succès est certain, et les 
Fêtes nationales amèneront prochainement en Belgique des représen- 
tants autorisés du commerce et de l'industrie, des savants et des éco- 
nomistes de tous les pays ; des congrès spéciaux provoqueront des 
échanges de vues sur une série de questions d'actualité pratique. 
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11 semble, Sire, qu'on pourrait très avantageusement couronner ces 
multiples manifestations de l'initiative officielle et privée en décrétant 
l'organisation d'un grand congrès international dont le programme, 
conçu dans les vues les plus larges, comprendrait l'ensemble des ma- 
tières intéressant l'expansion économique mondiale. 

Dans le but de faciliter la marche des travaux et d'assurer éventuel- 
lement plus de précision aux conclusions, on créerait au sein du 
Congrès un certain nombre de sections ayant à traiter respectivement 
l'enseignement, la statistique, la politique douanière, les questions 
maritimes, les questions d'expansion civilisatrice ainsi que les moyens 
et les agents d'expansion en général 

Au surplus, les détails de l'organisation et la détermination du pro- 
gramme définitif seraient confiés à une commission composée de per- 
sonnalités spécialement compétentes. 

Si Votre Majesté, dont la sollicitude éclairée est acquise à toutes les 
œuvres qui peuvent contribuer au rapprochement des nalittis et au 
progrès économique, daigne accorder au Congrès Son Haut Patronage 
et approuver le projet que nous avons l'honneur de Lui soumettre, Elle 
voudra bien revêtir de Sa Royale Signature le projet d'arrêté ci-joint, 
destiné à en assurer la réalisation. 

Nous avons l'honneur d'être, avec le plus profond respect, 

Sire, 

de Votre Majesté, 

les très humbles, très obéissants 

et très fidèles serviteurs, 

Le Ministre, dçs finances et des travaux publia, 
«Comte de Subi de Nabyer. 

Le Ministre des affaires étrangères t 
P. de Favereau. 

Le Ministre de l'intérieur et de l'instruction publique, 

J. de Trooz, . 

Le Ministre de V industrie et du travail, 

Francotte. 

• » 

Le Ministre des chemins de. fer % postes et télégraphes, 

J. LlEBAERT. 

Bruxelles, le 16 février 1905. 
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LÉOPOLD II, Roi des Belges, 
A tous présents et à venir, Salut. 

Sur la proposition de Nos Ministres des finances et des travaux 
publics, des affaires étrangères, de l'intérieur et de l'instruction 
publique, de l'industrie et du travail, des chemins de fer, postes et 

télégraphes, 

< 

NOUS AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 

Article premier. — Sous la présidence, d'honneur des présidents du 
Sénat et de la Chambré des représentants, de Nos Ministres des finan- 
ces et des travaux publics, des affaires étrangères, de l'intérieur et de 
l'instruction publique, de l'industrie et du travail, des chemins de 
fer, postes et télégraphes, une commission est instituée pour l'organi- 
sation d'un Congrès international d'expansion économique mondiale 
qui se réunira à Mons, fin septembre 1905. 

Art. 2. — Sont nommés membres de cette commission : 

MM» 

Arnold, directeur du service du contrôle de l'État Indépendant du 
Congo ; 

Beernaert, ministre d'État ; * 

Canon- Legrand, président de la Chambre de commerce de Mons et de 
la Fédération des associations commerciales et industrielles de Bel- 
gique ; 

Capelle, envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire, directeur 
général du commerce et des consulats au Ministère des affaires 
étrangères; 

Carlier, président du conseil d'administration de la Société anonyme 
« La Métallurgique »; 

Cooreman, membre de la Chambre des représentants ; . 

Corty, président de la Chambre de commerce d'Anvers ; 

de Cuvelîer (chevalier), secrétaire général du département des affaires 
étrangères de l'État Indépendant du Congo ; 

de Kerchove d'Exaerde (baron), gouverneur de la Flandre orientale ; 

Delbeke, Auguste, membre delà Chambre des représentants; 
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Descamps (baron), ministre d'État de l'État Indépendant du Congo; 

Devolder, ministre d'État ; 

Dignefte, industriel ; 

Droogmans, secrétaire général du département des finances de l'État 

Indépendant du Congo ; 
Dupont, vice-président du Sénat ; 
du Sart de Bouland (baron), gouverneur du Hainaut ; 
Fivé, colonel commandant le 2 e régiment des guides; 
Greiner, directeur général de la Société John Cockerill, à Seraing ; 
Guelhuy, procureur général des Missions de Scheut ; 
Harmignie, vice-président de la Chambre des représentants; 
Helleputte, membre de la Chambre des représentants; 
Hubert, sénateur ; 

Isaac, directeur de charbonnages, à Frameries; 
Janssen, gouverneur général honoraire de l'État Indépendant du 

Congo; 
Kebers, directeur général des douanes au Ministère des finances et des 

travaux publics ; 
Lacanne, directeur général de la Société de la Providence, à Mar- 

chienne-au-Pont ; 
Lambermont (baron), ministre d'État; 
Lambert (baron) ; 

Morisseaux, directeur général au Ministère de l'industrie et du tra- 
vail ; 
Sainctelette, bourgmestre de Mons ; 
Segers, membre de la Chambre des représentants ; 
Simonis, vice-président du Sénat ; 
Solvay, industriel ; 

Strauss, président du Conseil supérieur de l'industrie et du commerce; 
Yan Elewyck, président du t ribunal de commerce de Bruxelles ; 
Van Overbergh, directeur général de l'enseignement supérieur des 

sciences et des lettres au Ministère de l'intérieur et de l'instruction 

publique; 
Verbrugghe, directeur de l'Administration de la marine au Ministère 

des chemins de fer, postes et télégraphes ; 
Warocqué, membre de la Chambre des représentants ; 

* 

Aht. 3. — M. Beernaert est nommé président de cette commission. 

MM. le baron Descamps, le baron du Sart de Bouland, Sainctelette et 
Solvay sont nommés vice-présidents. 
MM. Capelle et Yan Overbergh sont nommés secrétaires généraux. 
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Art. 4. — Nos Ministres des affaires étrangères et de l'intérieur et 
de l'instruction publique sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 

Donné à Laeken, le 17 février 1908. 

LÉOPOLD. 

Par le Roi : 

Le Ministre des finances et des travaux publics, 
Comte de Smet de Nabybr. 

Le Ministre des affaires étrangères, 
P. de Fàvereau. 

Le Ministre de V intérieur et de r instruction publique, 

J. deTrooz. 

Le Ministre de l'industrie et du travail, 

Francotte. 

Le .Ministre des chemins de fer, postes et télégraphes, 

J. LlBBAERT. 
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Arrêté ministériel du 14 juillet 1905 instituant les Comités 
d'organisation des sections du Congrès. 



Les Ministres des affaires étrangères et de l'intérieur et de 
l'instruction publique, 

Vu. l'arrêté royal du 17 février 1905 instituant une commission pour 
l'organisation d'un Congrès international d'expansion économique 
mondiale, 

Arrêtent : 

Article 1". Les comités d'organisation des sections du Congrès 
international d'expansion économique mondiale sont composés comme 
suit : 

Section I. — Enseignement. 

Président : 
M. 

du Sart de Bouland (baron), gouverneur du Hainaut. 
Vice-Présidents.: 

MM» 

Bruylants, lieutenant-général, directeur de l'Ecole militaire ; 
Harmignie, vice-président de la Chambre des représentants ; 
Montefiore-Levi, G;, ingénieur ; 
Solvay, industriel, président de la Société belge des ingénieurs et des 

industriels et de la Fédération pour la défense des intérêts belges à 

l'étranger. 

Membres : 

MM» 

Braffort, directeur général au Ministère de l'agriculture ; 

Braun, Alex , sénateur, membre du Conseil de perfectionnement de 
l'enseignement moyen ; 

Col lard, professeur à l'Université de Louvain, président du Cercle péda- 
gogique des professeurs de l'enseignement moyen sortis de l'Uni- 
versité de Louvain ; 



— xni — 

Corman, directeur général de l'enseignement primaire au Ministère de 
l'intérieur et de l'instruction publique; 

Courtoy, président de la Fédération de l'enseignement moyen officiel 
de Belgique (section des écoles moyennes) ; 

Cupérust N.*. président de la Fédération des sociétés de gymnastique 
belges; 

Damqeaux, inspecteur principal de{ l'enseignement primaire à lions, 
membre du Conseil de perfectionnement fie l'enseignement primaire; 

de Bavay, conseiller à la Cour de cassation, membre du Conseil de 
perfectionnement de l'enseignement moyen ; 

De ëecker (chanoine)* président du Collège américain, à tauvain ; 

DeCeuleneer, membre de l'Académie royale flamande, professeur à 
l'Université de Gand ; 

Dejace, Ch., «professeur à l'Université de Liège; 

de Lalieux, bourgmestre de Nivelles, président des Sociétés catholiques 
• de gymnastique et d'armes de Belgique; 

Deschamps, professeur à l'Université de Liège; 

Discailles, membre de l'Académie royale de Belgique, professeur à 
L'Université de Gand, président de la Fédération de l'enseignement 
moyen officiel de Belgique (section des Athénées royaux et des col- 
lèges* communaux) ; 

Du Fief, secrétaire général honoraire de la Société belge de géogra- 
phie, à Bruxelles; 

Dutaieux, président de la commission administrative de l'Institut com- 
mercial des industriels du Ilainaut; 

Fénon (chanoine), inspecteur de l'enseignement moyen libre du Hai- 
naut; » 

Fosséprez, inspecteur de l'enseignement de la gymnastique; 

Francotte, H., professeur i l'Université de Liège ; 

Habçts, professeur à l'Université de LÀège, président de l'Association 
des ingénieurs sortis de l'Ecole de Liège; 

Hebbelynck (Mgr), recteur magnifique de l'Université de Louvain; 

Helleputte, membre de l'Académie royale flamande, membre de la 
Chambre des représentants, professeur à l'Université de Louvain ; 

Kknnpero, inspecteur général de l'enseignement moyen; 

Kurlh, membre de l'Académie royale de Belgique, membre du Conseil 
de perfectionnement de l'enseignement moyen, professeur à l'Uni- 
versité de Liège; 

Leclercq, J., conseiller à la Cour d'appel de Bruxelles ; 

Lefebure (capitaine commandant), directeur de l'école de gymnastique 
militaire ; 
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Léman (colonel), directeur des études à l'École militaire ; 

Lepage, membre de la Chambre des représentants, écbevin de Tin* 
slruction publique de Bruxelles ; 

Le Paige, membre de l'Académie royale de Belgique, administrateur- 
inspecteur de l'Université de Liège ; 

Macquet, directeur de l'Ecole provinciale d'industrie et des mines du 
Hainaut, président de la Société internationale de renseignement 
commercial ; 

Mansion, membre de l'Académie royale de Belgique, membre du Con- 
seil de perfectionnement de renseignement moyen, professeur à 
l'Université de Gand ; 

Marcel (Frère), directeur de l'école normale de Malonne ; 

Masseau, J. f professeur.à l'Université de Gand, président de l'Associa- 
tion des ingénieurs sortis des écoles spéciales de Gand ; 

Mercier (M"), membre de l'Académie royale de Belgique, président du 
séminaire Léon XIII ; 

Merten, recteur de l'Université de Liège ; 

Pirenne, membre de l'Académie royale de Belgique, professeur à l'Uni- 
versité de Gand ; 

Prias, membre de l'Académie royale de Belgique, professeur à l'Uni- 
versité de Bruxelles ; 

Boegiers, directeur de l'école normale de Gand ; 

Bombaut, inspecteur général de l'enseignement industriel et profes- 
sionnel au Ministère de l'industrie et du travail ; 

Siret, Henri, directeur général de la Compagnie des chemins de fer des 
grands lacs du Congo, président de l'Union des ingénieurs sortis 
des écoles spéciales de Louvain ; 

Soupart, Alfred, industriel, président de la Société des ingénieurs 
sertis de l'École provinciale d'industrie et des mines de Mons ; 

Stevens, directeur de l'enseignement industriel et professionnel au 
Ministère de l'industrie et du travail ; 

Thomas, membre de l'Académie royale de Belgique, recteur de l'Uni- 
cité de Gand ; 

Van Caenegem, directeur de l'École commerciale et consulaire de 
Mons; 

van der Dussen de Kestergat, directeur général de l'enseignement 
moyen au Ministère de l'intérieur et de l'instruction publique ; 

Vanderlinden, administrateur-inspecteur de l'Université de Gand ; 

Van Zeebroeck, avocat, président du Touring-Club de Belgique; 

Yauthier, recteur de l'Université de Bruxelles ; 

Wilmotte, membre de l'Académie royale de Belgique, professeur à 
l'Université de Liège ; 
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Secrétaires : 
MM. 

Damoiseaux, commissaire d'arrondissement, à Mons ; 

De Leener, professeur à l'Université de Bruxelles ; . 

Helleputte, chef de division au Ministère de l'intérieur et de l'instruc- 
tion publique; 

Jottrand, Emile, directeur de l'Institut commercial des industriels du 
Hainaut, à Mons; 

Wauters, inspecteur de renseignement professionnel au Ministère de 
l'industrie et du travail. 

Section II. — Statistique internationale. 

Président : 
M. 

Sauveur, M., secrétaire général du Ministère l'intérieur et de l'instruc- 
tion publique. 

Vice-présidents : 
MM. 

• » 

Beco, secrétaire général du Ministère de l'agriculture ; 

Cooreman, G., ancien ministre, président dn Conseil supérieur du 

travail ; 
Morisseaux, directeur général au Ministère de l'industrie et du 

travail ; 
V ergote, gouverneur du Brabant. 

Membres : 
MM. 

Brants, professeur à l'Université de Louvain ; 

Campen, sous-directeur de la statistique commerciale au Ministère des 
finances et des travaux publics ; 

Carbonnelle, bourgmestre de Tournai ; 

Cartuyvels, membre de la Chambre des représentants; 

Cauderlier, ingénieur ; 

Davignon, membre de la Chambre des représentants ; 

Deladrière, président de l'Association houillère du Couchant de Mons; 

de Laveleye, Paul, avocat, directeur au Moniteur des. Intérêts Matériels; 

bemarteau, membre de la Commission centrale de statistique, commis- 
saire d'arrondissement à Liège ; 

de Mérode (comte W.), sénateur; 
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Denis, H., membre de l'Académie royale de Belgique, membre de la 

Chambre des représentants, professeur à l'Université de Bruxelles; 
Devreux, bourgmestre de Charleroi ; 
Dewandre, membre de la Chambre des représentants ; 
Drion (baron), membre de la Chambre des représentants ; 
Dupret, sénateur ; 

Gendebien, membre de la Chambre des représentants ; 
Gillis (major), adjoint d'état»major chargé de la direction de l'Institut 

cartographique militaire, membre de la Commission centrale de 

statistique ; 
Houzeau de Lehaie, sénateur; 
Hoyois, membre de la Chambre des représentants ; 
Kebers, directeur général au Ministère des finances et des travaux 

publics; 
Lambert (baron) ; 
Lépreux, directeur général de la Caisse générale d'Epargne et de 

Retraite, membre de la Commission centrale de statistique ; 
Mabille, membre de la Chambre des représentants, professeur à l'Uni- 
versité de Louvain ; 
Magery, administrateur de YAachener Hùtten Aktien Verein; 
Mahaim, professeur à l'Université de Liège ; 

Masson, membre delà Chambre des représentants, échevin de Mons; 
Mullendorff, membre de la Chambre des représentants, bourgmestre 

de Verviers; 
Nicolaï, directeur au Ministère de l'intérieur et de l'instruction 

publique, membre de la Commission centrale de statistique ; 
Orban de Xivry (baron), sénateur; 
Passelecq, président de l'Association charbonnière des bassins de 

Charleroi et de Basse-Sambre ; N 
Pirmez, membre de la Chambre des représentants ; 
Renkin, membre delà Chambre des représentants; 
Tibbaut, membre de la Chambre des représentants ; 
Van Cutsem, directeur général de l'Administration de la Trésorerie et 

de la Dette publique ; 
Van der Smissen, professeur à l'Université de Liège; 
Visart de Bocarmé (comte), membre de la Chambre des représentants, 

bourgmestre de Bruges; 
Wiliquet, greffier provincial à Mons. 

Secrétaires : 
MM. 
De Laniioy, professeur à l'Université de Gand ; 
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Jacquart, chef de bureau de statistique au Ministère de l'intérieur et 

de l'Instruction publique; 
Julin, directeur à l'Office du travail au Ministère de l'industrie et 

du travail ; 
Muller, V., avocat, du Musée social ; 
Waxweiler, directeur de l'Institut Solvay de sociologie et de l'École 

supérieure de commerce. 

Section III. — Politique ieonomque et douanière. 

Président : 
M. 

Dupont, vice-président du Sénat. 

Vice- présidents : 

MM. 
Cogels, gouverneur de la province d'Anvers; 
€orty, président de la Chambre de commerce d'Anvers, membre du 

Conseil supérieur de l'industrie et du commerce; 
Delbeke, membre de la Chambre des représentants; 
de Moreau (baron), ancien ministre, président du Conseil supérieur de 

l'agriculture ; 
De Mot, sénateur, bourgmestre de Bruxelles ; 
Verhaegen, membre de la Chambre des représentants. 

Membres : 
MM, 

Ancion (baron), sénateur; 

Berryer, Ch., administrateur de sociétés; 

fiister, J., président dé la Chambre de commerce de Namur; 

Bergers, A., président de la Chambre de commerce d'Ostende; 

Brunet, J., directeur au Ministère des affaires étrangères ; 

Ceulemans, E., membre de la Chambre de commerce d'Anvers; 

de Hemptinne, J., président de l'Association cotonnière de Belgique; 

Derenne, F., secrétaire de la Chambre de commerce de Namur; 

de Smet de Naeyer, F., président du Cercle commercial et industriel de 
Gand, membre du Conseil supérieur de l'industrie et du commerce; 

DeSomer-Van Genechlen, membre du Conseil supérieur de l'industrie 
et du commerce ; 

de Thierry, inspecteur général au Ministère des finances et des tra- 
vaux publics; 

Digneffe, président du comité exécutif de l'Exposition de Liège ; 

Doat, H., président de la Bourse industrielle de Liège ; 
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Dumon, H.; 

Finet, P., industriel; 

Grosfils, J., industriel, membre du Conseil supérieur de l'industrie et 

du commerce ; 
Havenith, E., membre de la Chambre de commerce d'Anvers ; 
Henricot, E., sénateur; 
Heptia-Hauzeur, industriel ; 
Hubert, sénateur; 

Isaac-Isaac, directeur de charbonnages ; 
Lacanne, industriel; 
Lamort, L. 9 industriel, membre du Conseil supérieur de l'industrie et 

du commerce ; 
Lepersonne, H., ingénieur, vice-président du Conseil supérieur de 

Tindustrie et du commerce ; 
Levie, M , industriel, membre de la Chambre des représentants ; 
Marcotty, J., vice-président de la Chambre de commerce de Liège, 

Huy, Waremme, membre du Conseil supérieur de Tindustrie et du 

commerce ; 
Michotte-Carlier, membre du Conseil supérieur de Tindustrie et du 

commerce ; 
Mondron, L., maître de verreries, membre dn Conseil supérieur de 

Tindustrie et du commerce ; 
Orban, 0., professeur à T Université de Liège ; 
Pieper, H , industriel ; 
Saint-Paul de Sinçay, administrateur-directeur général de la Société 

des mines et fonderies de zinc de la Vieille-Montagne ; 
Segcrs, membre de la Chambre des représentants ; 
Sohier. président de l'Association des maîtres de forges de Charleroiy ; 
Taslé, J., industriel, membre du Conseil supérieur de Tindustrie et du 

commerce ; 
Van der Linden, membre de la Chambre des représentants ; 
Vandevelde, sénateur ; 
Van Oye, industriel, membre du Conseil supérieur de l'industrie et du 

commerce ; 
Velge, J -B., maître de carrières, membre du Conseil supérieur de 

Tindustrie et du commerce ; 

Secrétaires : 

MM. 
de Trannoy. (baron), .avocat ; , 

Hennebicq, L., avocat; 
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Huisman, attaché au Ministère des affaires étrangères, professeur à 

l'École de commerce à l'Université de Bruxelles ; 
Kebers, E., avocat ; 
Vander Elst, avocat ; 

Section IV. — Marine. 

* 

Président : 
M, 
Beernaert, ministre d'État. 

Vice-présidents : 

MM. 
Aerts, A., président de la Fédération maritime, membre du Conseil 

supérieur de l'industrie et du commerce ; 
de Kerchove d'Exaerde (baron), gouverneur de la Flandre orientale ; 
Hubert, L., membre de Chambre des représentants ; 
Le Jeune, Ch., vice-président du Comité maritime international ; 
Van den Broeck, membre de la Chambre des représentants ; 
Van Rijswijck, bourgmestre d'Anvers ; 

Membres : 
MM. 

Albrecht, G., armateur, vice-président de l'Union pour la protection 
du travail au port d'Anvers ; 

Bulcke, A., agent maritime, membre du Conseil supérieur de l'indus- 
trie et du commerce ; 

Carbon, P., membre de la Chambre de commerce d'Ostende ; 

Carton de Wiart, H., membre de la Chambre des représentants ; 

Castelein, E , vice-président de la Chambre de commerce d'Anvers; 

Cousin, L., ingénieur, professeur honoraire de l'Université de Lou- 
vain; 

de Bary, A., agent général du « Norddeutscher Lloyd », à Anvers ; 

Dekkers, J.-L., membre du comité central de la Chambre de commerce 
d'Anvers ; 

Delvaux, F., membre de la Chambre des représentants; 

de Meester, membre de la Chambre des représentants ; 

Dens, L., armateur; 

de Ramaix, sénateur; 

Descamps, E., administrateur de la Société anonyme belge d'armement 
et de navigation « Océan »; 

Du Moulin, A., administrateur-secrétaire du navire-école belge; 

Duquesne, membre de la Chambre des représentants ; 
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Eiffe, Ernst, armateur; 

Franck, L., secrétaire général du Comité maritime international ; 

Franqui, directeur général de la Compagnie internationale d'Orient ; 

Hamman, armateur; 

Herring, P., armateur, membre du Conseil supérieur de l'industrie et 
du commerce ; 

Huybrechts, A., membre de la Chambre de commerce d'Anvers ; 

Huysmans, membre de la Chambre des représentants ; 

llymans, P., membre de la Chambre des représentants; 

Kleyer, bourgmestre de Liège ; 

Lecointe, A., ingénieur ; , 

Léger, sénateur ; 

Legrand, Charles, président de la Ligue maritime belge; 

Oostendorp, H ; 

Montigny, A., de la firme J.-P. Best ; 

Nyssens-Hart, J., ingénieur en chef honoraire des Ponts et Chaussées ; 

Ortmans, ingénieur, délégué delà Société John Cockerill ; 

Royers, ingénieur de la ville d'Anvers ; 

Scheidt, Ch*, armateur; 

Schepens. F., armateur; 

Schwenn, vice-président de la Fédération maritime d'Anvers; 

Steinmann-Haghe, armateur, membre de la Chambre de commerce 
d'Anvers ; 

Stîénoft du Pré, sénateur ; 

Strasser, directeur de la • Red Star Line » ; 

Van Cleemputte, membre de la Chambre de représentants ; 

Van den Nest, sénateur ; 

Vanderheyde, membre de la Chambre des représentants; 

Van Elewyk, président du tribunal de commerce de Bruxelles ; 

Van Peborgh, L., dispacheur, conseiller communal de la ville d'An- 
vers ; 

Vati Zèle, bâtonnier de l'ordre des avocats de la Cour d'appel de Bru- 
xelles ; 

Verbrugghe, directeur de l'Administration de la marine. 

Secrétaires : 
MM. 

Bcch, Edouard, secrétaire général de la Ligue maritime belge, profes- 

feur principal à l'École de navigation de l'État, à Anvers; 

Dosmedt, avocat ; 

Hcrvy-Cousin, avocat, directeur de la Belgique maritime et coloniale; 

Lecointe, G., directeur à l'Observatoire royal ; 

Rycx, L., avocat. 
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Section V. — Expansion civilisatrice vers Us pays neufs. 

Président : 
M. 

Descamps (baron), ministre d'État du Congo, sénateur, professeur à 

l'Université de Louvain, 

Vice-présidents : 

MM. 
Hegerem, ancien ministre, conseiller au Conseil supérieur de l'État 

Indépendant du Congo ; 
de Cuvelier (chevalier), secrétaire général du Département des 

affaires étrangères de l'État Indépendant du Congo ; 
Droogmans, secrétaire général du* Département des finances de l'État 

Indépendant du Congo; 
Fivé, F., colonel, commandant le 2 e régiment de guides; 
Liebrechts, secrétaire général du Département de l'intérieur de l'État 
Indépendant du Congo ; 

van Eetvelde (baron), ministre d'État du Congo ; 
Sain Wiener, sénateur, avocat à la Cour d'appel. 

Membres : 

MM 

Anspach, L., conseiller au Conseil supérieur de l'État indépendant du 
Congo ; 

Arnold, directeur général à l'Administration centrale de l'État Indé- 
pendant du Congo ; 

Baerts, directeur général à l'Administration centrale de l'État Indépen- 
dant du Congo ; 

Belle, ancien directeur au Département des finances de l'État Indé- 
pendant du Congo ; 

Braun, membre de la Chambre des représentants, bourgmestre de 
Gand; 

Chai tin, major, ancien inspecteur d'État de 1 État Indépendant du 
Congo ; 

Cus, (R. P.), de la Compagnie de Jésus, missionnaire au Congo; 

de Béthune (baron L.), conseiller au Conseil supérieur de l'État Indé- 
pendant du Congo, membre de la Chambre des représentants; 

d'Huart (baron), membre de la Chambre des représentants; 

De Jardin, président de la Société de géographie d'Anvers ; 

De Keyzer, directeur au Département des finances de l'État Indépen- 
dant du Congo; 
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De Lantsheere, membre de la Chambre des représentants, conseiller au 

Conseil supérieur de l'État Indépendant du Congo, professeur à 

TUniversité de Louvain; 
Dhanis (baron), capitaine-commandant, ancien gouverneur général de 

l'État Indépendant du Congo; 
Empain, E., administrateur de la Compagnie des Chemins de fer du 

Congo supérieur aux grands lacs africains; 
Firket, professeur à l'Université de Liège; 
Fuchs, vice-gouverneur général de l'État Indépendant du Congo ; 
Galopin, conseiller au Conseil supérieur de l'État Indépendant du 

Congo, professeur à l'Université de Liège ; 
Ghislain, major, adjoint d'état-major d'infanterie, ancien inspecteur 

d'État de l'État Indépendant de Congo ; 
Goffin, administrateur-directeur de la Compagnie des Chemins de fer du 

Congo ; 
Gohr, ancien directeur de la Justice au Congo ; 

Gueluy (R. P ), missionnaire de la Congrégation de Scheut au Congo ; 
Hanolct, capitaine commandant, ancien inspecteur d'État de l'État 

Indépendant du Congo ; 
Hinck, administrateur-délégué de la Société anonyme « Citas »; 
Jacques, capitaine commandant, adjoint d'état-major; 
Kaiser, président de la Société de géographie de Bruxelles; 
Kervyn, directeur au Département des affaires étrangères de l'État 

Indépendant du Congo ; ' 
Lacourt, ancien chef de culture de l'Etat Indépendant du Congo, direc- 
teur général de la Compagnie Kassaï ; 
Lebrun, directeur au département de l'intérieur de l'Etat indépendant 

du Congo; 
Legrand, président du Comité montois d'études coloniales ; 
Lcmarinel, G., capitaine-commandant du génie, ancien inspecteur 

d'Etat de l'Etat indépendant du Congo ; 
Lemarinel, P., ancien capitaine-commandant d'infanterie, ancien ins- 
pecteur d'Etat de l'Etat indépendant du Congo ; 
Lombard, directeur général au département de l'intérieur de l'Etat 

Indépendant du Congo ; 
Max, avocat, conseiller au conseil supérieur de l'Etat Indépendant du 

Congo; 
Monchamp (Mgr), membre de l'Académie royale de Belgique, vicaire 

général du diocèse de Liège; 
Roget, ancien major d'état-major, ancien commissaire de district de 

de l'Etat Indépendant du Congo ; 
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Rolin, A., professeur i l'Université de Gand ; 

Rolin, E., avocat, conseiller au Conseil supérieur de l'Etat Indépendant 

du Congo; 
Rolin, H , auditeur au Conseil supérieur de l'Etat Indépendant du 

Congo, professeur à l'Université de Bruxelles, juge au tribunal de 

première instance ; 
t'Kint de Roodenbeke (comte), sénateur; 
Van Campenhout, médecin de bataillon de 2 ne classe, médecin de l'Etat 

Indépendant du Congo, ancien chef du laboratoire bactériologique de 

Léopoldville. 

Secrétaires : 

MM. 
Graux, P., avocat; 
Halot, A., avocat, consul du Japon, secrétaire du conseil supérieur de 

l'Etat Indépendant du Congo ; 
Herrmann, C, avocat, secrétaire de la Fédération pour la défense des 

intérêts belges à l'étranger ; 
Pourbaix, avocat, secrétaire de la Société d'études coloniales ; 
Vauthier, René, avocat, secrétaire de la Belgique maritime et coloniale* 

Section VI. — Moyens et agents d'expansion. 

Président : 
M. 

Canon- Legrand, président de la Fédération des associations commer- 
ciales et industrielles de Belgique. 

Vice- présidents : 

MM 
Carlier, président du conseil d'administration de la Métallurgique, 

vice-président du Conseil supérieur de l'industrie et du commerce ; 
de Broqueville, membre de la Chambre des représentants ; 
Devolder, ministre d'Etat, sénateur ; 
Janssen, gouverneur général honoraire de l'Etat Indépendant du 

Congo ; 
Simonis, vice-président du Sénat ; 
Vercruysse-Bracq, sénateur. 

Membres : 
MM. 
Binard, A., membre du Conseil supérieur de l'industrie et du com- 
merce; 
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Capelle, envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire, directeur 
général du commerce et des consulats au Ministère des affaires étran- 
gères ; 

Cousin, Jean, ingénieur honoraire des ponts et chaussées; 

Criquillion, L. administrateur délégué du Comptoir commercial anver- 
sois ; 

Daenen, major, ancien fonctionnaire de l'Etat indépendant du Congo ; 

de Béthune (Baron), gouverneur de la Flandre occidentale ; 

de Briey (Comte), gouverneur du Luxembourg ; 

De Cleyn (H. P.), supérieur de l'Institut Saint-Ignace ; 

Del vaux, H., membre de la Chambre des représentants ; 

de Ni mal, H., secrétaire de l'Association des maîtres de forges de Char- 
leroy, auditeur au conseil supérieur de l'Etat Indépendant du Congo; 

Dubois, directeur de l'Institut supérieur de commerce d'Anvers; 

tlu Chastel (comte A.), membre du comité administratif de la Chambre 
de commerce belge de Paris ; 

Dufourny, A., ingénieur en chef, directeur au Ministère des finances 
et des travaux publics ; 

Cernaert, F., ingénieur; 

Greiner, directeur général de la Société John Cockerill, membre du 
Conseil supérieur de l'industrie et du commerce ; 

llanrez, sénateur ; 

Keesen (M* r ), sénateur ; 

kreglinger, P., directeur de la Banque centrale anversoise, membre 
du Conseil supérieur de l'industrie et du commerce ; 

Lamarche, R., commissaire général du Gouvernement à l'Exposition de 
Liège ; 

Lelong, E., directeur de la Société Marcinelle et Couillet; 

Letellier, A., avocat; 

Liébaert, A., échevin d'Ostende; 

Limbourg, P., président du Syndicat des voyageurs et employés de 
Verviers; 

Mabille, V., industriel ; 

Melot, A., membre de la Chambre des représentants ; 

Monnoyer, président de l'Union syndicale (chambre de commerce de 
Bruxelles) ; 

Moyaux, L, directeur de la Société Baume et Marpent ; 

Peltzer de Clermont, sénateur ; 

Sève, E , consul général de Belgique ; 

Simonis, André ; ' 

Simont, président du Syndicat de la Bourse des métaux et des char- 
bons de Bruxelles; 
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Sottiaux, A., président de l'Association houillère du Centre ; 

Soubre, J , secrétaire de la Chambre de commerce de Verviers ; 

Strauss, président du Conseil supérieur de l'industrie et du com- 
merce ; 

Van Put, Jos., vice-président de la Chambre de commerce d'Anvers ; 

Verbeke, A., sénateur ; 

Warocqué, membre de la Chambre des représentants, administrateur 
délégué des Sociétés anonymes des charbonnages de Mariement et de 
Bascoup; 

Zùrstrasscn, industriel ; 

Secrétaires : 
MM. 
Bomerson, avocat, vice-président de l'Association des licenciés sortis 

de l'Université de Liège ; 
de Briey (comte R ), avocat ; 
de Woelmont (baron H.), secrétaire de légation ; 
Donny, L , chef de division au Ministère des affaires étrangères ; 
Jottrand, A., avocat, secrétaire de l'Association houillère du Couchant de 

Mons ; 
Olivier, directeur de la Revue Économique Internationale. 

Art. 2. — MM. le chevalier L. de Moreau, chef de bureau au Minis- 
tère des affaires étrangères et L. de San, chef de bureau au Ministère 
de l'intérieur et de l'instruction publique, sont attachés au secré- 
tariat général du Congrès en qualité de secrétaires; MM. G. de Forma- 
noir de la Cazerie, avocat, chevalier E. de Ghellinck d'Elseghetu- 
Vaernewijck, A. De Man, A. Dupont et A. Rutten, attachés au Minis- 
tère de l'intérieur et de l'instruction publique, et H. Segaert, avocat, en 
qualité de secrétaires adjoints. 

M le capitaine-commandant Morel, adjoint d'état-inajor, est nommé 
commissaire général. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Moniteur. 

Bruxelles, le 14 juillet 1905 
Le Ministre des affaires étrangères, 

P. DR F A VER AU. 

Le Ministre de C intérieur et de l'instruction publique, 

J. DE TKOOZ. 
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Arrêté ministériel du 30 juin 1905 instituant 
un comité local â Mons. 



Les Ministres des affaires étrangères et de l'intérieur et de l'instruc- 
tion publique 

Arrêtent : 

Article 1". — Il est institué, à Mons, un comité local chargé de 
l'organisation de la session du Congrès d'expansion économique mon- 
diale et des mesures d'exécution. 

Ce comité est composé comme suit : 

Président : 
M. 

Le baron R. du Sart de Bouland, gouverneur du Hainaut, à Mons. 

Vice-présidents : 
MM. 

Canon, Louis, président de la Chambre de commerce et conseiller pro- 
vincial, à Mons ; 

Delée, Léopold, général-major, commandant la 7 e brigade d'infanterie, 
la province et la place, à Mons; 

Hubert, Armand, sénateur, à Mons ; 

Sainclelctte, Henri, bourgmestre et sénateur, à Mons. 

Membres : 
MM. 

Busine, lieutenant-colonel, commandant la garde civique, et industriel, 
à Mons; 

Chevalier, Georges, avocat, à Mons; 

Coppée, Maurice, avocat, à Mons ; 

Cornet, Jules, professeur de géologie à l'École des mines et faculté 
polytechnique du Hainaut, à Mons ; 

Damoiseaux, Maurice, commissaire d'arrondissement, à Mons; 

Dutrieux, Henri, président de la commission administrative de l'Insti- 
tut commercial des industriels du Hainaut, à Mons; 

Francarl, Henri, avocat, à Mons; 

Harniignie, avocat, à Mons; 

Hublard, Emile, conservateur-secrétaire de la Bibliothèque publique, 
à Mons ; 
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Latteur, Emile, président du Syndicat des voyageurs, employés, négo- 
ciants et patrons, à Mons ; 

Lebon, président du tribunal de première instance, à Mons; 

Legrand, Léon, trésorier général de l'Institut commercial des indus- 
triels du Haiuaut, à Mons ; 

Lescarts, Jean, échevin de la ville de Mons ; 

Letellier, Abel, avocat, à Mons ; 

Letocart, Valère, industriel, à Mons ; 

Losseau, Léon, avocat, à Mons ; 

Macquet, Auguste, directeur de l'École des mines et faculté polytech- 
nique du Hainaut, à Mons ; 

Nibelle, Gaston, ingénieur des mines, professeur à l'École supérieure 
commerciale et consulaire du Hainaut, à Mons ; 

Salier, F , substitut du procureur du roi, à Mons ; 

Tondreau, Charles, juge au tribunal de commerce, membre du comité 
de rÉcole supérieure commerciale et consulaire du Hainaut, à Mons : 

Wiliquet, Camille, greffier provincial, secrétaire général de la Société 
des sciences, des arts et des lettres du Hainaut, à Mons ; 

Wins, Camille, avocat, à Mons. 

Secrétaires : 
MM. 

Jottrand, Emile, directeur de l'Institut commercial des industriels du 
Hainaut, à Mons ; 

Servais, Edouard, avocat, professeur à l'École supérieure commerciale 
et consulaire du Hainaut, à Mons ; 

Van Caenegem, François (abbé), directeur de l'École supérieure com- 
merciale et consulaire, à Mons. 

Secrétaires adjoints : 
MM. 

Deleuze, Jules, commis-greflier du tribunal de commerce, à Mons; 

Talaupe, Gaston, chef de division à l'administration communale, à 

Mons ; 
Van Mella, Emile, commis à l'administration provinciale du Hainaut, à 

Mons. 

Art. 2. Le présent arrêté sera publié au Moniteur. 

Bruxelles, le 30 juin 1905. 
Le Ministre des affaires étrangère*, 

P. DE FàVEREAU. 

Le Ministre de Pintiriewr et de V instruction publique, 

J. de Trooz. 
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Arrêté ministériel du 19 août 1905 



Les Ministres des affaires étrangères et de l'intérieur et de 
l'instruction publique, 

Revu leur arrêté du 30 juin 1905, instituante Mons un Comité local 
chargé de l'organisation de la session du Congrès international 
i'expansion économique mondiale et des mesures d'exécution ; 

Voulant pourvoir au remplacement de M. Sainctelette, Henri, vice- 
président de ce comité, décédé, 

Arrêtent : 

Article premier. — M. Lescarts, J., bourgmestre de Mons, est 
nommé vice-président du comité local précité, en remplacement de 
M. Sainctelette, H., décédé. 

Art 2. — Le présent arrêté sera publié au Moniteur. 

Bruxelles. 19 août 1905 

P. DE FàVERËAU. 
J. DE TROOZ. 
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RÈGLEMENT 



Article premier. — Un Congrès international d'expansion éconono- 
mique mondiale sera tenu à Mons en 1905. 

II s'ouvrira le dimanche 24 septembre ; sa durée sera de cinq jours. 

Art. 2. — Le Congrès est placé sous le Haut Patronage du Roi des 
Belges et la présidence d'honneur des Présidents du Sénat et de la 
Chambre des Représentants, ainsi que des Ministres des Finances et 
des Travaux publics, des Affaires étrangères, de l'Intérieur et de l'in- 
truction publique, de l'Industrie et du Travail, des Chemins de fer. 
Postes et Télégraphes. 

Art. 3. — Le Congrès a pour objet : l'étude des questions concer- 
nant l'enseignement, ta statistique, la politique économique et doua- 
nière, la marine, l'expansion civilisatrice ainsi que les moyens et les 
agents d'expansion en général. 

Art. 4. — Sont membres du Congrès : 

i* Les délégués des Gouvernements; 

2° Les mandataires duement commissionnés par les Institutions 
scientifiques et économiques et les Chambres de commerce ; 

3° Les personnes qui se font inscrire au Secrétariat général du Con- 
grès, soit avant, soit pendant la durée de la session. 

Art. 5. — L'inscription sur la liste des membres du Congrès com- 
porte adhésion aux dispositions du présent règlement. 

Tous les membres du Congrès versent, au moment de leur inscrip- 
tion, une cotisation de 20 francs; ils reçoivent une carte personnelle 
qui leur donne le droit d'assister aux séances des différentes sections. 
Chaque cotisation donne droit, en outre, à un exemplaire des rapports 
imprimés et des comptes rendus des séances. 

Art. 6. — Le programme des questions à soumettre aux délibéra- 
tions du Congrès est arrêté parla Commission d'organisation (1). 

Les rapports sur l'une ou l'autre de ces questions, que les auteurs 
désireraient voir publier avant l'ouverture du Congrès, devront parve- 
nir au Secrétariat général au plus tard le 1 er août 1905. 

Le bureau de la Commission d'organisation du Congrès restera juge, 

(i) Le programme a été élaboré dans la séance du 28 février 1905, de la Com- 
mission d'organisation. 
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dans chaque cas spécial, de l'utilité que pourrait présenter la publica- 
tion préalable aux discussions. 

La publication pourra se faire, à la demande des auteurs, dans Tune 
des langues suivantes : allemand, anglais, espagnol, français, italien, 
néerlandais. 

Art. 7. — La session du Congrès comporte des séances plénières et 
des séances de section. 

Les questions à traiter sont examinées d'abord en séance de section, 
puis en séance plénière. 

Art. 8. — Chaque membre, au moment de son inscription, fait con- 
naître la ou les sections dont il désire faire partie. 

Art. 9. — Les sections sont au nombre de six, savoir : 

Section I. Enseignement; 

Section 1 1 . Statistique internationale ; 

9 

Section III. Politique économique et douanière; 

Section IY. Marine ; 

Section Y. Expansion civilisatrice vers les pays neufs; 

Section Yl. Moyens et agents d'expansion. 

Art. 10. — Les délibérations en section s'ouvrent par un résumé 
sommaire des rapports présentés avant le 1 er août J905, et, s'il est 
possible, des rapports présentés ultérieurement. 

Après discussion des questions qui lui sont soumises, chaque section 
désigne un ou plusieurs rapporteurs chargés de soutenir en séance 
plénière les conclusions qu'elle a adoptées. 

Art. H.— Au cours des discussions, les orateurs ne pourront garder 
la parole pendant plus de 15 minutes, ni parler plus de deux fois sur le 
même sujet, à moins d'une décision spéciale de l'assemblée. 

Art. 12. — Les procès-verbaux des séances, rédigés par les secré- 
taires, seront imprimés et distribués dans le plus bref délai. A cet 
efiet, les orateurs remettront, dans les vingt-quatre heures, aux secré- 
taires un résumé succinct de leurs observations, faute de quoi, le texte 
rédigé par les secrétaires en tiendra lieu. Ces résumés, dans le cas où 
ils seraient jugés trop développés, pourront être réduits par les soins du 
Bureau. 

Art. 43 — Il sera rédigé un compte rendu de la session, dont un 
exemplaire sera remis à chacun des membres du Congrès. 

Tout auteur d'un rapport ou d'un mémoire admis à la publication 
recevra gratuitement 50 exemplaires de son travail. 

Art. 14. — Les communications concernant le Congrès doivent être 

adressées au Secrétariat générai du Congrès international d'expansion 
économique mondiale, 8, rue de la Loi, à Bruxelles. 
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PROGRAMME 



Section pitEiiifcRK. 
ENSEIGNEMENT. 

I. — Enseignement primaire. 

La préparation à l'expansion économique d'un pays doit-elle se faire 
dès l'école primaire ? 

1. — Quels sont les moyens les plus efficaces pour développer chez 
l'enfant l'énergie de la volonté et l'esprit d'entreprise ? 

(Carrières d'expansion sur lesquelles il faut attirer l'attention des 
générations présentes; moyens d'imprimer le goût de l'expansion ; 
enseignement spécial et enseignement occasionnel, bibliothèques et 
conférences, etc.) 

3. — Quels sont les moyens de préparer la jeunesse à cette expan- 
sion, tant à l'école primaire qu'à l'école d'adultes et à l'école profes- 
sionnelle? 

(L'enseignement des langues étrangères; l'initiation aux industries 
et aux professions manuelles exotiques, coloniales; les musées scolaires 
et d'art professionnel, etc.) 

3. — Quels sont les moyens d'adapter le personnel enseignant aux 
besoins nouveaux? 

a) La formation à l'école normale ; 

b) La formation de l'instituteur en fonctions. 

II. — Enseignement moyen. 

La préparation à l'expansion économique doit-elle se continuer dans 
l'enseignement moyen : dans l'enseignement moyen du degré inférieur 
ou dans l'enseignement primaire du degré supérieur, dans l'enseigne- 
ment moyen du degré supérieur; dans l'enseignement général comme 
dans l'enseignement spécial ? 

*. — Quels sont les moyens à employer pour donner celte direction 
nouvelle (notamment en ce qui concerne : les leçons sur la langue 
maternelle, les langues étrangères, la géographie et l'histoire, les 
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sciences naturelles, elc; l'enseignement professionnel, commercial, 
industriel j agricole; la culture physique; la formation des professeurs 
dans les écoles normales ; la préparation du personnel enseignant en 
fonctions; en toutes ces matières, décrire éventuellement les exemples 
suivis dans les divers pays, surtout en matière commerciale, et se 
préoccuper à la fois du côté théorique et pratique). 

2. — Faut il réorganiser dans ce but le programme des humanités 
anciennes et modernes? 

(Modification, par exemple, de la proportion des heures consacrées 
aux langues anciennes et aux langues modernes ; accroissement de la 
culture scientifique, etc.) 

3. — Quelles langues modernes préconiser dans renseignement 
moyen de tous degrés, tant général que spécial? 

(Langues obligatoires, facultatives; méthodes; voyages; profes- 
seurs, etc.) 

4. — Y a-t-il lieu de créer des sections spéciales autres que les 
sections commerciales, industrielles, agricoles, professionnelles, qui 
existent actuellement sous des noms divers, en différents pays, et répon- 
dant plus adéquatement aux besoins d'expansion d'une manière parti- 
culière ? 

III, — Enseignement supérieur. 

i. — Dans Tordre de l'expansion, quelle est la meilleure organisa- 
tion d'enseignement supérieur : 

a) Pour les professeurs d'enseignement moyen supérieur et spécia- 
lement ceux d'histoire, de géographie, de commerce, etc. ? 

6) Pour les ingénieurs de toutes catégories (préparation générale ou 
spéciale)? 

c) Pour les colonisateurs, les fonctionnaires eoloniaux, les commer- 
çants, etc.? 

2, — Quelle est la meilleure préparation des autres spécialités 
professionnelles élevées, en vue des carrières hors du pays? 

3. — Quels sont les meilleurs moyens d'organiser, dans renseigne- 
ment supérieur, les cours de langues étrangères ? 

(Instituts spéciaux dans ou à côté des universités; cours libres et 
obligatoires; cours donnés par des professeurs ou des praticiens; pro- 
fesseurs et lecteurs nationaux ou étrangers; voyages et séjours dans 
les pays dont on étudie la langue ; échange à tons ces points de vue 
avec les universités étrangères ; la question des interprètes à l'usage des 
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légations et des consulats, des sociétés industrielles et commer- 
ciales, etc.) 

4. — Quelle doit être la culture physique dans les établissements 
d'enseignement supérieur? 

5. — Quels moyens préconiser pour faciliter le placement à 
l'étranger des nationaux diplômés ? 

(Le système des bourses de voyage, des missions, des sociétés de 
placement, etc.) 

6. — L'expansion et les cours de vacances, les cours d'été, etc., 
organisés dans les universités, à l'usage des étrangers. Échange des 
étudiants et des professeurs. 

7. — De quelle manière les extensions universitaires et les univer- 
sités populaires peuvent-elles contribuer à la vulgarisation des idées 
d'expansion ? 

Section IL 

STATISTIQUE INTERNATIONALE. 

i. — Quelles sont les sources de renseignements sur la production 
industrielle et agricole, notamment quant aux principales matières 
utilisées dans l'industrie (charbon, minerais, fonte, bois, caoutchouc, 
coton, laine, ivoire, cafés, céréales, etc.)? En quoi et comment sont- 
elles susceptibles d'amélioration ? 

2. — Quelles bases d'appréciation uniformes convient-il d'adopter 
pour l'étude comparée des richesses naturelles des principaux pays 
producteurs? 

3. — Dans quelle mesure la statistique internationale des fluctua- 
tions de l'encaisse et du portefeuille des banques peut-elle être utilisée 
pour apprécier la situation économique des divers pays? 

4. — Comment former une statistique internationale des valeurs 
mobilières? (Examen de l'état de la question, des résultats obtenus et 
des mesures à prendre pour améliorer ceux-ci.) 

5. — Quelles sont les méthodes suivies dans les divers pays pour la 
formation de la statistique du commerce international et comment 
faut- il apprécier leurs résultats? 

6. - Comment classer d'une manière uniforme les marchandises 
pour la formation des statistiques commerciales, en vue de faciliter la 
comparaison de celles-ci? (Rechercher, à cette fin, tout en laissant 
chaque pays maître de sa propre statistique, de quelle façon les mar- 
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chandises importées et exportées devraient être groupées dans un 
nombre limité de catégories qui seraient identiques pour tous les 
pays.) 

7. — Quelle méthode suivre pour [déterminer la valeur des mar- 
chandises importées et exportées ? 

Est-il préférable de fixer cetle valeur selon les déclarations des 
importateurs et des exportateurs ou bien selon les prix computés 
annuellement par des commissions officielles ad hoeî 

8. — Que faut-il entendre, au point de vue de la statistique com- 
merciale, par marchandises nationalisées? 

(Rechercher les moyens de distinguer dans cette statistique les pro» 
duits nationalisés des produits nationaux.) 

9. — Faut-il établir la statistique en enregistrant les importations 
et les exportations selon le pays d'origine et de destination réelle ou 
selon le pays de provenance et de destination directe? 

(Définir les règles qui devraient être adoptées à cet égard.) 

10. — Quelle est la meilleure méthode pour établir l'effet utile des 
ouvriers suivant la race, l'état social et l'organisation du travail? 

11. — Y a-t-il lieu de renseigner dans la statistique commerciale les 
quantités ou les valeurs des marchandises, ou à la fois les unes et les 
aulres? 

Section III. 
POLITIQUE ÉCONOMIQUE ET DOUANIÈRE. 

1. — Examiner les conséquences de la concentration d'intérêts 
industriels, commerciaux ou financiers connus sous le nom de trusts, 
de cartells, etc. — La loi doit-elle intervenir pour prévenir et réprimer 
les abus pouvant résulter de ces organisations? Dans l'affirmative, 
quelles sont les mesures à prendre? 

2. — L'exploitation de monopoles d'État, dans le domaine industriel, 
se concilie-t-elle avec l'intérêt général ? 

3. — Par quels moyens les différents pays pourraient-ils sauvegar- 
der les intérêts légitimes de l'industrie et du commerce national, sans 
recourir à des mesures prohibitionnistes à l'égard de la concurrence 
étrangère? — Conviendrait-il d'établir un régime de réciprocité rela- 
tive entre pays qui s'engageraient à ne pas dépasser dans leurs tarifs 
douaniers un maximum déterminé de droits? — Système en vertu 
duquel les différents pays réserveraient un traitement de faveur chez. 
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eux aux pays qui assureraient à quelques-uns des articles essentiels de 
leur exportation un régime à convenir. 

4. — Quels seraient les avantages des unions douanières ou des 
groupements d'intérêts entre pays disposés à appliquer une politique 
douanière s'inspirant de principes communs? 

• 

5. — Les faveurs accordées par la mère patrie à ses colonies se con- 
cilient-elles avec la clause du traitement de la nation la plus favorisée 
garantie par les traités, quelle que soit la nature du lien colonial ? 

6. — Serait-il possible d'arriver à une classification douanière uni- 
forme ou du moins concordante dans les principaux pays? 

7. — Mesures à prendre pour le règlement des contestations inter- 
nationales en matière de tarifs douaniers. 



Section IV. 
MARINE. 

1» — Quels sont les meilleurs moyens d'aboutir à une entente inter- 
nationale sur la législation maritime : l'abordage et l'assistance, 
l'avarie commune, l'affrètement des navires, le libellé des connaisse- 
ments, les conditions de la réception des marchandises à embarquer 
et à débarquer, les us et coutumes des ports, l'abandon du navire, le 
fret du navire abandonné en mer, etc. ? 

2. — Comment établir d'une façon uniforme les règles déterminant 
la jauge brute et là jauge nette des navires de mer? 

3. — Y a-t-lieu d'imposer des prescriptions internationales quant 
aux itinéraires à suivre par les steamers dans les parages fréquentés : 

a) En vue d'éviter les collisions entre steamers? 

b) En vue d'assurer la sécurité des pécheurs? 

4. — Quels enseignements peut-on puiser, au point de vue de l'ex- 
pansion maritime des peuples modernes, de la formation et de l'histoire 
des compagnies de navigation? 

5. — Quelles sont les mesures à prendre pour assurer le mieux 
le crédit maritime, tant pour les armements que pour les constructions 
navales? 

6. — Y a-t-il lieu d'encourager officiellement — et éventuellement 
comment — le développement de la marine nationale (primes, subven- 
tions, etc.)? 
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7. — Quels sont les meilleurs modes de formation et de recrute- 
ment : 

a) Du personnel marin, écoles de mousses, de matelots, de mécani- 
ciens, d'officiers du commerce; 
6) Du personnel technique et ouvrier des chantiers, etc. ? 

8. — Quels sont les avantages et les inconvénients d'une marine 
d'État? (Protection des navires qu loin, son influence sur le dévelop- 
pement économique du pays, etc.) 

9. — Quelles sont les mesures à prendre par l'État pour favoriser le 
développement des constructions navales ? (Primes, subventions, com- 
mandes de navires par l'Etat, régime douanier.) 

10. — Quels types de navire préconiser au point de viiq de leur 
exploitation? (Navires à vapeur, à triple ou quadruple expansion et 
navires à turbines, navires à voiles, navires mixtes, navires en bois, 
navires en fer, navires en acier, navires neufs et navires de seconde 
main, etc.) 

11 . — Quelle est l'influence sur l'armement des débouchés commer- 
ciaux et des colonies? 

13. — Quels rapports y a-t-il entre les progrès de la navigation 
moderne et la transformation des ports et installations maritimes? - 
(Accostage, appontements, quais des rivières, des darses et des bassins; 
mouillage dans les rades et rivières; corps morts; outillage; hangars 
et magasins; engins mécaniques et autres pour le chargement et le 
déchargemement appropriés à la nature des marchandises; importance 
des installations pour le chargement et le déchargement au point de 
vue de l'importation, de l'exportation et du transit des marchandises ; 
cales sèches et docks flottants, etc.) 

Section V. 
EXPANSION CIVILISATRICE VERS LES PATS NEUFS. 

1. — Quels sont les moyens les plus propres à provoquer et à déve- 
lopper le goût des carrières vers les pays neufs ? 

2. — Quels sont, dans les pays neufs, les meilleurs modes de faire 
des observations ethnographiques et sociologiques en vue d'arriver à 
une connaissance scientifique de l'état social, des mœurs et des cou- 
tumes des indigènes et de les élever à une civilisation supérieure ? — 
(Conviendrait-il d'organiser ce travail d'enquête d'après un programme 
commun, et de définir ce programme ? — Y a-t il lieu de suggérer, dans 
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cet ordre, rétablissement de stations scientifiques, l'organisation de 
missions, l'élaboration de questionnaires et d'instructions spéciales 
aux agents coloniaux, aux missionnaires, aux colons, etc., la création 
d'un organisme spécial appelé à concentrer les éléments recueil- 
lis, etc. ?) 

3. — Quels sont les moyens les plus propres à préparer et à former 
ceux qui se destinent aux carrières vers les pays neufs? 

4. — Convient-il de créer des établissements d'enseignement appro- 
prié, instituts spéciaux et écoles coloniales, en vue de la formation aux 
carrières vers les pays neufs? 

(Quel devrait être le programme théorique et pratique en vue de 
rendre les candidats aptes à ces diverses carrières, notamment aux ser- 
vices publics, administratifs et judiciaires et de les instruire des meil- 
leures méthodes à suivre dans les relations des éléments étrangers 
avec les populations indigènes dans le but d'améliorer les conditions 
matérielles et morales de ces populations? — Quel serait le meilleur 
mode de former un personnel enseignant compétent?) 

5. — Convient-il d'étendre l'institution des musées coloniaux et des 
pays neufs et quelles seraient les meilleures voies à suivre pour leur 
assurer la plus complète utilité (échanges internationaux, conférences, 
publications, etc.)?— Faut-il multiplier les collections de vulgarisa- 
tion pour des villes de province, les établissements d'enseignement à 
tous les degrés et comment les concevoir? 

6. — Comment organiser les expositions nationales ou internatio- 
nales des pays neufs et des colonies, de manière à leur faire rendre le 
maximum d'effet utile en vue de l'expansion des pays organisateurs ? 

7. — Quelles suggestions convient-il de faire dans l'intérêt de la 
situation matérielle et morale des agents coloniaux, en ce qui concerne 
notamment la possibilité d'emmener leur ménage avec eux, les délas- 
sements d'ordre intellectuel et physique, tels que la création de biblio- 
thèques et l'établissement de jeux sportifs, les traitements de congé et 
d'attente, les pensions, allocations de retraite et assurance sur la vie, 
l'institution de caisses de prévoyance pour les veuves et orphelins, la 
fondation de sanatoria et établissements de convalescence, etc.? 

8. — Les traités d'extradition existant dans la mère patrie doivent- 
ils être exécutés dans les colonies? Comment convient-il de traiter les 
cas de désertion, de sédition et de révolte, au point de vue des droits 
et devoirs des colonies voisines ? 
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Section VI. 

MOYENS ET AGENTS D'EXPANSION . 

Examiner quel est, en cette matière, le rôle de l'initiative privée ; 
comment cette initiative peut, en certains cas, être encouragée par les 
pouvoirs publics, et dans quelle mesure doit se produire l'action 
directe des Gouvernements et de leurs agents officiels. 

I. — Initiative privèç. 

Création, organisation et conditions de succès de maisons d'exporta- 
tion ou d'importation et de comptoirs. 

Services à attendre de rétablissement à l'étranger d'employés de 
commerce, d'ingénieurs, etc. 

En dehors de l'enseignement, quelle préparation spéciale, pratique 
et théorique, devraient subir les personnes qui se destinent au car- 
rières d'expansion? 

Rôle des voyageurs de commerce. 

Observations pratiques concernant l'envoi en pays étrangers de 
réclames, d'échantillons et de livres d'adresses en plusieurs langues. 

Discuter les avantages et les inconvénients que peut offrir, pour 
l'expansion économique d'un pays industriel, la création à l'aide de 
ses propres capitaux d'industries ou d'entreprises nouvelles dans un 
autre pays. 

II. — Encouragements officiels à l'initiative privée. 

Allocations de bourses de voyage et d'études ; subsides à des mis- 
sions commerciales 

Mesures à prendre pour assurer la diffusion a l'étranger des publi- 
cations économiques d'initiative privée. 

Protection et direction en matière d'émigration et d'expatriation. 

Protection des entreprises nationales à l'étranger. 

III. — Action directe des gouvernements et de leurs agents. 

a) Investigations à effectuer en pays étranger en vue de connaître 
la situation du marché. 

Quel est, à cet égard, le rôle des agents diplomatiques et consulaires? 
Quelles qualités doiton exiger d'eux? Comment assurer leur forma- 
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(ion professionnelle? Y a t-il lieu de leur adjoindre éventuellement 
des collaborateurs techniques, soit à titre permanent, soit à titre tem- 
poraire, suivant la nature des questions qu'ils ont à traiter. 

Comment faut-il organiser les explorations consulaires et les mis- 
sions commerciales officielles ? 

Recommandations à faire aux agents en. vue d'assurer un caractère 
pratique aux rapports consulaires. 

b) Utilisation des renseignements recueillis à l'étranger. 

- Observations relatives à la publication des informations officielles, 
rapports, etc.; à la communication directe aux intéressés des rensei- 
gnements urgents ou présentant un caractère confidentiel ou privé. 

Organisation et fonctionnement des bureaux de renseignements, des 
musées commerciaux, etc. 

c) Renseignements à fournir aux pays étrangers en vue de faire 
apprécier les ressources du pays investigateur. 

Organisation de musées officiels d'exportation, de musées flottants, 
d'expositions permanentes. 

Publications destinées à faire connaître à l'étranger l'industrie 
nationale; transmission aux agents officiels du service extérieur de 
monographies et de répertoires élaborés par le Gouvernement. 

NOTE EXPLICATIVE. 

Le programme tel qu'il a été élaboré constitue le commentaire des 
six objets que comprendra le Congrès; il servira de direction très utile 
pour la rédaction des rapports, mais il n'est évidemment pas nécessaire 
que les rapporteurs traitent séparément chacune des questions signa- 
lées ou envisagent, dans un travail d'ensemble, toutes celles qui 
figorent dans une des six sections. 

Pour faciliter la tâche des rapporteurs et, en même temps, pour 
mettre de Tordre dans les discussions au sein du Congrès, il y aurait 
peut-être utilité à ramener à trois groupes les questions posées dans 
chaque section. 

En ce qui concerne la première et la sixième section, on remarquera 
que le programme réalise déjà ce groupement. 

Les six sections pourraient donc être subdivisées comme suit : 

Section I. 
Enseignement. 
1° L'expansion économique dans l'enseignement primaire ; 
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2° L'expansion économique dans renseignement moyen ; 
3° L'expansion économique dans renseignement supérieur. 

Section IL 
Statistique . 

1° Sources de renseignements et bases d'appréciation ; 

2° Méthodes à préconiser pour l'établissement des statistiques 

3° Constatations utiles. 

Section III* 

Politique économique et douanière. 

1° Avantages et inconvénients des groupements d'intérêts ; 
2° Mesures destinées à prévenir les excès de la concurrence inter- 
nationale ; 

3° Questions spéciales. 

Section IV. 
Marine. 

\° Matières pouvant donner lieu à des ententes internationales ; 

3° Enseignements à tirer de l'histoire et de l'exemple des différents 
peuples ; 

3° Mesures propres à favoriser le développement de la marine et 
questions spéciales. 

Section V. 
Expansion civilasatrice vers les pays neufs. 

\<> Moyens de nature à provoquer et à faciliter l'expansion civilisa- 
trice; 

2° Recommandations pratiques quant à l'organisation et la réalisa- 
tion de missions et explorations daus les pays neufs; 

5° Questions concernant la situation matérielle et morale des agents 
coloniaux et questions spéciales. 

Section VI . 

Moyens et agents d'expansion. 

1° Rôle de l'initiative privée ; 

2° Comment les pouvoirs publics peuvent en certains cas encoura- 
ger utilement l'initiative privée; 

3° Dans quelle mesure doit se produire l'action directe des Gouver- 
nements et de leurs agents officiels. 
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DES 



DÉLÉGUÉSOFFICIELSDES GOUVERNEMENTS ÉTRANGERS 



Allemagne. 

S. Exe. M. le comte de Wall witz, Envoyé Extraordinaire et Ministre 
Plénipotentiaire de l'Empire d'Allemagne à Bruxelles ; 

M. Pritsch, conseiller intime de Légation, consul général de l'Em- 
pire d'Allemagne en Belgique. 

République Argentine. 

S. Exe. M. le Dr. Victorino de la Plaza, ancien Ministre; 
S. Exe. M le Dr. W. Escalante, ancien Ministre. 

Bolivie. 

M. Constant Bleunar, Consul de Bolivie à Mons ; 
M. G. Godchaux, vice-consul de Bolivie à Bruxelles. 

Brésil. 

S. Exe. M. B. Itiberé da Cunha, Envoyé Extraordinaire et Ministre 
Plénipotentiaire des États-Unis du Brésil. 

Bulgarie. 

M. Vernazza, Commissaire Général du Gouvernement Bulgare à l'Ex- 
position de Liège. 

Chili. 

S. Exe. M. E. S. Sanfuentès. Envoyé Extraordinaire et Ministre Plé- 
nipotentiaire du Chili auprès de la République Française. 

Chine. 

S. Exe. Yang Tsao Yum Taotaï, Envoyé Extraordinaire et Ministre 
Plénipotentiaire de Chine à Bruxelles. 
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Colombie. 



S Exe. Don Carlos Calderon, Envoyé Extraordinaire et Ministre Plé- 
nipotentiaire de la République de Colombie à Bruxelles. 

État Indépendant du Congo. 

M. le chevalier de Cuvelier, secrétaire général du Département des 
Affaires Étrangères de l'État Indépendant du Congo ; 

M. le commandant Liebrechts, secrétaire général du Département de 
l'Intérieur de l'État Indépendant du Congo. 

Costa-Rica. 

S. Exe. Don Manuel Maria Peralta, Envoyé Extraordinaire et Ministre 
Plénipotentiaire de la République de Costa-Rica à Bruxelles. 

République de Cuba. 

M. César Pinto, Chargé d'Affaires de la République de Cuba à 

Bruxelles. 

Danemark. 

M. Jensen, capitaine de vaisseau en retraite, directeur de renseigne- 
ment de la navigation. 

Equateur. 
M. J. T. Mera, consul général de l'Equateur en Belgique 

Espagne. 

S. Exe. M J. Navarro Reverter, sénateur à vie, ancien Ministre des 

Finances ; 
S Exe. M. de la Barre y Diaz de Manso, Baron de la Barre de Flandre, 

Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire. 

Pour le Ministère des Affaires Étrangères : 
M, Mariano Brusola Tellez, consul général d'Espagne à Anvers. 

Pour le Ministère de l'Agriculture : 
M. Luciano Lopez Ferrer, vice-consui d'Espagne à Anvers. 

Pour le Ministère des Finances : 
M. Rogelio Madariaga. 

États-Unis d'Amérique. 

S. Exe. M. Henry Lane Wilson, Envoyé Extraordinaire et Ministre 
Plénipotentiaire des États-Unis à Bruxelles; 
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M. J. G. Mac Nally, consul des États-Unis à Liège ; 

M. le D r Josiah Strong, président de Y American Institutê of Social 

Service de New- York ; 
M. C. J. Murphy, commissaire-inspecteur des grains de Plowa; 
M. G. Cante, professeur, membre de Y American Institutê of Social 

Service de NewrYork ; 

M. J. M. Finlay. 

France. 

S. Exe. M. Gérard, Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire 
de la République française à Bruxelles. 

Pour le Ministère du Commerce, de l'Industrie, Postes et 
Télégraphes : 

M. Klotz, député de la Somme. 

M. A. Métin, agrégé de l'Université. 

Pour le Ministère de l'Instruction publique et des Beaux- Arts : 

M. J. Gauthier, inspecteur général, chef du cabinet du Ministre de 

l'Instruction publique et des Beaux-Arts; 
M. Cons, recteur de l'Académie de Poitiers; 
M. Garnier, professeur d'économie politique à la Faculté de droit de 

l'Université de Nancy ; 
M. Giraud, professeur d'économie politique à la Faculté de droit de 

l'Université de Nancy; 
M. Lefèvre, professeur des sciences de l'éducation à la Faculté des 

lettres de l'Université de Lille ; 
M. Petit Du taillis, professeur d'histoire du moyen âge à la Faculté des 

lettres de l'Université de Lille; 

Pour le Ministère des Colonies : 
M. Ch. Mourey, chef de section du commerce à l'Office colonial. 

Algérie. 

M. Moucherout, directeur des douanes de l'Algérie. 

Tunisie. 
M. Crozier, consul de la République Française à Lîége. 

Grande-Bretagne. 

S. Exe. Sir Constantin Phipps, K C. M. G. C.B., Envoyé Extraordinaire 
et Ministre Plénipotentiaire do Royaume-Uni à Bruxelles. 
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Australie. 

Pour le Commonwealth : 
.M. T. A. Coghlan I. S. 0., Agent général pour la Nouvelle-Galles du 
Sud à Londres» 

Pour l'Australie du Sud : 
Hon. J. G. Jenkins, Agent général pour l'Australie du Sud à Londres. 

Pour la Nouvelle-Zélande : 

Hon. William Pember Reeves, Haut Commissaire pour la Nouvelle- 
Zélande à Londres. 

Grèce. 

M. Charalamby, consul général de Grèce à Bruxelles. 

Guatemala. 

M. J. T. Machado, ' Chargé d'Affaires de la République de Guatemala à 

Londres. 

Hongrie. 

M. le D* François Fuhrniann, Conseiller de section au Ministère royal du 

commerce ; 
M. Oscar Solymassy, Inspecteur supérieur de navigation. 

Italie. 

S. Exe. M. le comte Bonin Longare, Envoyé Extraordinaire et Ministre 

Plénipotentiaire d'Italie à Bruxelles ; 
M. Duhayon, agent consulaire d'Italie à Gand. 

Japon. 

M. Rokuro Moroi, consul du Japon à Anvers; 

M. Oka, Conseiller au Ministère de l'Agriculture et du Commerce. 

commissaire général du Japon à l'Exposition de Liège ; 
M. S. Ito, Commissaire au Tribunal supérieur de la Marine marchande 

à Tokio; 
M. K. Joshida, professeur à l'école normale supérieure des filles 

à Tokio; 
M. K. Toda, professeur suppléant de droit à l'Université impériale 

de Kioto. 

Grand-Duché de Luxembourg. 

M. Henrion, conseiller de Gouvernement. 

M. Eydt, ingénieur industriel et inspecteur du travail ; 
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Mexique. 

S. Exe. M. de la Barra, Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipo- 
tentiaire du Mexique à Bruxelles. 

Nicaragua. 
M Valiez, consul général de la République de Nicaragua à Bruxelles. 

Paraguay. 

M. Oostendorp, consul général de la République de Paraguay en 
Belgique. 

Pays-Bas. 

M. A. Muller, directeur de la i Nederlandsche Uandel-maatschappij », 
membre de la Chambre de commerce et des fabriques d'Amsterdam; 

M. J. C. A. Everwijn, secrétaire de la o Commissie voor de handelspo- 
litiek ». 

Pour les Colonies Néerlandaises. 

M J. Paulus, premier secrétaire du Gouvernement des Indes Néerlan- 
daises. 

Portugal. 

M. Ant. de Oliveira Soarès, Chargé d'Affaires de Portugal à Bruxelles» 

Roumanie. 
M. Filality, conseiller de la Légation de Roumanie à Bruxelles. 

Russie. 

S. Exe. M N. deGiers, Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipoten- 
tiaire de Russie à Bruxelles. 

Pour le Ministère des Finances : 

M . Basil Timiriaseff , Conseiller privé, adjoint du Ministre des Finances; 
M. A Raffalovich, agent du Ministère des Finances à Paris. 

Pour le Ministère de l'Instruction publique : 

Kovalewsky, Conseiller d'Etat, membre du Comité scientifique au Minis- 
tère de l'Instruction publique. 

Suède. 

M. Malmén, Ch , directeur du commerce extérieur à l'Administration 
royale du commerce; 
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M. Hultgren, inspecteur des douanes, secrétaire de l'Association géné- 
rale naritime suédoise. 

Suisse. 
M. J. Borel, consul général de Suisse à Bruxelles, 

Turquie* 
Mihran Effendi Câvaffian, Chargé d'Affaires de Turquie à Bruxelles. 

Uruguay. 
M. A. Herosa, Chargé d'Affaires de la République orientale en France. 
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LISTE 

DKS 



DÉLÉGUÉS OFFICIELS DU GOUVERNEMENT BELGE 



Ministère des Affaires Etrangères. 

MM* 
Capelle, Envoyé Extraordinaire el Ministre Plénipotentiaire» directeur 

général du commerce et des consulats; 
Donny, L., chef de division à la Direction générale du commerce et des 

consulats ; 
Chevalier L. de Moreau, chef de bureau à la Direction générale du 

commerce et des consulats. 

Ministère de l'Intérieur et de V Instruction publique. 

Pour l'Administration de la statistique générale : 

MM. 

Sauveur, M., secrétaire général, directeur général de l'Administration 

de la statistique générale ; 
Nicolaï, E., directeur, professeur de statistique à l'Université de 

Gand ; 
Jacquart, C, chef du bureau de la statistique. 

Pour l'Administration de la garde-civique et de la milice : 
M. 
Vanderdonck, H., chef de division. 

Pour l'Administration de l'enseignement supérieur, des 
sciences et des lettres : 
Service de l'enseignement supérieur : 

MM* 

Yan Overbergh, C, directeur général de r Administration de l'ensei- 
gnement supérieur des sciences et des lettres ; 

De Bruyn, L., directeur ; 

Beckers, L./ chef de division. 
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Service des sciences et des lettres : 

MM. 

Coremans E., chef de division ; 
Hocepied, A., chef de bureau; 
Van Wilder, A., sous-chef de bureau; 
Rutten, A., rédacteur; 
De Man, attaché. 

Pour r Administration de renseignement moyen : 

MM. 
van der Dussen de Kestergat, directeur général; 
Van Autryve, F., directeur, secrétaire du Conseil de perfectionnement 

de l'enseignement moyen ; 
Helleputte, chef de division ; 
de San, chef de bureau ; 
Woeste, G., chef de bureau; 
Peteau, sous-chef de bureau ; 
De Becker, M., rédacteur. 

Service de l'Inspection de renseignement moyen : 

MM. 

Klompers, inspecteur général ; 
Kleyntjens, inspecteur; 
Crombez, inspecteur. 

Pour l'Administration de l'enseignement primaire 

MM. 
Corman, directeur général à titre personnel; 
Remy, directeur ; 

de Kerchove d'Exaerde, chef de bureau ; 
dePaeuw, rédacteur, 

Ministère de la Justice. 

MM. 

De Rode, secrétaire-général ; 

Ernst, A., chef de bureau à la direction générale de la législation 
civile et commerciale* 

Ministère des Finances et des Travaux Publics. 

MM. 

Kebers, J., directeur général des douanes et des accises ; 
de Thierry, F., inspecteur général des douanes; 
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Troost, P., directeur général à l'administration desPonts et Chaussées; 
Dufourny, ingénieur en chef-directeur des Ponts et Chaussées; 
Çampen, directeur a l'administration centrale des contributions di- 
rectes douanes et accises. 

Ministère de V Agriculture. 

MM. 

Dubois, J., directeur général des Eaux et Forêts ; 

Braffort, directeur général de l'Agriculture ; 

Devaux, A., inspecteur général du service de santé civil et d'hygiène; 

Verlant, directeur des Beaux- Arts ; 

Ministère de l'Industrie (t du Travail. 
M. 
Morisseaux, directeur général du secrétariat et des affaires générales. 

Pour la direction de l'industrie : 
M. 
M a vaut» 0., chef de division. 

Pour l'inspection de l'industrie 
MM. 
Mathus, inspecteur général; 
Ledent, inspecteur. 

Pour la direction de l'enseignement industriel et professionnel : 

MM. 

Stevens, directeur ; 

Rombaut, inspecteur général ; 

Wauters, inspecteur ; 

Dubois, directeur de l'Institut supérieur de commerce d'Anvers. 

Pour l'Office du Travail: s 

MM. 
Dubois, directeur général et chef de cabinet ; 
Van Overstraeten, inspecteur général du travail ; 
Julin, directeur. 

Pour l'administration des Mines : 
MM. 
Dejaer, directeur général des Mines ; 
Minsier, inspecteur général des Mines ; 
Dejardin, inspecteur général ; 
Walteyne, inspecteur général. 



Ministère de la Guerre. 

MM. 

Le lieutenant-général Peny, commandant l'Ecole de guerre ; 

Le général-major Ducarne, directeur-général des opérations militaires 

et de l'instruction de l'armée ; 
Le lieutenant colonel d'état-major Dossin, directeur de l'instruction 

générale de l'armée ; 
Le major Robin, commandant l'École des cadets; 
Le major Delvaux. détaché à l'Ecole des pupilles de l'armée ; 
Le capitaine commandant adjoint d'état-major Sterpin, directeur des 

études à l'École des cadets ; 
Le capitaine commandant adjoint d'état-major Delcourt, chef du bureau 

de l'enseignement au Ministère de la Guerre ; 
Le capitaine commandant adjoint d'état-major Calhausen, directeur 

des études à l'École des pupilles de l'armée. 

Ministère des Chemins de f*r y Postes et Télégraphes . 

Pour l'Administration des Chemins de fer : 
MM. 

Blancquaert, conseiller honoraire des Chemins de fer, délégué du 
département des chemins de fer à la Commission centrale de statis- 
tique; 

Garnir, administrateur de l'exploitation; 

Courtin, conseiller des chemins de fer ; 

Dethieu, administrateur, adjoint au secrétaire général ; 

Wittmann, inspecteur général à la Direction de l'exploitation; 

Lambin, inspecteur général à la Direction l'exploitation; 

Dejaer, inspecteur général à la Direction de la traction et du matériel; 

Flamme, inspecteur général à la Direction de la traction et du 
matériel; 

Ghilain, inspecteur général à la Direction des voies et travaux; 

Lambert, inspecteur général à la Direction des voies et travaux; 

Dutrieux, directeur de service aux voies et travaux; 

Van Botraert, ingénieur en chef, directeur de service en service géné- 
ral à la Direction générale. 

Pour l'Administration des Postes : 
MM. 
Sterpin, directeur général ; 
Wodon, directeur d'Administration ; 
Wauters, directeur de service ; 
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Pour l'Administration des Télégraphes ; 
MM. 

Delarge, directeur général ; 
Buels, inspecteur de direction. 

Pour l'Aministration de la Marine : 
MM. 
Verbrugghe, directeur d'administration ; 
Beck, professeur principal à l'Ecole de navigation d'Anvers. 
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LISTE DES MEMBRES 



MM. 

Abrassart, Adelson, La Bouverie. 

Abrassart de Bulloy, Léon, château du Moustier, Jurbise. 

Abrassart (M Ue ), régente, déléguée de l'école moyenne de l'Étatà Dînant. 

Academia de Derecho y Ciencias Sociales, Bilbao. 

Académie de commerce de Rio-de-Janeiro. 

Académie royale des sciences exactes, physiques et naturelles de Ma- 
drid. 

Académie royale d'histoire de Madrid. 

Adam, A., instituteur, délégué de l'école moyenne de l'État à Fosses. 

Adanl, Oscar, préfet des études à l'athénée royal de Bruges. 

Adler, Ad., 7, rue Conscience, Anvers. 

Administration communale de Gand, 

Administration communale de Houdeng-Aimeries. 

Administration communale de Houdeng-Gœgnies. 

Administration communale de Mons. 

Administration communale de Morlanwelz-Mariemont. 

Administration communale de Péruwelz. 

Administration communale de Rotterdam. 

Administration communale de Saint-Josse-ten-Noode. 

Administration communale de Saint -Nicolas- Waes. 

Administration communale de Wavre. 

Ad net, directeur et délégué de l'école moyenne de l'État à Soignies. 

Adriaensen, J., régent, délégué de l'école moyenne de l'Etat àAerschot. 

Adriaensen, P., directeur du collège patronné de Gheel. 

Adriaenssens, délégué du Cercle des mécaniciens de marine belge et 
du Collège royal des marins belges, Anvers. 

Aebly, Albert, 405, avenue Brugmann, Uccle. 

Aerts, Al p., président et délégué de la Fédération maritime d'Anvers. 

Aerts, P., directeur et délégué de l'école moyenne de l'Etat à Alost. 

Alardin, Justin, ingénieur, délégué de la Société anonyme des ciments 
de la Meuse, à Rivière-Luslin, 49, avenue de Bertaimont, Mons. 
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Alexis, M. G. (frère), géographe, 49, rue de Bruxelles, Namur. 

Allar, professeur de rhétorique au petit séminaire de Basse- 
Wavre. 

Allard, Eug., secrétaire général et délégué de la Chambre de commerce 
belge de Paris. 

Allard, V , sénateur, vice-gouverneur de la Banque nationale, 49, 
avenue de la Toison-d'Or, Bruxelles 

Allart, consul général de Belgique à Sainte-Croix de Ténériffe, 97, ave- 
nue Louise, Bruxelles. 

Allegaert, E., inspecteur des écoles normales, 87, rue Rubens, Bru- 
xelles. 

Alleman, régent, délégué de l'école moyenne de l'État à Gosselies. 

Amelin, A;, directeur général au Ministère de l'Industrie et du Travail, 
secrétaire et délégué du Conseil supérieur de l'industrie et du com- 
merce, 30, rue Vilain XI III, Bruxelles. 

American Academy of political and social science, Philadelphie. 

American Belgian Chamber of commerce, Chicago. 

Ameye Roger, Louise-Marie lez-Renaix. 

Ainézqueta, F , directeur de l'agence de la Banque d'Espagne à Paris, 
20, rue de l'Arcade, Paris. 

Ancion (baron), sénateur, château des Roches, Trooz. 

Andersen, P.. 0., A , directeur de la Dette publique du Danemark, 
Copenhague. 

André, A., échevin, délégué de l'administration communale de Mor- 
lanwelz-Mariemont. 

André, F , avocat, conseiller provincial et délégué du Gouvernement 
provincial du Hainaut, Mons. 

Ansotte, régent, délégué de l'école moyenne de l'État à Pâturages. 

Anspach, L , conseiller au Conseil supérieur de l'Étal indépendant du 
Congo, 33, rue du Luxembourg, Bruxelles. 

Anthropological Society of Bombay. 

Anthropologische Gesellschaft, 7, Burgring, Wien. 

Antoine, Max, ingénieur, secrétaire de la Société belge des ingénieurs 
et des industriels, 27, rue de la Culture, Bruxelles. 

Arnold, directeur général à l'Administration centrale de l'État indé- 
pendant du Congo. 

Arnould, André, entrepreneur de travaux publics et civils, membre du 
Conseil supérieur de l'industrie et du commerce, 104, boulevard 
Sainctelette, Mons. 

Arnould, G., ingénieur, directeur des travaux du charbonnage de 
l'Escouffiaux, Wasmes. 
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Aspe-Fleurimont, conseiller du commerce extérieur de la France, 
délégué du Comité de Y « Afrique française » et de la Société de 
géographie commerciale de Paris, 29 bl \ rue Demours, Paris. 

Association amicale des anciens élèves de l'École nationale supérieure 
des mines de Paris, 23, rue de la Chaussée d'Antin, Paris. 

Association amicale des anciens élèves de l'École supérieure de com- 
merce de Lille, 36, rue Nicolas Leblanc, Lille. 

Association amicale des élèves de l'École nationale supérieure des 
mines de Paris. 

Association charbonnière des bassins de Charleroi et de la Basse- 
Sambre, Charleroi. 

Association cotonnière de Belgique, Gand. 

Association des anciens élèves de l'École supérieure commerciale et 
consulaire'de Mons. 

Association des anciens élèves de l'Ecole supérieure de commerce du 
Havre. 

Association des anciens élèves de l'École supérieure de commerce et 
d'industrie de Bordeaux. 

Association des anciens Mellistes, 43, rue Locquenghien, Bruxelles. 

Association des commerçants et industriels de Mons, 56, rue du Haut- 
Bois, Mons. , 

Association des industriels et des commerçants de France, Paris. 

Association des ingénieurs civils portugais, Lisbonne. 

Association des ingénieurs commerciaux sortis de l'Institut commer- 
cial des industriels du Hainaut, Mons. 

Association des ingénieurs sortis de l'École de Liège, 16, quai de l'Uni- 
versité, Liège. 

Association des ingénieurs sortis de l'École (des mines de Mons, 
Mons. 

Association des ingénieurs sortis de l'Institut agricole de l'État à 
Gembloux* ""** 

Association des ingénieurs sortis des écoles spéciales de Gand, 19. 
place du Comte-de-Flandre, Gand. 

Association des licenciés sortis de l'Université de Liège. 

Association des maîtres de forges de Charleroi. 

Association houillère du Bassin du Centre, Bracquegnies. 

Association houillère du Couchant de Mons. 

Association nationale des commerçants de Hongrie, Budapest. 

Astrôm Teodor, secrétaire et délégué du Comité administratif de la 
« Sveriges allmânna handelsfôrenung », Stockholm. 

Athanasovici, Vladimir, avocat, 39, rue Baptiste, Bucarest. 
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Athénée de Barranquilla (Colombie). 
Athénée de Porto-Rico, San Juan de Porto-Rico. 
Athénée royal d'Anvers. 
Athénée royal d'Arlon. 
Athénée royal d'Ath. 
Athénée royal de Bruges. 
Athénée royal de Bruxelles. 
Athénée royal de Charleroi. 
Athénée royal de Chimay. 
Athénée royal de Gand. 
Athénée royal de Hasselt. 
' Athénée royal de Huy. 
Athénée royal d'ixelles. 
Athénée royal de Liège. 
Athénée royal de Malines. 
Athénée royal de Mons. 
Athénée royal de Nainur. 
Athénée royal d'Ostende. 
Athénée royal de Tournai. 
Athénée royal de Verviers. 
Attout, E., président et délégué du syndicat des voyageurs, employés, 

négociants et patrons, 64, rue de Fer, Naraur. 
Aube, G., directeur et délégué du Comptoir métallurgique de Longwy. 
Aupetit, attaché au secrétariat général de la Banque de 'France, Paris. 
Ausselet, Al., ingénieur, secrétaire général des Charbonnages réunis 

de Charleroi, Lodelinsart. 
Autrique, A., entrepreneur, H, rue du Berger, Bruxelles. 
Avaert, H.-M.-E , lieutenant-colonel au 3 e régiment de ligne, Ostende. 
Axelson, Henrik. président et délégué du comité administratif de la 

a Sveriges allmânna handelsfôrening », Stockholm. 
Aynard, Ed., député, ancien vice-président de la Chambre des Députés, 

Paris. 
Ayres d'Ornellas, gouverneur du district de Lourcnço-Marquès. 

Baerts, directeur général à l'Administration centrale de l'État indé- 
pendant du Congo, 29, avenue Michel-Ange, Bruxelles. 

Baker, James. F. R G. S. F. R. His. Soc. England,Sewelle Villa, Clifton. 

Balbas, Th., ingénieur, Saint- Sébastien. 

Balbi, D., professeur, secrétaire général et délégué de la Chambre de 
commerce de Savone. 

Baleine (M ma ), régente, déléguée de l'école moyenne de l'Etat à Huy. 
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Ballieux-Englebert, Marchienne-au-Pont. 

Ballings, A., directeur et délégué du collège patronné de Saint-Trond. 
Balsacq. E., président du Conseil provincial et délégué du Gouverne- 
ment provincial du Hainaut, Luttre. 
Baltia, capitaine commandant d'état-major, 4, rue de la Couronne, 

Bruxelles. 
Banque coloniale de Belgique, 81, rue Royale, Bruxelles. 
Banque Sino-Belge, 3, Montagne du Parc, Bruxelles. 
Barbier, Léon, banquier, écheviii de la ville de Mons, 3, rue des 

Cinq- Visages, Mons. 
Barbier, Léon, fils, 3, rue des Cinq-Visages, Mons. 
Barbier, Maurice, ingénieur, Wasmes. 
Barclay, Sir Thomas, 47, rue Pasquier, Paris. 
Bastin, Ch., consul de Belgique à Calcutta 
Bastin, Joseph-E ,44, East W^street, New- York. 
Bastin- Le juste, J., directeur et délégué de l'école moyenne de l'État 

à Fleurus. 
Bastin, P., vice-président et délégué de la chambre de commerce belge 

de Lille, boulevard d'Arnientières, Roubaix. 
Bâtes, Lindon W., 114, Broadway, New- York. 
Battard, François, Ville-Pommerœul. 

Baude, préfet des études, délégué du collège communal de Nivelles. 
Baudin, Pierre, député, 84, rue Taitbout, Paris. 
Baûer, H., délégué del'« Allgemeine Deutsche Schule », Anvers. 
Bayot, A., attaché à la Bibliothèque royale de Bruxelles, délégué de 

la Société belge de sociologie. 
Beatse, chargé de cours à l'Université de Gand, 54, rue Capouillet, 

Bruxelles. 
Beaurain, L., échevin, délégué de l'Administration communale de 

Schaerbeek. 
Bécasseau, Georges, château de Hyon, Mons. 
Bécasseau, Henry, château de Hyon, Mons. 
Bech, Edouard, professeur principal à l'Ecole de navigation de l'État 

à Anvers, secrétaire général et délégué de la Ligue maritime belge, 

délégué du Ministère des Chemins de fer, Postes et Télégraphes 
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Cheval, D r , 27, rue du Trône, Bruxelles. 

Chevalier, Georges, avocat, Wihéries. 

Chevalier, J., délégué du collège Saint-Julien à Ath. 

Chevalier, L., membre de la députation permanente, délégué du gou- 
vernement provincial du Hainaut, Wihéries. 

Chine et Belgique, revue économique publiée par la chambre de 
commerce sino-belge, hôtel Ravenslein, Bruxelles. 

Christiaens, villa des Mélèzes, Watermael. 

Christiaens, L. Gh , supérieur général des Hiéronymites, Pensionnat 
de l'Immaculée Conception, Saint-Nicolas-Waes. 

Ciselet, Herman, administrateur de la Société anonyme Canon Brand, 
44, avenue Cogels, Anvers. 
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Claes, R., avocat, membre de la Chambre des représentants, Louvain. 

Claeys-Bouûaert, sénateur, Gand. 

Clariana-Ricart, Lauro, 67, Galle Balmes, Barcelone. 

Cloudesley-Brereton, officier d'Académie, 99, Hills Road, Cambridge. 

Coblyn, Léon, ingénieur chimiste, 95, boulevard de l'Hôpital, Mons. 

Gockburn, sir John, délégué de la a School of Mines and indu stry », 
Adélaïde. 

Coemans, A. (S. J.), 165, rue Royale, Bruxelles. 

Gogels, gouverneur de la province d'Anvers, Anvers. 

Cogels (baron), château d'Armignies, Mons. 

Cogswell, W. B., délégué de la « Solvay process C° Syracuse, N. Y. » 
États-Unis. 

Cohen, délégué de l'Associaiton des industriels et des commerçants de 
France, 60, faubourg Poissonnière, Paris. 

Golegio del Estado de Puebla, Mexique. 

Colette, professeur à l'athénée royal de Bruxelles, délégué de la fédé- 
ration de renseignement moyen officiel de Belgique. 

Colfs, membre de la Chambre des Représentants, 81, rue Malibran, 
Bruxelles. 

Colinet, professeur, délégué du collège communal de Nivelles et de la 
fédération de renseignement moyen officiel de Belgique. 

Colla rd, professeur à l'Université de Louvain, président du cercle péda- 
gogique des professeurs de renseignement moyen sortis de l'Uni- 
versité de Louvain, rue Léopold, Louvain. 

Collart, professeur, délégué de l'Institut Postula, Liège. 

Collège communal de Nivelles. 

Collège des Jésuites à Alost. 

Collège épiscopal d'Audenarde. 

Collège épiscopal de Beeringen. 

Collège épiscopal de Chimay. 

Collège épiscopal de Kain. 

Collège épiscopal de La Louvière. 

Collège épiscopal de Leuze 

Collège épiscopal de Soignies. 

Collège Notre-Dame, Anvers. 

Collège Notre-Dame, Tournai. 

Collège Notre-Dame de Bon-Secours, Binche. 

Collège patronné de Saint-Trond. 

Collège patronné de Thielt. 

Collège royal des marins belges, Anvers. 

Collège Saint-Augustin, Enghien, 
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Collège Saint- François-Xavier, à Ver vi ers. 

Collège Saint-Ignace, San Francisco. 

Collège Saint-Joseph, Hasselt. 

Collège Saint-Joseph, Virton. 

Collège Saint-Julien, Àth. 

Collège Saint-Louis, Liège. 

Collège Saint-Michel, Bruxelles. 

Collège Saint-Pierre, Louvain. 

Collège Saint-Rombaut, Malines. 

Collège Saint-Servais, Liège. 

Collège Saint-Stanislas, Mons. 

Collège Sainte-Barbe, Gand. 

Collège Sainte-Catherine, Grammont. 

Collignon, Lucien, directeur et délégué de l'école moyenne de l'État à 

Houdeng-Aimeries. 
Collm, Ant., professeur et délégué du collège Saint-Joseph à Virton. 
Collin, Jules, ingénieur, 28, rue Vilain XIIII, Bruxelles. 
Collon, A., délégué de la société J. Cockerill, Seraing. 
Collonge, B., administrateur général des Écoles Berlitz pour l'Europe, 

27, avenue de l'Opéra, Paris. 
Colomer, P., ingénieur, délégué de l'Association amicale des anciens 

élèves de l'école nationale supérieure des mines de Paris, 81. rue 

Taitbout, Paris, 
Colpaert, inspecteur cantonal de l'enseignement primaire, Maeseyck. 
Comité central des houillères de France, 55, rue du Chateaudun, Paris. 
Comité de l'Afrique française, 21, boulevard Montmartre, Paris, 
Comité des forges de France, 63, Boulevard Haussmann, Paris. 
Comité linier de France, 6, rue Faidherbe, Lille. 
Commission administrative du Musée provincial de renseignement 

industriel et professionnel du Hainaut, 32, rue de France, Charleroi. 
Commission centrale de statistique de Belgique. 
Commission d'organisation des cours de vacances de l'Université de 

Liège. 
Commission d'organisation du Congrès international du commerce et 

de l'industrie, Paris. 
Compagnie à charte de Mozambique, Lisbonne. 
Compagnie de charbonnages belges, Frameries-lez-Mons. 
Compagnie de navigation, Nippon Jusen Kaisha, Yokohama. 
Compagnie des chemins de fer du Congo supérieur aux Grands Lacs 

africains, Bruxelles. 
Compagnie des glaces et verres spéciaux du Nord, Jeumont. 
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Compagnie générale des conduites d'eau, Liège. 
Compagnie internationale des Wagons-Lit? et des Grands express euro- 
péens, Bruxelles. 
Compère, J. B., délégué de l'établissement Saint-Berthuin, Malonne. 
Comptoir métallurgique de Longwy. 
Congrès brésilien d'expansion économique. 
Connerotte, A., directeur de l'Ecole normale de Mons. 
Cons, recteur de l'Académie de Poitiers. 
Conseil supérieur de l'Agriculture, Bruxelles. 
Conseil supérieur de l'industrie et du commerce, Bruxelles. 
Convert, Alfred, avocat près la Cour de Cassation, 43, rue de Spa, 

Bruxelles 
Cooreman, G., ancien ministre de l'Industrie et du Travail, membre de 

la Chambre des Représentants, i , place du Marais, Gand. 
Coppée, Evence, 244, avenue Louise, Bruxelles. 
Coppée, Fernand, président de section à la Chambre de commerce de 

Mons. 
Coppée, Léon, conseiller provincial, Strepy-Bracquegnies. 
Coppée, Maurice, Mons. 

Coppieters, 1, boulevard du Jardin-Zoologique, Gand. 
Corbisier, J, professeur au collège [Saint-Michel, 19, rue Calvin, 

Bruxelles, 
Coremans, chef de division, délégué du service des sciences et des 

lettres au Ministère de l'Intérieur et de l'Instruction publique, 

Bruxelles. 
Corman, directeur général à titre personnel, délégué [de l'adminis- 
tration de l'enseignement primaire au Ministère de l'Intérieur et de 

l'Instruction publique, Bruxelles. 
Cornelis-Lebègue, A, vice-président du tribunal de commerce, 46, rue 

de la Madeleine, Bruxelles. 
Cornel University d'Ithaca, New-Vork. 
Cornet, Jules, professeur de géologie à l'École des mines du Hainaut^ 

Mons. 
Cornez, J., bourgmestre, délégué de l'administration communale de 

Péruwelz. 
Cornille, A., délégué de l'école moyenne de l'État à Fontaine-i'Évêque. 
Corty, président de la Chambre de commerce d'Anvers, membre du 

Conseil supérieur de l'industrie et du commerce, 9, rue Kipdorp, 

Anvers. 
Cottignies, A., délégué de la Société des sauveteurs du Nord, 43, rue 

de la Halle, Lille. 
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Courtejoie, Léon, industriel, secrétaire du Syndicat des tanneurs, de 

Stavelot, 
Courtin, Adolphe, conseiller des chemins de fer de l'État belge, délégué 

du Ministère des Chemins de fer, Postes et Télégraphes, 28, rue 

Lesbroussart, Bruxelles. 
Courtois, Lucien, délégué de l'Institut Saint-Barthélémy à Liège. 
Cousin, Jean, ingénieur, 26, chaussée de Charleroi, Bruxelles. 
Cousin, L , ingénieur, professeur honoraire à l'Université catholique 

de Louvain, 40, rue Simonis, Bruxelles. 
Crédit général Liégeois, 5, rue de l'Harmonie, Liège. 
Cremer, J -T , Santpoort, près Harlem. 
Crepy, Edmond, rue du Tyrol, Bruxelles. 

Crick, Daniel, docteur en droit, chef de bureau au Ministère de l'In- 
dustrie et du Travail, 416, rue du Marais, Bruxelles. 
Criquillon, L., administrateur-délégué du Comptoir commercial anver- 

sois, 49, avenue des Arts, Anvers. 
Crombez, inspecteur de renseignement moyen, délégué du Ministère 

de l'Intérieur et de l'Instruction publique, 69, rue Vifquin, Bruxelles. 
Crutzen, professeur d'histoire et de géographie, délégué de l'athénée 

'royal d'Anvers et de la fédération de l'enseignement moyen officiel 

de Belgique* 
Cuisset, délégué de l'athénée royal d'Os tende. 
Cupérus, N., président de la fédération des sociétés de gymnastique 

belges, 8, avenue Van Eyck, Anvers. 
Cus (S. J.), missionnaire, i 16, rue Royale, Bruxelles. 
Cuvelier, Adolphe, membre fondateur de la Ligue maritime belge, 7, 

rue de l'Abattoir, Ostende. 

Daenen, major, ancien fonctionnaire de l'État indépendant du Congo, 
24, rue de l'Intendant, Bruxelles. 

Dalémont, Julien, professeur à l'Universfté de Fribourg. 

Dalle, A. délégué du Syndicat général des voyageurs, employés, négo- 
ciants et patrons, 24, rue Jennart, Bruxelles. 

Dallemagne, J., membre de la Chambre des Représentants, Liège. 

Daloze, régent, délégué de l'école .moyenne de l'Etat pour garçons à 
Turnhout. 

Damoiseaux, Maurice, commissaire d'arrondissement, 27, boulevard 
Dolez, Mons. 

Damseaux, Eugène, inspecteur pricipal de l'enseignement primaire, 
43, boulevard. Dolez, Mons. 

d'Andrimonl René, secrétaire de l'Association des ingénieurs sortis de 
l'Ecole de Liège. 



— LXXI — 

Dansk lngeniorfôreuung, Copenhague. 

D'Aoust, frères, 15, rue Bolltnckx, Bruxelles. 

d'Arenberg(duc), Bruxelles. 

Daro, Georges, chef de bureau chez Messonet et C° à Aix-la-Chapelle, 
délégué de l'Association des anciens élèves de l'École supérieure 
commerciale et consulaire de Mons. 

Dartois, J., professeur, délégué du collège Saint-Augustin à Enghien. 

Dassy, Emile, délégué de la rédaction de la revue Chine et Belgique. 

Daublin, Philippe, brasseur, membre de la chambre de commerce de 
Mons, Hyon. 

Daubresse, professeur, délégué de l'athénée royal d'ixelles, 13, rue de 
la Réforme, Bruxelles. 

Daubresse, Louis, licencié en sciences commerciales, professeur à 
l'institut commercial des industriels du Hainautet à l'école indus- 
trielle supérieure de Charleroi, 44, rue du Parc, Mons. 

Dauwe, Ferdinand, docteur en médecine, 8, rue Savaen, Gand. 

d'Auxy de Launoy (comte), château de Launoy, Thoricourt. 

Davey, A.-E., délégué de la Chambre de commune d'Adélaïde. 

Davignon, membre de la Chambre des Représentants, château des 
Mazures, Pepinster. 

Davignon, Henri, château des Mazures, Pepinster. 

Davreux, régent, délégué de l'école moyenne de l'État à Gosselies. 

Daymard, V., aucien ingénieur de la marine française, 47, rue de 
Courcelles, Paris. 

de Almeida (comte C.-M.), directeur et délégué de l'Académie de com- 
merce de Rio-de- Janeiro. 

de Angeli (commandeur E.), sénateur, Milan. 

de Backer, L.-F., 15, Seething lane, Londres. 

De Badrihaye, Léonce, 65, avenue des Fleurs, Uccle. 

De Baets, Herman, avocat, président de la Fédération des avocats de 
Belgique. 

de Bary, A., consul général d'Italie, président suppléant et délégué de 
la « Deutsche Kolonialgesellschaft », Anvers. 

de Bassano (duc), 9, rue Dumont d'Urviile, Paris. 

de Bauer (chevalier), 15, rue de la Chancellerie, Bruxelles. 

De Bauw, G., capitaine-commandant adjoint^d'élat major , au régi- 
ment des grenadiers, 92, rue Berckmans, Bruxelles. 

De Bauw, Oscar, administrateur de sociétés commerciales au Congo, 
78, rue de Spa, Bruxelles. 

de Bavay, G. P M conseiller â la Cour de cassation, 32, rue des Palais, 
Bruxelles. 
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de Beauffort (marquis), sénateur, Bruxelles 

de Beauvoir (marquis L.), château de Sandricourt, Seine-et-Oise 

De Becker, délégué du Ministère de l'Intérieur et de l'Instruction 

publique, Bruxelles. 
De Becker (chanoine), Président du Collège américain, Louvain. 
De Becker-Remy, membre de la Chambre des Représentants, 4, place 

du Luxembourg, Bruxelles. 
De Berdt, principal et délégué du collège patronné de Thielt. 
de Bernard de Fauconval, Pont-Canal, Jemappes. 
de Béthune (baron), gouverneur de la Flandre occidentale, Bruges. 
deBéthune (baron Léon), membre de la Chambre des Représentants, 

conseiller au Conseil supérieur de l'Etat indépendant du Congo, 

Alost. 
de Beughem de Houlhem (vicomte), ministre résident de Belgique à 

Mexico. 
De Block, D., directeur et délégué de l'école moyenne de l'État pour 

garçons à Maeseyck. 
de Borchgrave (baron), ministre de Belgique à Vienne, 
de Bousies (comte Adhémar), Harvengt. 

De Brabandere, professeur à l'Université de Gand, 80, rue Neuve- 
Saint-Pierre, Gand. 
De Brabandere, V., avocat, 20, square Marie-Louise, Bruxelles, 
de Bray, A.-J., délégué de l'Union des anciens étudiants de l'Ecole com- 
merciale et consulaire de l'Université catholique de Louvain, Namur. 
de Briey (comte)) gouverneur du Luxembourg, Arlon. 
de Briey (comte R.) avocat, château de Saint-Michel, près Bruges, 
de Broqueville (baron Ch.), membre de la Chambre des représentants, 

52, rue Joseph 11, Bruxelles, 
de Brouwer, François, secrétaire et délégué de l'Association coton nière 

de Belgique, 15, rue de la Porte-de-Bruges, Gand. 
de Brouwer, Jean, château les Houx, Saint- André-lez-Bruges. 
De Bruycker, Théophile, 12, rue du Poinçon, Bruxelles. 
De Bruyn, chanoine, directeur et délégué de l'École normale agréée 

de Malines. 
De Bruyn, 19, boulevard du Fort, Gand. 
De Bruyn, J., délégué du collège royal des marins belges, 2, Canal au 

sucre, Anvers. 
De Bruyn, L., ancien ministre, 45, rue du Gouvernement provisoire, 

Bruxelles. 
De Bruyn, L., directeur au Ministère de l'Intérieur et de l'Instruction 

publique, délégué du Service de l'enseignement supérieur, Bruxelles. 
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De Bruyn, L., banquier à Saint-Trond. 

Debry, J., directeur de l'école moyenne de l'État à Pecq. 

de Buggenoms, Ludovic, membre de l'Association des licenciés sortis 
de l'Université de Liège, 19, place de Brouckart, Liège. 

de Burlet, C, directeur général et délégué de la Société nationale 
des chemius de fer vicinaux, 14, rue de la Science, Bruxelles. 

de Cambry de Baudimont, X., château d'Archimont, Vclaines. 

de Cannart d'Hamale, F. ingénieur, 44, boulevard Sauvenière, Liège. 

de Cannart d'Hamale, L., colonel, 24, boulevard Dotez, Mons. 

de Castro, J. B., vice-président de la société nationale d'agriculture 
de Rio de Janeiro. 

De Ceuleneer, Adolf, membre de l'Académie royale flamande, profes- 
seur à l'Université de Gand, 5, rue de la Confrérie, Gand. 

De Ceuster, J. L., instituteur et archiviste communal. Sa vent hem. 

Dechamp, Henri, professeur à l'Université de Liège, 32, rue du Jardin- 
Botanique, Liège. 

Dechamps, professeur à l'Institut Supérieur de commerce d'Anvers, 
délégué de la Société belge de sociologie. 

Dechesne, Laurent, professeur à l'École des hautes études commer- 
ciales et consulaires, délégué de la Ligue maritime belge, 5, quai 
de la Boverie, Liège. 

Dechesne, vice-président de la chambre de commerce belge de Lille, 
6, rue René-Loyer, Lille. 

de Chimay (prince A.), château de Beauchamp. 

De Cleyn, François, directeur de l'École supérieure de commerce 
annexée à l'Institut Saint-Ignace, Anvers. 

De Clippele, commissaire d'arrondissement, Alost. 

De Cock, N., délégué de la Société royale de géographie d'A nvers. 

De Cocqueau des Mottes, J., 47, rue de Nimy, Mons. 

deCollombs, Léon, château de Serinchamps, par Haversin. 

de Colonjon, F., J3, rue de la Banque, Paris. 

De Cordes. H., juge de paix, Enghien. 

de Croy (prince), curé-doyen à Mon$. 

de Cuvelier (chevalier), secrétaire général du Département des Affaires 
étrangères de l'Etat indépendant du Congo, 57, rue Philippe-le-Bon, 
Bruxelles. 

de Cuverville, vice-amiral, sénateur, 9, rue Jean-Bart, Paris. 

de Cuyck, directeur politique du Courrier de la Paix, 38, rue de 
Trêves, Bruxelles. 

De Cuyper, directeur et délégué de l'école moyenne de l'État à Bruges. 

De Deken, Laurent, Sophia. 
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de Dieudonné (baron), conseiller provincial suppléant, château de 

Corbeek-Loo. 
de Dorlodot, H., professeur à l'université catholique de Louvain, 44, rue 

de Bériot, Louvain. 
de Dorlodot, M., commissaire d'arrondissement, Charleroi. 
Defays, Jules, ingénieur, membre de la Société belge des ingénieurs et 

industriels, 7, avenue des Éperons-d'Or, Bruxelles. 
Defgnée, V., professeur de sciences commerciales, délégué de l'athénée 

royal d'Ath. 
Defontaine, Jules, président du comité de Bruxelles de l'Association 

des ingénieurs sortis de l'Ecole des Mines du Hainaut, 47, rue des 

Échevins, Bruxelles, 
de Formanoir de la Cazerie, Gaston, avocat, licencié en sciences poli- 
tiques, 102, rue Africaine, Bruxelles, 
de Formanoir de la Cazerie (Mlle), château de Templeuve, Hainaut. 
Defourny, M., délégué de la Revue sociale catholique, J, rue des 

Flamands, Louvain. 
Defrize, professeur, délégué de l'école moyenne de l'État à Pâturages, 
de Gérard, D r A., professeur à l'université de Fribourg. 
De Geynst, délégué de la Fédération de l'enseignement moyen officiel 

de Belgique (section de l'enseignement moyen), Gand. 
deGhellinck d'Elsegheni-Vaernewyck (chevalier E), rue dé l'Industrie, 

Bruxelles. 
Dcghilage, Oscar, juge au tribunal de commerce, 46, boulevard Saine - 

telelte, Mons. 
Degossely, Victor, bourgmestre de Ciply, Hainaut. 
de Goussencourt (comte Stanislas), Beauval par Obourg. 
De Graeuwe, directeur et délégué de l'école moyenne de l'Etat pour 

garçons à Vilvorde. 
Degrelle, H., collège Saint-Stanislas, rue des Dominicains, Mons. 
de Groote (baron), ministre de Belgique à Athènes. 
Degueldre, 0., ingénieur, directeur général des charbonnages du Bois- 

du Luc, Houdeng-Airneries. 
Deharding, Charles, délégué de la Société anonyme des charbonnages 

du Lcvant-du-Flénu, à Cuesmes. 
de Haulleville (baron Alph.), 40, avenue de Tervueren, Bruxelles. 
De Hem, Léopold, chef de bureau au Ministère de l'Agriculture et du 
Domaine de l'État Indépendant du Congo, à Borna, délégué de l'As- 
sociation des anciens élèves de l'école supérieure commerciale et 

consulaire de Mons. 
de Hemptinne, Alexandre, 56, rue de la Vallée, Gand. 
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de Hemptinne, Eugène, vice-président et délégué du Cercle commercial 
et industriel de Gand, rue du Hainaut, Gand. 

de Hemptinne, J. 9 président et délégué de l'Association cotonnière de 
Belgique, Gand. 

de Hemricourtde Grunne (comte), sénateur, Hamal par Tongres. 

Dejace, Ch., professeur à l'Université de Liège, 280, boulevard 
d'Avroy, Liège. 

Dejaer, inspecteur général des chemins de fer, délégué du .Ministère 
des Chemins de fer, Postes et Télégraphes, 496, rue du Trône, 
Bruxelles. 

Dejardin, F., délégué de la. Chambre de commerce et de la Société 
royale de géographie d'Anvers. 

Dejardin, inspecteur général au Ministère de l'Industrie et du Travail, 
délégué de l'Administration des mines, Bruxelles. 

De Jonghe, Edouard, docteur en philosophie et lettres, Santbergen. 

de Keersmaeker, directeur et délégué de l'institut de commerce de 
Londerzeel. 

de Kerchove de Denterghem (comte), sénateur, 3, Digue de Rrabant, 
Gand. 

de Kerchove d'Exaerde (baron), gouverneur de la Flandre orientale, 
Gand. 

de Kerchove d'Exaerde, chef de bureau, attaché au cabinet du Ministre 
de l'Intérieur et de l'Instruction publique, délégué de l'adminis- 
tration de l'enseignement primaire, Bruxelles. 

De Keyzer, directeur au Déparlement des Finances de l'État Indépen- 
dant du Congo, 10, rue Bréderode, Bruxelles. 

Dekeyzer, Ch., ingénieur, professeur à l'université de Bruxelles, 56, 
rue de Lombardie» Bruxelles. 

Dekien, Léonard, industriel, membre du conseil supérieur de l'indus- 
trie et du commerce, Courtrai. 

Dekkers, J.-L., membre du comité central de la Chambre de commerce 
d'Anvers, 98, avenue des Arts, Anvers. 

de Knevett, Edgard, secrétaire général et délégué de la Chambre de 
commerce anglo-belge de Londres. 

de Kolensky, Alexandre, mathématicien, Semipalatinsk, Pessotchnaïa, 
Russie d'Asie 

de Kôrôsy, Dr Jos , directeur de la Statistique municipale de Buda- 
pest. 

de Kovalevsky (Mme), vice-présidente de la Société de l'enseignement 
professionnel des femmes, déléguée du Ministère de l'Instruction 
publique de Russie à l'Exposition de Liège, Jekaterinsky Kan, n° 14, 
Saint Pétersbourg. 
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de la Barrière (B on ), vice consul de France à Charleroi. 

de la Barrière (B ônn «), Charleroi. 

de la Boessière-Thiennes (marquis), château de Lombise. 

de la Boessière-Thiennes (marquise), château de Lombise. 

de la Boessière-Thiennes (comte Antoine), 19, rue aux Laines, 

Bruxelles, 
de la Boessière-Thiennes (\l l,e E.), château de Lombise. 
de la Boessière-Thiennes (comte G.), château de Lombise. 
de la Boessière-Thiennes (comte J.), château de Lombise. 
de la Croix, F , ingénieur- constructeur, 75, chausséede Cou rirai, Gand. 
Deladrière, G , régisseur de la Société anonyme du charbonnage de 

Hornu et Wasmes, délégué de 1 Association houillère du Couchant de 

Mons, à Wasmes. 
De Laere, Gustave, président de la chambre de commerce de Courlrai- 

R ou lers, 8, rue Conscience, Boulers. 
Delaire, A., secrétaire général de la Société internationale d'écono- 
mie sociale, 54, rue de Seine, Paris, 
de Lalaing (comte), ministre de Belgique à Londres, 
de Lalieux, E., bourgmestre de Nivelles, président de la Fédération des 
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Delarge, directeur général des télégraphes, délégué du Ministère des 

Chemins de fer, Postes et Télégraphes, 6*2, avenue de la Couronne, 

Bruxelles, 
de la Roche, Gustave, château de Hyon, Mons. 
deLatredu Bosqueau (vicomte), Havre, 
de Laveleye, Paul, avocat, directeur et délégué du Moniteur des intérêts 

matériels, 2, avenue de la Couronne, Bruxelles. 
de.Launay, professeur de géologie à l'École nationale supérieure des 

mines de'Paris, 51, rue de Bel léchasse, Paris. 
Delaunoy (abbé), délégué de l'Institut Saint-Louis à Bruxelles, 
de la Vallée-Poussin, C, professeur à l'Université de Gand, 15, bou- 
levard du Parc, Gand. 
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Delcenserie, délégué -de l'école moyenne de l'État pour garçons à 
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Delcourt, capitaine-commandant adjoint d'état-major, chef du bureau 
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Delcroix, J., professeur, délégué du collège Saint-Augustin à Enghien. 

De le Court, J., premier président de la cour d'appel de Bruxelles. 

Délée, Léopold, général-major, commandant la 7« brigade d'infanterie, 
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De Leener, Georges, chargé de cours à l'Université de Bruxelles, assis- 
tant à l'Institut Solvay, 304, rue de la Victoire, Bruxelles. 

Delescaille, directeur et délégué de l'école movenne de l'État i 
Gosselies. 

de Lespinats, Victor, 27, rue Victor-Hugo, Nancy. 

Deleuze, Jules, commis-greffier au tribunal de commerce de Mons. 

Delhaye, professeur, délégué de l'école moyenne de l'État a Pâtu- 
rages. 

Delheusy, S., directrice et déléguée de l'école moyenne de l'État pour 
filles à Mons. 

Delhez, délégué de la chambre de commerce d'Amsterdam. 

Del homme, J., inspecteur principal de l'enseignement primaire, Mar- 
chienne-au-Pont. 
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Delleur, Jean-Henri, bourgmestre de Watermael-Boitsfort. 

Dellis, A., directeur et délégué de l'École normale de l'État à Verriers. 
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Deloncle, Fr., député, Paris. 

de Longueville (abbé), délégué de l'Institut Saint-Louis à Bruxelles. 
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d'Aremberg, Bruxelles. 
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tration de la Coopérative des agriculteurs producteurs de liège 
portugais pour l'exportation, 14, Largo da Bibliotheca, Lisbonne. 

de Meester, membre de la Chambre des Représentants, Anvers. 

Demeesler, J., préfet des études, délégué du collège Saint-Julien à Ath. 

de Melotte (chevalier Adrien), vice-consul de Belgique en disponibilité, 
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sité de Liège, 18, place Saint-Michel, Liège. 
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de Mérode (comte Jean), 21, rue aux Laines, Bruxelles. 
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Demeuldre, P., professeur, délégué du collège Saint- Augustin a 
Enghien. 

Demeulenaere, directeur et délégué de l'école moyenne de l'État à 
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De Meyer-Delépinne (M na ), directrice et déléguée de l'école moyenne 
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Pétersbourg, 
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de Savoye, £., carrière de Perlonjour, Soignies. 
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Deschamps, professeur d'économie politique à l'Institut supérieur de 
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Deseck, D., directeur et délégué de l'école moyenne de l'Etat à Nieu- 
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l'État pour filles à Lokeren. 

Despret, Georges, administrateur-délégué de la Compagnie des Glaces 
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Destèche, régent, délégué de l'école moyenne de l'Etat à Gosselies, 

de Stoppelaar, G -N., (F. R. S. S.), président de la Chambre de com- 
merce néerlandaise de Bruxelles, membre du comité provisoire du 
Handelsvertragsverein de Berlin, 44, chaussée de Charleroi, Bru- 
xelles. 

de Terre, Alb., secrétaire des Archives générales du Royaume, 265,. 
chaussée d'Ixelles, Bruxelles. 

de Theux de Montjardin, Léon, licencié en sciences commerciales et 
consulaires, Aywaille. 
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de Thierry, inspecteur général des douanes, délégué du Ministère des 
Finances et des Travaux publics, 53, avenue Brugmann, Bruxelles. 

Dethieu, administrateur, adjoint au secrétaire général du Ministère 
des chemins de fer, postes et télégraphes, délégué de l'Administra- 
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Dethiou, Marcel, 2, rue des Villas, Verviers. 

de Trannoy (baron), attaché au Ministère des Affaires étrangères, 
20, rue de Toulouse, Bruxelles. 
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de l'école supérieure commerciale et consulaire de Mons, Au vêlais. 

Deunis, A.-P , Smith Collège, Northainpton, Massachussets. 
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Deval, Ed., inspecteur de l'enseignement primaire, Hollain. 
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Devaux, inspecteur général du service de santé civil et d'hygiène, 

délégué du Ministère de l'Agriculture, Bruxelles, 
de Vigneron, A,, chef de division au Ministère des Affaires étrangères. 

rue Montoyer, Riuxelles. 
de Villegas de Saint-Pierre, L., vice-consul de Belgique, château de 

Louvignies par Chaussée-Notre-Dame, 
de Villemereuil, délégué de la Socité de géographie commerciale de 

Paris, 
de Vithena, Ernesto, Quelimane, Mozambique. 
Devolder, sénateur, ministre d'État, 53, rue de Trêves, Bruxelles. 
De Vos, Ch., principal du collège Sainte-Catherine à Grammont. 
De Vos, J., provincial de la Compagnie de Jésus, 165, rue Royale, 

Bruxelles. 
De Vreught, délégué de l'administration communale et de l'école 

moyenne de l'État à Wavre. 
Bevreux, E. bourgmestre de Charleroi. 
de Vrière (baron Gaétan), 18, rue de Toulouse, Bruxelles. 
Devroe. H. (chanoine), supérieur du petit séïninaire de Roulers. 
De Waegenaeré, Ch., délégué de la Ligue du commerce et de l'indus- 
trie de Gand, 5, rue du Saint-Esprit, Gand. 
Dewalqtie, F., professeur à l'université calholiqne de Louvain. 
Dewalque, L., professeur émérite à l'université de Liège, Spa. 
Dewandré, membre de la Chambre des Représentants, Charleroi. 
Dewert, J., professeur d'histoire et de géographie, délégué de l'athé- 
née royal d'Ath et de la Fédération de l'enseignement moyen officiel 

de Belgique. 
De Wildeman, conservateur du Jardin botanique, professeur au cours 

colonial de Vilvorde, 122, rue des Confédérés, Bruxelles, 
de Winter, membre de la Chambre des Représentants, Anvers. 
De Winde, Emm., avocat, délégué de l'Extension universitaire belge, 

rue de Stassart, Bruxelles, 
de Witte, Ed., commissaire d'arrondissement, Audenarde. 
de VVitte, Victor, vice-président honoraire du tribunal de Termonde, 

rue de Mons, Quiévrain. 
de Woelmont (baron H.), secrétaire de légation, château de Brumagne 

par Jambes, 
de Wouters (S.-J.), recteur et délégué du collège Saint-Stanislas à 

Mons. 
Dewulf, instituteur, délégué de l'école moyenne de l'État à Renaix. 
de Zantîs de Frymerson, château de Frymerson, Saint-Odilienberg 

(Limbourg hollandais). 
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Dhanis (baron), capitaine commandant, ancien gouverneur général de 
l'Etat indépendant du Congo, Bruxelles. 

d'Hoedt-Cauwe, L , délégué de la Fédération des associations commer- 
ciales et industrielles de Belgique, Bruges 

d'Hoffschmidt, conseiller à la Cour de cassation, 75, Square Marie- 
Louise, Bruxelles. 

d'Huart (baron), membre de la Chambre des représentants, Bruxelles. 

Didier, E., professeur, délégué du collège communal de Nivelles. 

Didier, Louis, délégué de la Société d'économie politique de Bordeaux, 
53, rue des Trois-Conils, Bordeaux. 

Dierckx, F., professeur de langues modernes, délégué de l'école 
moyenne de l'État à A th. 

Dierman, J.J., 66, rue du Jambon, Gand. 

Dieu, Edmond, 59, Grand'Rue, Mons. 

Dieu, L (abbé), professeur, délégué du petit séminaire de Bonne- 
Espérance. 

Digneffe, président du comité exécutif de l'Exposition de Liège, Liège. 

Discailles, membre de l'Académie royale de Belgique, professeur à 
l'Université de Gand, rue de Flandre, Gand. 

Doat, H., président et délégué de la Bourse commerciale et industrielle 
de Liège, délégué de la Compagnie générale des conduites d'eau, 
15, rue de la Porte, Liège. 

Dock, N , inspecteur des écoles normales primaires de l'Étal, Erps- 
Querps, Cortenbcrg. 

Dognée, 0. -Eugène, délégué de l'Académie royale d'histoire de 
Madrid, 4, rue des Prémontrés, Liège. 

Dom, Henry, commissaire d'arrondissement, Soignies. 

Dony, professeur, délégué de l'athénée royal de Mons et de la Fédéra- 
tion de l'enseignement moyen officiel de Belgique. 

Donner, Ernest, consul général de Belgique, 18, rue d'Edimbourg, 
Bruxelles. 

Donny, L., chef de division à la Direction du commerce et des con- 
sulats, délégué du Ministère des Affaires étrangères, 65, rue Mon- 
toyer, Bruxelles. 

Dontaine, Ch., inspecteur principal de l'enseignement primaire, 43, 
rue de l'Athénée, Arlon 

Dorenberg, J , consul de Belgique à Puebla. 

Dorzée, Albéric, industriel, Boussu-lez-Mons. 

Dosin, G., 19, rue de Houdain, Mons. 

Dossin, lieutenant-colonel d'état-major, directeur de l'instruction géné- 
rale de l'année, délégué du Ministère de la Guerre, Bruxelles. 
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Dossogne, L., ministre résident de Belgique à Bangkok, 17, rue du 

Beau-Site, Bruxelles. 
Douniaux, professeur, délégué de la section normale de l'État à 

Nivelles. 
Dowell, M., délégué de l'Union interparlementaire pour l'arbitrage, 

51, Liberty street, New-York. 
Drappier, H., régent, délégué de l'école moyenne de l'État à Rœulx. 
Dreypondt, D r G., 36, rue de Vienne. Bruxelles. 
Dr ion, H., petit château de Marlagne, près Namur. 
Droognians, secrétaire général du Département des finances de l'État 

indépendant du Congo, Bruxelles. 
Drumaux, A., préfet des études, délégué de l'athénée royal de Liège. 
Dubois (abbé), délégué du séminaire de Tournai. 
Dubois, délégué de la Société mutuelle des employés, Bruxelles. 
Dubois, directeur. général des Eaux et Forêts, délégué du Ministère 

de l'Agriculture, Bruxelles. 
Dubois d'Enghien-Cruizen (M m «), directrice et déléguée de l'école 

moyenne de l'État pour filles à Tournai. 
Dubois, E v directeur de l'Institut supérieur de commerce d'Anvers, 

délégué du Ministère de l'Industrie et du Travail, 51, rue des 

Peintres, Anvers. 
Dubois, F., directeur et délégué de l'école moyenne de l'Etat à Péru- 
- welz. 
Dubois, J., directeur général de l'Office du travail de Belgique, chef du 

cabinet et délégué du Ministère de l'Industrie et du Travail, Bruxelles. 
Du Bois, F., délégué de l'Association des anciens Mel listes, 43, rue 

Locquenghien, Bruxelles. 
Dubois, L., membre de laDéputation permanente, délégué du Gouver- 
nement provincial du Hainaut, Tournai. 
Du Bois, M., professeur, délégué de l'Institut Saint-Grégoire, Lede- 

berg, Gand. 
Dubois, professeur, délégué de la section normale de l'État à 

Nivelles. 
Dubois, délégué de la Société mutuelle des employés, Bruxelles. • 
Dubron, Victor, 9, rue du Cauteleux, Douai. 
Dubrujeaud, L., délégué de la Chambre de Commerce de Paris, i, rue 

Freycinet, Paris. 
Ducarne, général-major, directeur général des opérations de l'armée, 

délégué du Ministère de la guerre, Bruxelles. 
Ducarne, A, directeur de la Société anonyme des Ciments, Cronfestu. 
Duchaine, P., avocat, 89, rue Jourdan, Bruxelles. 
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Duchamps, directeur des écoles primaire, délégué de l'administration 
communale de la ville de Mons. 

du Chastel, (comte A.), administrateur de sociétés financières et 
industrielles, membre du comité administratif et délégué de la Cham- 
bre de commerce belge de Paris, 25, rue de la Science, Bruxelles. 

Duchateau, A., Fayt, par Manage. 

Duckerts, J., consul général de Belgique à Smyrne. 

Ducloux, A., délégué de la Société des anciens élèves des Écoles natio- 
nales d'arts et métiers, 6, rue Cauchat, Paris. 

Du Fief, Jean, secrétaire général honoraire de la Société royale belge 
de géographie, 1 16, rue de la Limite, Bruxelles. 

Dufossez, Georges, administrateur de la Société anonyme des usines 
Dufossez et Henry ,£ronfestu. 

Dufourny, A. -P., ingénieur en chef-directeur des ponts et chaussées, 
délégué du Ministère des finances et des travaux publics et de la 
Société belge des ingénieurs et des industriels, Bruxelles. 

Dufrane, Henri, rue d'Havre, Mons. 

Dumon, H., 2, Chaussée Saint- Amand, Tournai. 

Dumonceau, professeur, délégué de l'école moyenne de l'État à Neuf- 
château. 

du Monceau de Bergendal (comte Arnold), avocat, 48, rue Hors-Château, 
Liège. 

du Monceau de Bergendal (comte L.), délégué de la Chambre de com- 
merce sino-belge, Bruxelles. 

Dumongh (chanoine), curé-doyen à Mons. 

Dumongh, R., professeur à l'École supérieure commerciale et consu- 
laire de Mons, 108, rue Berckmans, Bruxelles. 

Dumont, Eug., sénateur, Marbaix. 

Dumont, Marcel, Chassart. 

Dumortier, Henry, conseillera la Cour d'appel de Gand, Avelghem. 

Dumortier, Ivon, inspecteur principal de l'enseignement primaire, 68, 
boulevard de Diest, Louvain. 

Dumoulin, A., 15, rue du Gouvernement-Provisoire, Bruxelles. 

Dumoulin, A., délégué de l'école moyenne de l'État à Fontaine- 
l'Evéque. 

Dupin, Arthur, directeur-gérant des Charbonnages-Unis de l'Ouest de 
Mons, Boussu. 

Dupont, directeur et délégué de l'école moyenne de l'État à Leuze. 

Dupont, Emile, 44, rue Turbigo, Paris. 

Dupont, E., vice-président du Sénat, Liège. 

du Pont-Hardenpont, Eug., conseiller à la Cour de cassation, 78, 
chaussée d'Haecht, Bruxelles. 
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Dupont, Oscar, docteur en droit, 97, rue de Nivelles, Wavre. 

Dupret, sénateur, Londerzeel. 

Dupuis, Charles, Quaregnon. 

Duquesne, membre de la Chambre des Représentants, Vaulx-Iez- 
Tournai. 

d'Ursel (comte A.), Durbuy. % 

d'Ursel (comte H.), sénateur- suppléant, Boitsfort. 

du Sart de fiouland (baron R.), gouverneur du Hainaut, iMons. 

Dusart, ingénieur, (lyon-Ciply. 

Dutillœul-Ardache, Aug., 55, rued'Enghien, Mons. 

Dutrieux, Henri, ingénieur en chef, directeur de service aux chemins 
de fer de l'Etat, président de la Commission administrative et 
délégué de l'Institut commercial des industriels du Hainaut, 127, 
boulevard de l'Hôpital, Mons. 

Dutron, professeur à l'athénée royal de Tournay, délégué de la Fédé- 
ration de l'enseignement moyen officiel de Belgique. 

du Val de Beaulieu (comte F.), Havré-ville, Mons. 

Du Vivier (baron) ancien député permanent, il, rue du Mont-de-Piété, 
Mons. 

Duvivier-Duchâlel (M me ), régente, déléguée de l'école moyenne de l'Etat 
à Tournai. 

Echo de la Bourse. 20, rue de la Chancellerie, Bruxelles. 

Ecole abbatiale de Maredsous. 

Ecole de commerce de l'Université libre de Bruxelles. 

Ecole des hautes études commerciales de Paris. 

Ecole des ingénieurs industriels de Bilbao. 

Ecole d'horticulture et d'enseignemenl colonial, Vilvorde. 

Ecole générale allemande, Anvers. 

Ecole industrielle d'Ostende. 

Ecole industrielle supérieure de la ville de Mons. 

Ecole libre des sciences politiques, 27, rue Saint-Guillaume, Paris. 

École moderne philotechnique, 29 rue de Joncker, Bruxelles. 

Ecole moyenne de l'Etat pour garçons à Alost. 

Ecole moyenne de l'Etat pour garçons à Aerschot. 

Ecole moyenne de l'Etat pour filles à Andenne. 

Ecole moyenne de l'Etat pour filles à Arlon. 

Ecole moyenne de l'Etat pour garçons à Ath. 

Ecole moyenne de l'Etat pour filles à Beaumont. 

Ecole moyenne de l'Etat pour garçons à Beaumont. 

Ecole moyenne de l'Etat pour garçons à Beauraing. 
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Ecole moyenne de l'État pour garçons à Binche. 

Ecole moyenne de l'Etat pour garçons à Blankenberghe. 

Ecole moyenne de l'Etat pour filles à Boom. 

Ecole moyenne de l'Etat pour garçons à Boom. 

Ecole moyenne de l'Etat pour garçons à Braine-le-Comte. 

Ecole moyenne de l'Etat pour filles à Bruges. 

Ecole moyenne de l'Etat pour garçons à Bruges. 

Ecole moyenne de l'Etat pour filles à Bruxelles. 

Ecole moyenne de l'Etat pour filles à Gharleroi. 

Ecole moyenne de l'Etat pour garçons à Gliàtelet. 

Ecole moyenne de l'Etat pour garçons à Ciney. 

Ecole moyenne de l'Etat pour garçons à Courlrai. 

Ecole, moyenne de l'Etat pour garçons à Couvin. 

Ecole moyenne de l'Etat pour garçons à Dinant. 

Ecole moyenne de l'Etat pour filles à Dinant. 

Ecole moyenne jle l'Etat pour garçons à Fleurus. 

Ecole moyenne de l'Etat pour garçons à Florennes. 

Ecole moyenne de l'Etat pour garçons à Fontaine l'Evêque. 

Ecole moyenne de l'Etat pour garçons à Fosses. 

Ecole moyenne de l'Etat pour garçons à Furnes. 

Ecole moyenne de l'Etat à Gand. 

Ecole moyenne de l'Etat pour garçons à Gosselies. 

Ecole moyenne de l'Etat pour garçons à Hal. 

Ecole moyenne de l'Etat pour garçons à Hasselt. 

Ecole moyenne de l'Etat pour garçons à Houdeng-Aimeries 

Ecole moyenne de l'Etat pour filles à Huy. 

Ecole moyenne de l'Etat pour garçons à Huy. 

Ecole moyenne de l'Etat pour garçons à Jodoigne. 

Ecole moyenne de l'Etat pour filles à Jumet. 

Ecole moyenne de l'Etat pour garçons à Jumet. 

Ecole moyenne de l'Etat pour filles à Laelten. 

Ecole moyenne de l'Etat pour garçons à Laeken. 

Ecole moyenne de l'Etat à La Louvière. 

Ecole moyenne de l'Etat pour garçons à Lessines. 

Ecole moyenne de l'Etat pouf garçons à Leuze. 

Ecole moyenne de l'Etat pour garçons à Lierre. 

Ecole moyenne de l'Etat pour garçons à Limbourg. 

Ecole moyenne de l'Etat pour filles à Lokeren. 

Ecole moyenne de l'Etat pour garçons à Lokeren . 

Ecole moyenne de l'Etat pour garçons à Maeseyck. 

Ecole moyenne de l'Etat pour filles à Malines. 
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Ecole moyenne de l'Etat pour garçons à Mali nés, 
Ecole moyenne de l'Etat pour garçons à Marche. 
Ecole moyenne de l'Etat pour garçons à Menin. 
Ecole moyenne de l'Etat pour filles à Molenbeek. 
Ecole moyenne de l'Etat pour filles à Mons. 
Ecole moyenne de l'Etat pour garçons à Mons. 
Ecole moyenne de l'Etat pour garçons à Néufchâteau. 
Ecole moyenne de l'Etat pour garçons à Nieuport. 
Ecole moyenne de l'Etat pour garçons à Ninove. 
Ecole moyenne de l'Etat pour garçons à Pâturages. 
Ecole moyenne de l'Etat pour garçons à Pecq, 
Ecole moyenne de l'Etat pour filles à Péruwelz. 
Ecole moyenne de l'Etat pour garçons à Péruwelz. 
Ecole moyenne de l'Etat pour garçons à Philippeville. 
Ecole moyenne de l'Etat pour garçons à Quiévrain. 
Ecole moyenne de l'Etat pour garçons à Renaix. 
Ecole moyenne de l'Etat pour garçons à Roche fort. 
Ecole moyenne de l'Etat pour garçons à Rœuix. 
Ecole moyenne de l'Etat pour garçons à Saint-Ghislain. 
Ecole moyenne de l'Etat pour garçons à Saint-Hubert. 
Ecole moyenne de l'Etat pour garçons à Saint-Nicolas. 
Ecole moyenne de l'Etat pour garçons à Saint-Trond* 
Ecole moyenne de l'Etat pour filles à Schaerbeek. 
Ecole moyenne de l'Etat pour garçons à Schaerbeek. 
Ecole moyenne de l'Etat pour filles à Seraing. 
Ecole moyenne de l'Etat pour garçons à Seraing. 
Ecole moyenne de l'Etat pour garçons à Soignics. 
Ecole moyenne de l'Etat pour garçons à Spa. 
Ecole moyenne de l'Etat pour garçons à Stavelot. 
Ecole moyenne de l'Etat pour filles à Tennonde. 
Ecole moyenne de l'Etat pour garçons à Tennonde. • 
Ecole moyenne de l'Etat pour filles à Tirlemunt. 
Ecole moyenne de l'Etat pour filles à Tournai. ♦ 
Ecole moyenne de l'Etat pour garçons à Turnhout. 
Ecole moyenne de l'Etat pour filles à Verviers. 
Ecole moyenne de l'Etat pour garçons à Verviers, 
Ecole moyenne de l'Etat pour garçons à Vilvorde. 
Ecole moyenne de l'Etat pour garçons à Virlon. 
Ecole moyenne de l'Etat pour garçons à Visé. 
Ecole moyenne de l'Etat pour garçons à Walcourt. 
Ecole moyenne et de l'Etat pour garçons à Wareinme. 
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Ecole moyenne de l'Etat pour filles à Wavre. 

Ecole moyenne de l'Etat pour garçons à Wavre. 

Ecole normale agréée de Malines. 

Ecole normale de gymnastique et d'escrime, Etterbeek-Bruxelles. 

Ecole normale de l'Etat à Huy. 

Ecole normale de l'Etat à Lierre. 

Ecole normale de l'Etat à Mons. 

Ecole normale de l'Etat à Saint-Trond. 

Ecole normale de l'Etat à Verviers. 

Ecole polytechnique de Delft. 

Ecole professionnelle d'apprentissage et de perfectionnement à Nainur. 

Ecole professionnelle des métiers, 77-79, rue du Méridien, Bruxelles. 

Ecole supérieure commerciale et consulaire de l'Université catholique 

de Louvain. 
Ecole supérieure commerciale et consulaire de Mons. 
Eïd, Alfred, vice-consul de Belgique, administrateur-directeur de la 

Caisse hypothécaire d'Egypte, administrateur de la Compagnie 

agricole du Nil et de la Compagnie immobilière d'Egypte, 11, place 

Léopold, Anvers. 
Eïd, A., Georges, consul de Belgique au Caire, administrateur-direc- 
teur de la Société anonyme agricole et industrielle d'Egypte, membre 

de l'Association des licenciés sortis de l'Université de Liège. 
Eiffe, Ernst, JO, quai Van Dyck, Anvers. 
Emond, Louis, avocat, 29, rue de la Linière, Bruxelles. 
Empain, E., administrateur de la Compagnie des chemins de fer du 

Congo supérieur aux Grands Lacs africains, 35, rue du Congrès, 

Bruxelles. 
Emsens, Alphonse, administrateur délégué de la Société anonyme des 

briqueteries et des ciments Portland artificiels de Ravels. 
Engelhard, 0., délégué de la Chambre de commerce d'Offenbach-sur- 

Main. 
Englebienne, L., avocat, 17, rue du Parc, Mons. 
English Club, rue Longue-Monnaie, Gand. 
Erdmann, Hugo D r , professeur à la a Kônigl. Hochschule » de Berlin, 

12, Bismarcksstrase, Charlottenbourg. 
Ernst, chef de bureau à la direction générale de Législation civile et 

commerciale, délégué du Ministère de la Justice, Bruxelles, 
Errembault de Dudzeele (comte), ministre de Belgique à Constant - 

nople. 
Escoyez, L., Tertre. 
Etablissement Saint- Berthu in, à Malonne. 
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Etablissement Saint-Joseph, à Carlsbourg. 

Everard, G., secrétaire et délégué du Conseil supérieur de l'agricul- 
ture, château de Beauregard, par Rochefort. 

Evrard, Alfred, 21, rue du Commerce, Bruxelles. 

Evrard, Horace, agent de change, délégué de l'Association des anciens 
élèves de l'école supérieure commerciale et consulaire de Mons, 
Grand-Place, Montigny-s/Sambre. 

Extension universitaire belge, 93, rue de Stassart, Bruxelles. 

Extension universitaire catholique, boulevard de Jodoigne, 104, 
Louvain. 

Externat Saint Joseph, iO, rue N.-D. -Débonnaire, Mons. 

Fabri, Maximilien, membre du conseil de l'Association des licenciés 

sortis de l'Université de Liège, 67, rue Saint-Nicolas, Liège. 
Fabrique internationale de conserves alimentaires « Le Soleil », 

405, Neckerspoel, Malines. 
Faelens, professeur, délégué du petit séminaire de Saint-Nicolas. 
Fagnart, Emile, professeur à l'Université de Gand, 9, rue Nieuport, 

Gand. 
Falk, Henry, éditeur, 17, rue du Parchemin, Bruxelles. 
Fameqne, professeur à l'école normale de l'Etat à Dolhain. 
Faucheur, président et délégué de la Chambre de commerce de Lille. 
Favre, J., rue de Seine, Paris. 
Favrox, E., directeur et délégué de l'école moyenne de l'État à Braine- 

le-Comte. 
Fédération de l'enseignement moyen officiel de Belgique (section 

des écoles moyennes), Bruxelles. 
Fédération de l'enseignement moyen officiel de Belgique (section des 

athénées royaux et des collèges communaux), Bruxelles. 
Fédération des Associations commerciales et industrielles de Belgique, 

Mons. 
Fédération des industriels et des commerçants français, 50, boulevard 

Haussmann, Paris. 
Fédération générale des instituteurs belges, Tournai. 
Fédération maritime d'Anvers, 2, Courte rue des Claires, Anvers. 
Fédération pour la défense des intérêts belges à l'étranger, Hôtel 

Ravenstein, Bruxelles. 
Fehr-Flach, Franz, président et délégué de la Chambre de commerce 

de Wiesbaden. 
Felsenhart, délégué 'de la Société d'étude de chemins de fer en Chine, 

rue Montagne du Parc, Bruxelles. 
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Féron (Chanoine), inspecteur de renseignement moyen libre du Hai- 
naut, grand séminaire, Tournai. 

Feutry, L., délégué de rétablissement Saint-Joseph à Carlsbourg. 

Feyerick, Ferdinand, vice-président et délégué du Cercle commercial 
et industriel de Gand, rue Neuve-Saint-Pierre, Gand. 

Feytmans, E., professeur, délégué de l'école moyenne de l'Etat à Bruges. 

Feytmans, Gustave, professeur, délégué de l'athénée royal d'Ostende, 
£, square Clémentine, Ostende. 

Fichefet, E.. avenue de Tervueren, Bruxelles. 

Field Columbian muséum de Chicago. 

Fierens-Gevaert, H., chargé de cours à l'Université de Liège, 17, place 
du Petit-Sablon, Bruxelles. 

Fiévez, A., directeur et délégué de l'école moyenne de l'Etat à Binche. 

Filleul, Joseph, délégué de la Société métallurgique de Gorcy,* Pâtu- 
rages. 

Filleul, , agent de change à Jemappes, délégué de l'Association 
des anciens élèves de l'Ecole supérieure commerciale et consulaire 
de Mons. 

Finet, P., industriel, rue du Luxembourg, Bruxelles. 

Firket, D r , professeur à l'Université de Liège, 8, place Sainte -Véro- 
nique, Liège. 

Fischer, H., professeur au Luisenstadt-Gymnasiuni de Berlin. 

Fisk, Georges, professeur à l'Université de l'Ulinois. 

Fivé, colonel, président et délégué du Cercle Africain, 4 9, rue Fetis, 
Bruxelles. 

Flament, Alexandre, inspecteur cantonal de l'enseignement primaire, 
Obourg-lez-Mons. 

Flamm, professeur, conseiller intime de Gouvernement, Charlotl eu- 
bourg. 

Flamme, inspecteur général des chemins de fer, délégué du Minis- 
tère des Chemins de fer, Postes et Télégraphes, 10, rue d'Allema- 
gne, Bruxelles* 

Fleurquin, A., délégué de l'Université libre de Lille, 10, rue Colbert, 
Lille. 

Focquet, délégué de la Société d'Etudes de chemins de fer en Chine. 

Focquet, Paul, directeur gérant des Forges de Vireux, Molhain, France» 

Fokker, D r . A. -A., professeur au collège de commerce d'Amsterdam. 

Follet, Armand, La Nô, Pepinster. 

Fontaine, Armand, agent industriel, délégué de l'Association des 
anciens élèves de l'Ecole supérieure commerciale et consulaire de 
Mons, Couillet. 
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Fontaine, E., échevin, Leuze. 

Fontaine, (M ma M.), directrice de l'école moyenne de l'Etat pour filles à 

Verviers, 17, rue des Ecoles, Verviers. 
Fosséprez; A, inspecteur de l'enseignement de la gymnastique, 60, rue 

de Pascale, Bruxelles. 
Foubert, Louis, président du a Deutscher Conversations club », 366t*, 

rueJouffroy, Paris. 
Foulon, V., professeur à l'Université de Gand. 
Fourmarier, P., assistant de géologie à l'Université de Liège, 67, rue 

Maghin, Liège. 
Foy, Edmond, président et délégué de la Chambre de commerce de 

Bayonne. 
Fraipont, Julien, professeur à l'Université de Liège, membre de l'Aca- 
démie royale de Belgique, 35, rue Mont-Saint-Martin, Liège. 
F rancart, Ad., avocat, Mons. 
F rancart, F., avocat, 30, rue Grande-Triperie, Mons. 
F rancart, Henri, avocat, Mons. 
Franck, directeur et délégué de l'école moyenne et commerciale de 

FÉtat à Li m bourg. 
Franck, Louis, avocat, secrétaire général du Comité maritime interna- 
tional, vice-président de V International Lan Association, 28, rue 

des Escrimeurs, Anvers. * 
François, A., avocat, Rance, llainaut. 
François, E., ingénieur des Charbonnages de Hornu et Wasmes, 5, 

rue des Cinq visages, Mons. 
François, Eugène, directeur général honoraire à l'Etat indépendant du 

Congo, 18, rue du Nord, Bruxelles. 
François, F., 39, rue des Guillemins, Liège. 
François, Léon, directeur-gérant du charbonnage du Rieu-du-Cœur, 

Quaregnon. 
François, M m *, déléguée de la Société de géographie commerciale de 

Paris, rue de Tournon, Paris. 
Francotte, H., professeur à l'Université de Liège, 1, rue Lebeau, 

Liège. 
Franqui, directeur général de la Compagnie internationale d'Orient, 

rue de Namur, Bruxelles. 
Frappier, F., avocat, député permanent, Namur. 
Frederiksen, N.-C, ancien professeur d'économie politique et de 

finances à l'Université de Copenhague, ancien membre du Parlement 

danois, ancien président de la Société d'économie politique du 

Danemark, 7, Melchior Plads, Copenhague. 
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Frederix, avocat, délégué de la Compagnie internationale des wagons- 
lits et des grands express européens, rue Ducale, Bruxelles. 

Frieden, J. P., (S. J.), président du Collège Saint- Ignace, San Francisco. 

Fris, professeur, délégué de l'athénée royal de Gand. 

Fris, V., sénateur, 62, rue de la Croix-de-Fer, Bruxelles. 

Frison, Marc, avocat-avoué, 18, rue de l'Hôpital-Notre-Danie, Tournai. 

Fritz, Victor, membre de la Chambre de commerce et d'industrie de 
Mous. 

Fuchs, vice-gouverneur général de l'Etat indépendant du Congo, 
202, chaussée de Charleroi, Bruxelles. 

Fuchs, Hermann, directeur de la « Norddeutsche Wagenbau Vereini- 
gung », 20, Bleibtrenstrasse, Berlin. 

Fùrst von Maroth Berthold, vice-président et délégué de l'Association; 
nationale des commerçants de Hongrie, Budapest. 

Fuster, délégué du Comité central des Houillères de France, 4tt, rue 
Chateaudun, Paris. 

Gadéa, Henri, directeur de l'École des ingénieurs industriels de Bilbao. 
Gadeyne, délégué de la Société mutuelle des employés, 74, rue des 

Deux^Églises, Bruxelles. 
Gaillard, A., archiviste général du royaume, Bruxelles. 
Gain, E., directeur et délégué de l'Institut colonial de l'Université de 

Nancy. 
Galopin, G., professeur à l'Université de Liège, Kinkempois-Angleur. 
Ganshof, Franz, président de la Chambre de commerce de l'arrondis- 
sement de Bruges, vice-président et délégué de la Fédération des 

associations commerciales et industrielles de Belgique, à Bruges. 
Gariel D r , délégué du Sénat académique de l'Université de Fribourg. 
Garnir, administrateur de l'exploitation des chemins de fer, délégué 

du Ministère des Chemins de fer, Postes et Télégraphes, 7, rue du 

Cadran, Bruxelles. 
Gaster (D r J.-B ), directeur et délégué de l'école générale allemande, 

27, rue Quellin, Anvers. 
Geerinck-Christiaens, J., directrice et déléguée de l'école moyenne de 

l'Etat pour filles à Bruges. 
Geerts, R., délégué de la Société d'études coloniales, 210, avenue 

d'Auderghem, Bruxelles. 
Gelders, Const., préfet de l'athénée royal deLouvain, 25, rue deBériot, 

Louvain. 
Gelin, E., professeur de mathématiques supérieures et délégué du 

petit séminaire et collège épiscopal de Saiut-Quirin à Huy. 
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Gendebien, membre de la Chambre des Représentants, Thuin. 

Gendebien-Hardenpont, Charles, Mons. 

Genonceaux, Alph., inspecteur principal de renseignement primaire, 
Hautfays. 

Georlette, J.-A., chancelier du consulat général du Brésil, 41, Vieille- 
Route, Berchem, Anvers. 

Gérard, préfet des études et délégué de l'athénée royal de Namur, 
délégué de la Fédération de l'enseignement moyen officiel de Bel- 
gique. 

Gérard, £., directeur de l'institut Montefiore, 35, rue Saint-Gilles, 
Liège. 

Gérard, M., consul de Belgique à Bombay, Bruxelles. 

Gérard, P., régisseur des laminoirs Saint- Victor, Marchienne-au-Pont. 

Gérard, R., instituteur en chef, Cuesmes. 

Gérardy, A , secrétaire permanent et délégué de la Société industrielle 
et commerciale de Verviers. 

Gerlinger, Henri, armateur, 1, rue Edelinx, Anvers. 

Gernaert, F., ingénieur, rue d'Arlon, Bruxelles. 

Gernaert, J., ingénieur, 13, rue Ducale, Bruxelles. 

Gesché, L., 5, rue Van Mouchoven, Gand. 

Gevelle, H., professeur, délégué du collège Saint-Augustin à Enghien. 

Gheude, Edm., régent, délégué de récole moyenne de l'Etat à Ciney. 

Gheude, F., inspecteur principal de renseignement primaire, Yvoîr. 

Ghilain, inspecteur général des chemins de fer, délégué du Ministère 
des Chemins de fer, Postes et Télégraphes, 70, rue Vanderschrick, 
Bruxelles. 

Gliin, Léonce, ingénieur, directeur aux charbonnages de Hornu et 
Wasmes, 3, rue des Cinq- Visages, Mons. 

Ghislain (major), membre du conseil et délégué du cercle africain 
rue de la Charité, 47, Bruxelles. 

Ghosez, Léon, chef du service commercial de la Société anonyme de.» 
soieries artificielles d'Obourg-lez-Mons, délégué de l'Association 
des anciens élèves de l'École supérieure commerciale et consulaire 
de Mons. 

Gielkens, L, régente, déléguée de l'école moyenne de l'État àHasselt. 

Gilbert, Maurice, industriel, Cuesmes. 

Gillain, Victor, directeur et délégué de l'école moyenne de l'État à 
Rochefort 

Gilles de Pelichy (baron), membre de la Chambre des Représentants, 
Iseghem. 

Gillet, N., préfet des études et délégué de l'athénée royal de Bruxelles* 
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Gilliaux, Ed., directeur et délégué de F école moyenne de l'État à 
Saînt-Ghislain 

Gillis, Antoine, directeur de la Société anonyme « Association des fabri- 
cants belges de ciments Portland artificiels », H, rue du Boulet, 
Bruxelles. 

il lis, major adjoint d'état-major, chargé de la direction de l'Institut 
cartographique militaire, membre et délégué de la Commission cen- 
trale de statistique, 2, ailée du Cloître, Bruxelles. 

Gillon, G., professeur à l'Université catholique de Louvain, 13, place 
du Peuple, Louvain. 

Gillon, M -J., ingénieur des constructions civiles et des constructions 
navales, 69, rue des Bataves, Bruxelles. 

Gilloteaux, G., professeur, délégué du collège Saint-Augustin à 
Enghien. 

Gilmont, Ed., docteur en droit, sous-chef de bureau au Ministère de 
l'Intérieur et de l'Instruction publique, Bruxelles. 

Giot, Emile, directeur et délégué de l'école moyenne de l'Etat à Philip- 
peville. 

Giroul, L. (M m *), directrice et déléguée de l'école moyenne de l'Etat à 
Tirlemont. 

Gislain, professeur et délégué du syndicat des voyageurs, employés, 
négociants et patrons à Namur. 

Glorieux, D r , 36, rue Jourdan, Bruxelles. 

Goblet d'Alviella, sénateur, Court-S^Étienne, 

Goblet, Y.-M., publiciste, examinateur de géographie, délégué de 
l'Institut commercial de Paris, de l'Union des associations des 
anciens élèves des écoles supérieures de commerce et de la Société 
de géographie commerciale de Paris. 

Gochet, A.-M., délégué de l'établissement Saint-Joseph à Carlsbourg. 

Godchaux, Charles, président et délégué de la chambre de commerce 
anglo-belge de Londres, 130, London Wall, Londres. 

Godefroid, N., professeur, délégué de l'école moyenne de l'Etat à Huy. 

Goedseels, administrateur-inspecteur de l'Observatoire royal de Bel- 
gique. 

Goemans, inspecteur de l'enseignement moyen, chaussée de Tirlemont, 
Louvain. 

Goemans, A., 16&, rue Boyale, Bruxelles. 

Goetbloet, président et délégué du Cercle des mécaniciens de marine 
belge, 20, avenue du Sud, Anvers. 

Goffard, Ferdinand, 21, rue du Berceau, Bruxelles. 

Goffart, H., directeur et délégué de l'école normale de l'État à Nivelles* 
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Goffart, P., ingénieur, 39, rue de la Charité, Bruxelles. 

Goffin, Joseph, ingénieur, 14; rue du Trône, Bruxelles. 

Goffin, Jules, directeur et délégué de l'école moyenne de l'Etat à 
Châtelet. 

Goffin, L., 432, avenue Louise, Bruxelles. 

Gohr, ancien directeur de la justice au Congo. 

Goiris, professeur, délégué de l'Institut Michot-Mongenast, 13, rue 
des Champs-Elysées, Bruxelles. 

Goldberger, conseiller intime, membre du Comité économique de 
l'Empire allemand, Drachenstrasse, Berlin. 

Goldschmidt, G., ingénieur, Haine-Saint-Pierre. 

Goldschmidt, L., directeur des Forges, Usines et Fonderies de Haine- 
Saint-Pierre. 

Gollier, professeur, délégué de l'Institut Sainte-Marie à Schaerbeek et 
de la Société belge de sociologie, 58, rue du Mont-Blanc, Bruxelles. 
, Commaerts, D r , 17, rue des Foulons, Gand. 

Gonzalès y Torrès, D r , délégué de l'athénée de Baranquilla, avenue 
Michel -Auge, Bruxelles. 

£oorniagbtigh, professeur, délégué de l'école industrielle de la ville de 
Mous. 

Goossens (Mgr), cardinal archevêque de Malines. 

-Goossens, délégué de la Société mutuelle des employés, 25, rue du 
Midi, Bruxelles. 

-Gordils, José, San Juan de Porto-Hico. 

•Gossuin, Georges, sous-directeur de la Banque du Hainaut, professeur 
à l'Institut commercial desindustriels du Hainaut, 21, rue de la Halle, 
Mons. 

-Gouder de Beauregard, Ad., délégué de la Fédération de l'enseigne- 
ment moyen officiel de Belgique, 28, rue Montebello, Anvers. 

-Goudy, délégué de la Société de géographie commerciale de Paris, 
8. rue de Tournon, Paris. 

GouiJIy, A., 65, rue Loos, Anvers. 

Gouvernement provincial d'Anvers. 

Gouvernement provincial du Hainaut. 

Graf, F., vice-consul de Belgique à Zurich. 

Grafé, Albert, 18-19, Fenchurch street, Londres. 

Grand, M., directrice et déléguée de l'école moyenne de l'Etat k 
Péruwelz. 

Grandsire, £., 30, rue de Namur, Bruxelles. 

Graux, Pierre, avocat, 66, rue Defacqz, Bruxelles, 

Gravez, Léon, directeur-gérant de la Société anonyme des charbon- 
nages des Produits, Flénu-lez-Mons. 
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Gravis, A., membre de la Chambre des représentants, Peronne 1er- 
Binche. 

Gray, Ernest, membre du Parlement britannique, Londres. 

Grégoire, professeur, délégué de l'athénée royal de Huy. 

Gregorius, P., licencié en sciences commerciales, 57, chaussée de Lille, 
Tournai. 

Greindl (baron), ministre de Belgique à Berlin. 

Greiner, directeur général de la Société John Cockerill, membre du 
Conseil supérieur de l'industrie et du commerce, Seraing. 

Greiner, Emile, Mariemont. v 

Greiner, R., Morlanwelz 

Grenez-Mayeur (Mme Z.), directrice et déléguée de l'école moyenne de 
l'État à Pecq. 

Grenson, délégué de la Société mutuelle des employés, 25, rue du 
Midi, Bruxelles. 

Grisar, Alfred, 48, Rempart Kipdorp, Anvers. 

Grisar, Emile, 48, Rempart Kipdorp, Anvers. 

Grôuwall, D r P. -F., secrétaire de la chambre de commerce de Stock- 
holm. 

Grosfils, J., industriel, membre du Conseil supérieur de l'industrie et 
du commerce, 2, rue des Plantes, Bruxelles. 

Grote, W., directeur de la Compagnie commerciale belge, délégué de 
la a Deutsche Kolonialgesellschaft » de Berlin. 

Groupe des Explorateurs polaires composé de Mgr le duc des Abruzzes, 
Mgr le duc d'Orléans, MM. Arctowski, Braillard, Bridgman (pour 
Peary), Bruce, Charcot, Cook, de Gerlache de Gomery, Fialu, Greely, 
Lecointe, Nordenskjôld, Racovitza, Scott, Shackleton, Sverdrup et 
von Drygalski. 

Gruner, délégué du Comité central des Houillères de France, rue de 
Chateaudun, Paris. 

Gueluy (R P.), missionnaire de la Congrégation de Scheut, Anderlecht, 

Guermonprez, D r , délégué de la Société industrielle du Nord de la 
France, Lille. 

Guévart, L., inspecteur principal, 27, rue Childéric, Tournai. 

Guffens, J., délégué du Syndicat général des voyageurs, employés, 
négociants et patrons de Bruxelles, 65 rue Véronèse, Bruxelles. 

Guidon (abbé), principal et délégué du collège Notre-Dame de Bon- 
Secours à Binche. 

Gullain, professeur, délégué de l'école moyenne de l'Etat à Virton 

Guillain, Jules, directeur de l'école moyenne de l'État pour garçons à 
Beaumont. 

Guiliemin, Paul, avocat, 18, rue de Livourne, Bruxelles. 
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Guillemin, Y., directeur et délégué de l'Institut Bâchez, 19, rue des 

Nerviens, Anvers. 
Guinotte, Léon, directeur des Charbonnages de Mariemont et Bascoup, 

professeur à l'Institut commercial des industriels du Hainaut, Fayt- 

lez-Seneffç. 
Guyot, Yves, ancien Ministre des travaux publics de la République 

française, 95, rue de Seine, Paris. 

Habets, professeur à l'Université de Liège. 

Habets, ingénieur, secrétaire et délégué de l'Union des charbonnages, 

mines et usines métallurgiques de la province de Liège. 
Habets, P., 33, avenue Blonden, Liège. 
Haccour, A., directeur et délégué de l'école moyenne de l'Etat à Neuf- 

château. 
Haccour, M., directeur et délégué de l'école moyenne de l'Etat à 

Saint-Hubert. 
Haeck, régent, délégué de l'école moyenne de l'État pour garçons à 

Turnhout. 
Haesaerts, B. t ingénieur, Boom. 
Halbrecq, A., avocat, 15, rue du Parc, Mons. 

Halkin, J , chargé de cours à l'Université de Liège, délégué du sémi- 
naire de géographie de l'Université de Liège, de la Société belge de 

sociologie et de la Société de géographie de Hambourg, 36, rue des 

Houblonnières, Liège 
Halkin, Léon, professeur à l'Université de Liège, 107, rue de Fétinne, 

Liège. 
Hallet, régent, délégué de l'école moyenne de l'État pour garçons à 

Soiguies. 
Halleux, professeur à l'Université de Gand. 
Halleux, Désiré, directeur et délégué de l'école moyenne de l'État à 

Spa. 
Halot, Alex., avocat, consul général du Japon, délégué de la Société 

d'études coloniales, 368, avenue Louise, Bruxelles. 
Hanibye, A., notaire, Mons. 

Hambye, G., avocat, 26, rue du Mont-de-Piété, Mons. 
Hamélius, Paul, chargé de cours à l'Université de Liège, 50, rue du 

Cornet, Bruxelles. 
Hammelrath, P., 10, avenue des Germains, Bruxelles. 
Hanappe, G., ingénieur, directeur de la maison Béer, Jemeppe-sur- 

Meuse. 
Hanarte, G., ancien président du tribunal de commerce de Mons, 47, 

rue Bertaimont, Mons. 
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Handelsvertragsverein, Berlin. 

Hanicotte, consul de la République orientale de l'Urugay, !), rue 

Lanier, Mous. 
Hankar, direcleur général et délégué de la Caisse générale d'épargne 

et de retraite, rue Fossé-aux-Loups, Bruxelles. 
Hanne, J., régent, délégué de 1 école moyenne de l'État à Stavelot. 
Hanolet, capitaine-commandant, inspecteur d'État à l'État Indépendant 

du Congo, 5, boulevard Léopold II, Bruxelles. 
Hanquet, Karl, chargé de cours à l'Université de Liège, 18, quai de la 

Boveric, liège. 
Hanrez, sénateur, 109, chaussée deCharleroi, Bruxelles. 
Hardenpont, Louis, 5, rue du Mont-de-Piélé, Mous. 
Harmand, Emile, ingénieur, i*2i, rue de Pâturages, Wasmcs. 
Harmegnies, André, industriel, Dour (Hainaut). 
Harmignie, vice-président de la Chambre des Représentants, rue du 

Gouvernement, Mous. 
Harmignie, M., 50, rue du Gouvernement, Mons. 
Harmignie, Paul, 50, rue du Gouvernement, Mons. 
Harvengl, Roger, directeur commercial des carrières de Bois-de-Banel , 

délégué de l'Association des anciens élèves de l'école supérieure 

commerciale et consulaire de Mons. 
Hasenkamp, A., délégué de la chambre de commerce de Dusseldorf. 
Hausknecht, Emile, D r , prof., direcleur du « Reform-Realgymna- 

sium » à Kiel. 
Hauttecœur, H,, délégué de la Société de géographie d'Athèues, 

Bassily. 
Hauzeur-Gérard, fils, rue de Franconiont, Verviers. 
Havenith, E., membre de la chambre de commerce d'Anvers, 2, rue 

Pruynen, Anvers. 
Havet, professeur à l'Université catholique de Louvain, 87, rue des 

Flamands, Louvain. 
Hayem, J., secrétaire et délégué du Comité d'organisation du Congrès 

international du commerce et de l'industrie, 38, rue du Sentier, 

Paris. 
Hazée, J., avocat, délégué de la Chambre syndicale des inventeurs et 

des industriels, 6, rue du Rouleau, Bruxelles. 
Hebbelynck (Mgr), protonotaire apostolique a. t. p. , recteur magnifique 

de l'Université catholique de Louvain, 110, rue de Naimir, Louvain. 
Hecquet, £ug,, avocat, Jemappes. 
Heger, François, Regicruugsrat, délégué du Muséum impérial et royal 

d'histoire naturelle et de la Société d'anthropologie de Vienne. 
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Heinz, Karel, 99, rue de l'Escaut, Anvers. 

Helaers-Odberg, Henri, 31, avenue de la Cascade, Bruxelles. 

Helleputte, G., membre de la Chambre des représentants, à Kessel-Loo. 

Helleputte, J., chef de division, attaché au cabinet et délégué du Minis- 
tère de l'Intérieur et de l'Instruction publique, 424, rue Stévin, 
Bruxelles. 

Hellinckx (abbé) , professeur, délégué de l'Institut Saint* Louis à Bruxelles. 

Henin, consul général de Belgique à Adis-Abeba. 

Henin, professeur de rhétorique à l'athénée royal d'Anvers, délégué 
de la Fédération de l'enseignement moyen officiel de Belgique. 

Hennebert, Georges, lieutenant aux 2° guides, 31, rue des Êchevins, 
Bruxelles. 

Hennebicq, L., avocat, secrétaire et délégué de la Fédération pour la 
défense des intérêts belges à l'étranger, I, rue de Lausanne, 
Bruxelles. 

Hennuyer, Eugène, administrateur directeur des Moulins de Nimy. 

Hennuyer, Henri, industriel, Nimy-lez-Mons. 

Henricot, E., sénateur, Court-Sainl-Étienne. 

Henrion, capitaine, professeur, délégué de l'école normale de gym- 
nastique et d'escrime, Bruxelles. 

Heptia-Hauzeur, industriel, 15, rue Fabry, Liège. 

Hermanne, professeur, délégué de la section moyenne normale de 
l'ÉUt à Gand. 

Hermanne, V., inspecteur de l'enseignement primaire, Beauraing 

Herreman, directeur et délégué de l'école moyenne de l'Etat à Malines. 

Herrero, W., ingénieur, 6, place Régnier au Long Col, Mons. 

Herrmann, C, avocat, secrétaire et délégué de la Fédération pour la 
défense des intérêts belges à l'étranger, 114, rue de la Loi, Bruxelles. 

Herrouët, F., ingénieur, délégué de la Société du canal de la Sambre à 
l'Oise, Etreux. 

Hervy-Cousin, avocat, délégué de la ligue maritime belge, 4, rue 
Capouillet, Bruxelles. 

Heuschen, ingénieur, Pâturages. 

lleuvelmans et C u , Shanghaï. 

Heymans-Rosenthal, président de la Section des grains de la chambre 
de commerce d'Anvers. 

* 

Heyn, H., directeur de la Société les Ateliers de construction de Nord 

de la France, Blanc-Misseron. 
Heynen, W., membre de la Chambre des représentants, Bertrix. 
Heyvaert, Th., 120, rueBlaes, Bruxelles. 
Hiard, Léon, administrateur directeur de la Compagnie centrale de 
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construction, membre de la Commission administrative de l'Institut 

commercial des industriels du Hainaut, Haine-Saint-Pierre. 
Hicquet, V., délégué du c Nord Métallurgique », directeur commercial 

de la Société des hauts-fourneaux, laminoirs et aciéries de Senelle, 

Maubeuge. 
Hillaert, J., 83, Worth street, New -York. 
Hinck, Edmond, 61, rue Van Campenhout, Bruxelles. 
Hirsch, D r Karl, 5a, Westendstrasse, Francfort. 
Hocepied, chef de bureau au Ministère de l'Intérieur et de l'Instruction 

publique, délégué du Service des sciences et des lettres, Bruxelles. 
Hoffmann, professeur à l'Université de Gand, 166, boulevard des Hos- 
pices, Gand. 
Hofmans, Emile, directeur de la Société anonyme des ciments Port- 

land liégeois, Haccourt. 
Holbach, F., avocat, 18, rue de la Linièrc, Bruxelles. 
Holban, M , délégué du Gouvernement Roumain au Congrès de l'Art 

public, District de Corosoï, Roumanie. 
Holmes, délégué du Service géologique des Etats-Unis, Washington. 
Houdret, 130, London Wall, Londres. 
Hou en Trouw (Revue), Amsterdam. 
Houpert, Nicolas, libraire, délégué de la chambre de commerce de 

Metz, 14, Priesterstrasse, Metz. 
Houtart, bourgmestre, délégué de l'administration communale de 

Houdeng-Goegnies. 
Houtermans, industriel, délégué de la chambre de commerce de Thorn. 
Houzeau de Lehaie, A., sénateur, délégué de l'Institut de la Paix à 

Monaco et de la Société des sciences, des arts et des lettres du Hai- 
naut, château de l'Ermitage, Mons. 
Hovine, A. (M ,,e ), régente, déléguée de l'école moyenne de l'Etat à 

Tournai. 
Hovine, D., administrateur des usines de la Providence, vice-président 

du Conseil supérieur de l'industrie et de commerce, 1, rue Joseph II, 

Bruxelles. 
Hoyois, membre de la Chambre des Représentants, 54, rue Seutin, 

Bruxelles. 
Huber, D r , professeur à l'Ecole supérieure technique de Stuttgart. 
Hubert, Armand, sénateur, Mons. 
Hubert, G , industriel, Thuillics, Hainaut. 

Hubert, H., professeur à l'Université de Liège, 68, rue Fabry, Liège. 
Hubert, J., architecte et ingénieur, 21, rue de la Tour du Prince, Mons. 
Hubert, J., 29, boulevard Dolez, Mons. 
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Hubert, Léon, membre de la Chambre des représentants, délégué de 
l'Union des ingénieurs sortis des écoles spéciales de l'Université de 
Lotivain, Chimay. 

Hubert, Maurice, 29, boulevard Dolez, Mous. 

Hubert, P., avocat, 28, rue des Compagnons, Mons. 

Hublard, Emile, docteur en sciences naturelles, secrétaire du comité 
mon lois de la Société d'études coloniales, délégué de la Société des 
sciences, des arts et des lettres du Hainaut, 20. avenue d'Havre 
Mons. 

Huisman, M , attaché au Ministère des Affaires étrangères, professeur 

à l'école de commerce de l'Université libre de Bruxelles, 95, avenue 
de la Brabançonne, Bruxelles. 

Huesco, Virgilio, Madrid. 

Hulet, H., directeur gérant de la Compagnie des glaces et verres spé- 
ciaux de France, à Bousois. 

Hulot (baron), secrétaire général de la Société de géographie de Paris, 
41, avenue de la Bourdonnais, Paris. 

Hultgren, Cari, inspecteur des douanes, secrétaire de l'Association 
générale maritime suédoise, Stockholm. 

Humblet (S. J.), délégué du collège Saint-Stanislas à Mons. 

Hurlin, L., Tertre. 

Huysmans, membre de la Chambre des représentants, 4, rue Crespel, 
Bruxelles. 

Hwnans, P , membre de la Chambre des représentants, 9, rue d'Eg- 
inont, Bruxelles. 

Huylebroeck, J., consul général de Belgique à Melbourne. 

Institut colonial de l'Université de Nancy. 

Institut commercial desinduslrielsdu Hainaut, 2, ruedesÉtampes, Mons. 

Institut de commerce de Londerzeel. 

Institut de la Paix, Monaco. 

Institut de sociologie, Bruxelles. 

Institut de Vôlkerich, à Gemmenich. 

Institut historique belge de Rome. 

Institut international de bibliographie, Bruxelles. 

Institut Michot-Mongenast, 12, rue des Champs-Elysées, Bruxelles, 

Institut Postula, rue Verblois, Liège. 

Institut Hachez, Anvers. 

Institut Rachez, Bruxelles. 

Institut Saint-Barthélémy, à Liège. 

Institut Sainte-Marie, 16, rue des Palais, Schaerbeek. 
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Institut Saint-Ferdinand, Jemappes. 

Institut Saint-Georges, 15, rue des Alexiens, Bruxelles. 

Institut Saint-Grégoire, Ledeberg, Gand. 

Institut Saint-Jean Baptiste de la Salle, 19, rue Moris, Bruxelles. 

Institut Saint-Joseph, 7, rue des Longs-Chariots, Bruxelles. 

Institut Saint-Joseph, à La Louvière. 

lustitut Saint-Léon, à Bruges. 

Institut Saint-Iiévin, à Gand. 

Institut Saint- Louis, rue du Marais, Bruxelles. 

Institut Saint-Norbert, Anvers. 

Institut Saint-Stanislas, 34, rue Frédéric-de-Mérode, Berchem, Anvers. 

Institut Saint-Victor, Turnhout. 

Institut sténographique de France, 150, boulevard Saint-Germain, 
Paris. 

Institut supérieur de brasserie, 2, rue du Lac, Gand. 

lnstituto agricola Catalaio de S. Isidro, 21, Pierta Ferrisa, Barcelone. 

Instituto de 3a Ensenanza, La Havane. 

lnstituto Geografico y Estadistico, Madrid. 

Ioyosuke Stada, docteur en droit, commissaire du gouvernement du 
Japon à l'Exposition de Liège, délégué de la Chambre de commerce 
de Yokohama. 

Ippen, Th., délégué de la « K. K. Geographische Gesellschaft» de Vienne. 

Ksaac, Aug., président de la Chambre de commerce de Lyon. 

Isaac, F , 18, boulevard Dolez, Mons. 

lsaac, Ksaac, ingénieur, délégué du Conseil supérieur du travail, vice- 
président et délégué de la Chambre de commerce de Mons. 

lsaac, Marie, Frameries. 

Isaac, Palmyre, Frameries. 

Ischii, délégué de la C ie de Navigation Nippon Yusen Kaisha, 2, 
Fenchurch avenue, Londres. 

Isemberg, E., consul de Belgique à Cette. 

Isunza, J. R , délégué du Colegio del Estado de Puebla. 

Ivantchoff, Th., ancien président du Conseil des Ministres de Bulgarie, 
Paris. 

Izquierdo, S., Santiago de Chili. 

Jacobs, professeur et délégué de l'École moyenne de l'État à 

Pâturages. 
Jacobs, J., président de la Société belge d'astronomie, château de 

Beau-Séjour. Linden par Louvain. 
Jacquart, C, chef du bureau de la Statistique, délégué du Ministère de 

l'Intérieur et de l'Instruction publique, Bruxelles. 
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Jacquemin, délégué de la Fédération de l'enseignement moyen officiel 

de Belgique, (section des écoles moyennes), Lessines. 
Jacques, professeur, délégué de l'Institut Postula, Liège. 
Jacques, L., lieutenant au â e régiment des chasseurs à cheval, secrétaire 

de la Société d'études coloniales, section de Mons, 44, boulevard 

Dotez, Mons. 
Jamar, F., 5, chaussée de Charleroi, Bruxelles. 
Janssen, A , chef de bureau à la direction générale des douanes et 

accises, 87, rue Louis Hap, Bruxelles. 
Janssen, C, gouverneur général honoraire de l'Etat Indépendant du 

Congo, 36, rue Veydt, Bruxelles. 
Janssen, L., directeur à la Société Générale de Belgique, 127, rue 

Lesbroussart, Bruxelles. 
Janssens, Ed., délégué de la Société royale de géographie d'Anvers, 

Anvers. 
Janssens, Edgard, délégué de l'Extension universitaire catholique, 

104, boulevard de Jodoigne, Louvain. 
Janssens, Th. (chanoine), directeur du collège Saint- Roinbaut àMalines. 
Jappens. attaché au Ministère de l'Intérieur et de l'Instruction publique, 

Bruxelles. 
Jeanmart, notaire, Mons. 

Jenkins, Hon. J.-G., agent général de l'Australie du Sud à Londres. 
Jensen, J.-A.-D., capitaine de vaisseau, 38, Willemsesgade, Copen- 
hague. 
Jesse, R.-fL, délégué de l'Université de Missouri, Columbia. 
Jezler, L., président et délégué de la Société suisse des voyageurs de 

commerce, Baie 
Joassart, G., vice-président de l'Association des licenciés sortis de 

l'Université de Liège, 40, rue des Venues, Liège. 
Joffrion, professeur, délégué de l'iEnglish Club » de Gand,rue Longue 

Monnaie, Gand. 
Jolly (vicomte), lieutenant au 2 e régiment des guides, 391, avenue 

Louise, Bruxelles. 
Jonard, procureur du Roi, Mons. 
Jonckheere (dom J ), professeur délégué de l'École abbatiale de 

Maredsous. 
Joostens (baron), ministre de Belgique à Madrid. 
Jordan, trésorier et délégué de la Société suisse des voyageurs de 

commerce, 9, Fischmarkt, Bâle. 
Jordan, A., 83, boulevard du Nord; Bruxelles. 
Jordan, C, consul de France à Mons. 
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Jorion, Ch , rue du Château-Bourlie, Ath. 

Jornal do Brasil, Rio de Janeiro. 

Joseph (Frère), directeur du Pensionnat des Frères à Tournai. 

Jottrand, Aug., délégué de l'Association houillère du Couchant de 
Mons. 

Jottrand, Emile, avocat, ancien conseiller juridique du royaume de 
Siam, directeur et délégué de l'Institut commercial des industriels 
du Hainaut, secrétaire et délégué de la Fédération des asso- 
ciations commerciales et industrielles de Belgique et de la 
Chambre de commerce et d'industrie de Mons, 2, rue des Etampes, 
Mons. 

Jottrand, Ernest, 46, boulevard Dolez, Wons. 

Jourdan, Ed., délégué de l'Ecole des hautes études commerciales de 
Paris. 

Julin, directeur à l'Office du travail de Belgique, délégué du Ministère 
de l'industrie et du Travail, 81, rue Louis Hap, Bruxelles. 

Jury central de comptabilité et de correspondance commerciale, Liège. 

Kaiser, président de la Société royale belge de géographie, rue Charles- 

Marlel, Bruxelles. 
Kaisin, L., avocat, i, rue des Quatre-Bras, Bruxelles. 
Karcher, Ed., 95, boulevard Léopold, Anvers. 
Karlshauser, professeur d'athénée, 54, Grand'Rue, Arlon. 
Kebers, directeur général de l'Administration des douanes et des 

accises, délégué du Ministère des Finances et des Travaux publics, 

membre et délégué de la Commission centrale de statistique, 

68, avenue de la Couronne, Bruxelles. 
Kebers, E., avocat, 68, avenue de la Couronne, Bruxelles. 
Keelhof, F., rue Van Monkhoven, 6, Gand. 
Kervyn, A., commissaire d'arrondissement, Bruges. 
Kervyn de Lettenhove (baron II.), Saint-Michel près Bruges. 
Kervyn, Ed., 78. rue d'Arlon, Bruxelles. 
Kitchner, R., délégué de l'Association des anciens élèves de l'École de 

commerce du Havre, 21, rue du Marteau, Bruxelles. 
Kleyer, bourgmestre de Liège. 
Kleyntjens, inspecteur de l'enseignement moyen, délégué du Ministère 

de l'intérieur et de l'Instruction publique, Bruxelles. 
Kloinpers, inspecteur général de renseignement moyen, délégué du 

Ministère de l'Intérieur et de Instruction publique, 106, rue des 

Confédérés, Bruxelles. 
Kobayashi, délégué de la Chambre de commerce de Kioto. 
Koller, H., capitaine-commandant aux carabiniers, chef de division à 

l'État indépendant du Congo, 35, place Liedts, Bruxelles. 
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Koloniai Wirtschaftlîches Komitee, Berlin. 

Korjtmulder, directeur d'école, Rotterdam. 

Kraentzel, F., docteur en géographie, Jumet. 

Krahmann, M., ingénieur, Privatdocent fur Bergwirtschaftslehre an 
der Kgl. Bergakademie za Berlin, N. W, 23, Handelstrasse, 6, 
Berlin. 

Krauss, J , directeur et délégué de l'Ecole polytechnique de Delft. 

Kreglinger, directeur de la Banque centrale anversoise. 

Krekelberg, J., (chanoine), 24, Grand'Place, Mons. 

Kreukelinck, L., inspecteur principal du ressort de Gourtrai, Courtrai. 

Kuith, G , membre de l'Académie royale de Belgique, professeur à l'Uni- 
versité de Liège, 6, rue Rouveroy, Liège. 

Labbé, P., délégué du Lycée Michelet de Vanves, des Sociétés de 
géographie commerciale de Paris et de Saint-Nazaire et de la Société 
de géographie de Lille. 

Labinoff, Solvay et C ie , Moscou. 

Lacannc, F., directeur-gérant de la Société des Forges de la* Provi- 
dence, Marchienne-au-Pont. 

Lacoppe, M., délégué de l'école moyenne de l'État à S ta vélo t. 

Lacourt, V., administrateur-directeur de la Compagnie du Kassaï, dé- 
légué du Cerclé africain, 41, rue de Naples, Bruxelles. 

Laduron, P., ingénieur, Mons. 

Lafleur, R., place Ciudad Real, Puertollano, Espagne. 

La Fontaine, H., sénateur, 81, rue d'Arlon, Bruxelles. 

Lafontaiuc, J., délégué de l'école moyenne de l'État à Fonlaine- 
TÉvêque et de la Fédération de l'enseignement moyen officiel de 
Belgique, (section des écoles moyennes). 

Laforce, G., 94, chaussée Saint-Pierre, Etterbeek. 

Lahaye, Q., directeur et délégué de l'école moyenne de l'État à Seraing. 

Lamarche, R., sénateur, Liège. 

Lambert (baron), 24, avenue Marnix, Bruxelles. 

Lambert, inspecteur général des chemins de fer, délégué du Ministère 
des Chemins de fer, Postes et Télégraphes, Woluwe-Saint-Lainbçrt. 

Lambert, J., lieutenant au 2 e régiment de guides, Bruxelles. 

Lambert, L., professeur à l'athénée royal de Malines, 37, boulevard de 
Grande Ceinture, Bruxelles. 

Lambilliolte, A., professeur, délégué de l'école industrielle de la ville 
de Mons, 14, rue des Belneux, Mons. 

Lambin, inspecteur général des chemins de fer, délégué du Ministère 
des Chemins de fer, Postes et Télégraphes, 36, rue Se u tin, Bru- 
xelles. 
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Lambotte, E , délégué de l'Athénée royal de Charleroi, 407, boulevard 
Audent, Charleroi. 

Lambrechts, H , chef de bureau au Ministère de l'Industrie et du Tra- 
vail, 19, rue de la Loi, Bruxelles. 

Lamort-Lemaire, L., membre du Conseil supérieur de l'industrie et du 
commerce, Vielsalm. 

Lange, E., directeur et délégué de l'école professionnelle d'apprentis- 
sage et de perfectionnement, 45, rue des Brasseurs, Namur. 

Langlois, A., inspecteur provincial de l'enseignement industriel et 
professionnel du Hainaut, 58, boulevard Dolez, Mons. 

Langlois, J,, 7, quai Van Dyck, Anvers. 

Laporte, H., 55, rue de Turin, Bruxelles. 

Larielle, X., professeur et délégué de l'école moyenne et de la section 
commerciale de l'État à Mal . 

Larrabure y Unanue, E, ancien ministre des Affaires étrangères du 
Pérou, président de l'Institut historique de Lima, 35, Calle Correo, 
Lima. 

Latteur, H,, 6, rue des Sœurs-Noires, Mons. 

Laur, F., ingénieur civil, ancien député de Paris, 26, rue Brune! 
Paris. 

Laurent, Ad., directeur de charbonnages, Dour. 

Laurent-Duchatcau (M**), directrice et déléguée de l'école moyenne de 
l'État pour filles à Andenne. 

Lausberg, délégué de l'Institut de Wôlkerich, Bleyberg. 

Lauterbach, E., régent de l'Université de l'État de New- York. 

Lauwers, consul de Belgique aux Indes néerlandaises, Batavia. 

Lauwick, M., avocat, 2, rue d'Angleterre, Gand. 

Lavollée, René, Margeney par Montlignon, Seine-et-Oise. 

Law (Sir Ed.-Fitz-Gerald), Arniy and Navy Club, Londres. 

Lawrence Rotch, professeur à l'Université de Cambridge, directeur du 
« Glue Hill Observatory », délégué de la Société belge d'astronomie. 

Lazard, L., vice-consul de Serbie à Bruxelles. 

Lebon, A., ancien ministre, président de la Compagnie des Message- 
ries maritimes, 2 rue de Tournon, Paris. 

Lebon, Léon, président du tribunal de première instance, 95, boule- 
vard Dolez, Mons. 

Lebrun, major, délégué du Cercle africain, 120, chaussée Saint-Pierre, 
Bruxelles. 

Lebrun, B., ingénieur-constructeur, Nimy. 

Lebrun, H., attaché au Musée royal d'histoire naturelle, 29, rue Van 
Ofstade, Bruxelles. 
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Le Clément de Saint-Marcq (chevalier), capitaine-commandant du génie, 
182, avenue de Tervueren, Bruxelles. 

Leclercq (chanoine F.-J.), séminaire de Tournai. 

Leclercq, G., avocat et échevin, 10, rue de la Réunion, lions. 

Leclercq, J., conseiller à la Cour d'appel de Bruxelles, 89, rue de la 
Loi, Bruxelles. 

Lecocq, délégué de l'Union des charbonnages, mines et usines métal- 
lurgiques de la province de Liège. 

Lccointe, A., ingénieur en chef honoraire de la Marine, membre de 
la Société belge des ingénieurs et des industriels, délégué de la 
Ligue maritime belge et de la Chambre de commerce sino-belge, 
402, rue de Stassart, Bruxelles. 

Lecointe, G., directeur scientifique à l'Observatoire royal de Belgique, 
Uccle. 

Ledent, A., inspecteur-adjoint de l'industrie, délégué du Ministère de 
l'Industrie et du Travail, 8, rue Murillo, Bruxelles. 

•Ledent, J., délégué de l'Union des ingénieurs sortis des écoles spé- 
ciales de l'Université catholique de Louvain. 

Ledoux, C, directeur et délégué de l'école moyenne de l'État à Beau- 
raing. 

Lefébure, commandant l'école normale de gymnastique et d'escrime, 
27, rue Mercelis, Hruxelles. 

Lefébure, Ch., ingénieur, 33, rue du Lac, Bruxelles. 

Lefebvre, L., président et délégué de la Chambre syndicale belge des 
comptables, 51, rue Chéri, Liège. 

Légation de Chine à Paris. 

Léger, sénateur, Gaud. 

Legrand, A., directeur et délégué de l'École moyenne de l'État de 
Jodoigne. 

Legrand, Ch., délégué de la Chambre de commerce de. Parts. 

Legrand, Ch., ingénieur conseil, président et délégué de la Ligue 
maritime belge, 47, rue des Palais, Bruxelles. 

Legrand, H., délégué de l'école moyenne de l'État à Stavelot. 

Le Grand, L., administrateur-délégué de la Banque du Hainaut, pré- 
sident du sous-comité de Mons de la Société d'études coloniales, 
29, avenue d'Havre, Mons. 

Legrand, L., professeur à l'Université de Liège. 

Legrand, L., ingénieur, 52, rue Rotou, Charleroi. 

Lehmann, D r H«, professeur au « Luisenstadtisehen Realgymnasium •, 

de Berlin. 
Leisenne, J., Munsbach. 

Leitritz, directeur de la « Realschule » de Dusseldorf. 
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Le Jeune, Ministre d'État, Bruxelles. 

Le Jeune, Gh., vice-président du Comité maritime international, 
Anvers. 

Lejeune, F., directeur et délégué de l'école moyenne de l'État à 
Cou vin. 

Lejeune- Vincent, sénateur, château des Croisiers, Dison. 

Lemaire-Boserét, membre honoraire de l'Association des licenciés 
sortis de l'Université de Liège, 46, rue des Auguslins, Liège. 

Lemaire, Ch., commandant d'artillerie, 142, rue Royale, Bruxelles. 

Lemaire, E., ingénieur, 116, boulevard Sainctelette, Mons. 

Lemaire, G„ ingénieur des mines, 16, rue du Parc, Mons 

Lemaire, J.-M , inspecteur-général de la C io internationale des wagons- 
lits et des grands express européens, Paris. 

Leraaltre, D" E., 34, rue de Montigny, Charleroi. 

Léman, colonel, directeur des études à l'École militaire, 6, rue des 
Rentiers, Bruxelles. 

Léman, M., membre de la Chambre de commerce et d'industrie de 
Mons, 25, boulevard de la Prison, Mons. 

Le Marinel, commandant, membre du conseil et délégué du Cercle afri- 
cain, 57, rue de Locht, Bruxelles. 

Le Marinel, G., capitaine commaildant du génie, 1, avenue des Chênes, 
Watermael-fioitsfort. 

Le Marinel, P., 57, rue de Locht, Bruxelles. 

Lemnier, A., 3, rue de Prusse, Bruxelles. 

Lemonnier, A., ingénieur, directeur de la Société Solvay et C 1 *, 60, bou- 
levard d'Aoderlecht, Bruxelles. 

Le Myre de Vilers, membre de la Société de géographie de Paris, 5, rue 
Cambacérès, Paris. 

Lenglez, É., ingénieur industriel, Mons. 

Lenneau-Prayé (M™), déléguée de l'école moyenne de l'État à Tournai. 

Lenoir, L., professeur, délégué du collège Saint-Julien à Ath. 

Lentz D r , délégué de la section provinciale du Hainaut de la Ligue 
nationale belge contre la tuberculose, 1, place du Chapitre, Mons. 

Lepage, membre de la Chambre des représentants, échevin de l'in- 
struction publique de Bruxelles, 37, rue des Riches-Claires, 
Bruxelles. 

Le Paige, membre de l'Académie royale de Belgique, administrateur- 
inspecteur et délégué de l'Université de Liège. 

Lepersonne, H., ingénieur, vice-président et délégué du conseil supé- 
rieur de l'Industrie et du Commerce, 7, boulevard Frère- Orban, 
Liège. 
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Leplae, E , professeur à l'Université catholique de Louvain, 16, place 

du Peuple, Louvain. 
Lepellelier, F , délégué de la Société internationale d'Économie sociale, 

54, rue de Seine, Paris. 
Lépreux, 0. v directeur de la Banque nationale de Belgique, délégué 

de la Caisse générale d'épargne et de retraite, membre et délégué 

de la Commission centrale de statistique. 
Leroy, A., délégué de la Société anonyme des charbon nages du Levant- 

du-Flénu, Cuesmes. 
Leroy, A., délégué de l'Institut Saint-Barthélémy à Liège. 
Leroy-Beaulieu, Pierre, Paris. 
Leroy, P., délégué du Comité li nier de France, 6, rue Faidherbe, 

Lille. 
Lescarts, Jean, avocat, bourgmestre de Mons. 
Lesoir, E., attaché au Ministère de l'intérieur et de l'instruction 

publique* 87, avenue Dailly, Bruxelles. 
Lesoir, F., directeur-adjoint à la Mission scolaire de Chine, 87, avenue 

Dailly, Bruxelles. 
Letellier, A., avocat, Mons. 
Letellier, 0., courtier en grains et lins, délégué de l'Association des 

anciens élèves de l'école supérieure commerciale et consulaire de 

Mons, Binche. 
Letocart-Libert, V., industriel, 4, rue de la Halle, Mons, 
Levasseur, membre de l'Institut, administrateur du Collège de France, 

place des Ecoles, Paris. 
Levéque-Petit, administrateur-délégué des usines de Lembecq. 
Levie, M , membre de la Chambre des représentants, Cronfestu. 
Levie, frères (société anonyme), Cronfestu. 

Levie, Georges-Raphaël, professeur à l'école libre des sciences politi- 
ques, 27, rue Saint-Guillaume, Paris. 
Leygues, député, ancien ministre de l'instruction publique de la Répu- 
blique Française, Paris. 
Leysbeth, N., vice-consul de Belgique à Sainte-Croix de Téuériffe. 
L'Hoir, A. (S. J.), collège Saint-Stanislas, Mons. 
L'Hoir, G., ingénieur, Hornu. 
Libberchts, directeur et délégué de l'école moyenne de l'État à 

Lokeren. 
Libbrecht, C, préfet des études, délégué de l'athénée royal de Hasselt. 
Licht, Stefan, D f , membre du Parlement autrichien, délégué du 

t Mitteleuropaïscher Wirtschafts-Verein in Oesterreich », Vienne. 
Liebaert, échevin de la ville d'Ostende. 
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Liebrcchls, secrétaire général du département de l'intérieur de l'État 
indépendant du Congo, chaussée de liaecht, Bruxelles. 

Ligue du commerce et de l'industrie de G and. 

Lippens, sénateur, Gand. 

Liverpool Institutc of tropical rcsearcb, Liverpool. 

Liverpool school of tropical médecine, Liverpool. 

Lohest, M., professeur à l'Université de Liège, 55, rue Mont-Saint- 
Marlin, 9, Liège. 

Loise, V., (M ,,e ), institutrice, déléguée de l'école moyenne de l'État à 
Jumet. 

Lombard, directeur général au Département de l'intérieur de l'État 
indépendant du Congo. 

Lonay, A., iugéuieur agricole, directeur de l'Institut provincial de mé- 
canique agricole du Hainaut, délégué de l'Association des ingénieurs 
sortis de l'Institut agricole de l'État à Gembloux. 

Lonchay, professeur à l'athénée royal de Mons, délégué de la Fédéra- 
tion de l'enseignement moyeu officiel de Belgique. 

Lonchay, H., professeur à l'athénée royal de Bruxelles, 38, rue Van 
de Weyer, Schaerbeck. 

Loosvclt, L., directeur et délégué de l'école moyenne de l'État pour 
garçons à Renaix. 

Loria, A , professeur à l'Université de Turin. 

Losscau, L., avocat, docteur en sciences politiques et administra- 
tives, 57, rue de Nimy, Mons. 

Looson, agent de change, Mons. 

Lubet, J. f secrétaire général et délégué de la Société d'économie poli* 
tique de Bordeaux. 

Luc, professur de géographie commerciale, délégué de l'aEuglish Club» 
de Gand, rue Longue-Monnaie, Gand. 

Luyckse, L., ingénieur, 552, rue Royale, Bruxelles 

Lycie Michelcl, Vanves. 

Mabille, L., membre de la Chambre des représentants, Le Rœulx. 

Mabille, V., industriel, Marieuiont. 

Macquet, A., directeur de l'Ecole des mines et Faculté polytechnique 

de la province du Hainaut, 40, boulevard Dolcz, Mons. 
Maenhaut, membre de la Chambre des représentants, Lemberg. 
Maertens, J., consul de Bolivie à Gand. 
M agery, administrateur-conseil de 1' « Aachener Hutte-aktienverein, » 

villa Saint-Pierre, Namur. 
Mahain, lî., professeur à l'Université de Liège, villa des Roses, Liège. 
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Maigret, F M Saint-Symphorien-lez-Mons. 

Mairlot, J., professeur et délégué de -l'athénée royal de Chimay. 

Maison de Melle-lez-Gand. 

Mal, L., régent, délégué de l'école moyenne de l'État à Braine-le- 
Comte. 

Malengreau, 0., membre de la commission administrative de la Société 
belge des ingénieurs et des industriels, 15, rue Emmanuel van 
Driessche, Bruxelles. 

Malengret, A., ingénieur, 39, avenue du Roi, Bruxelles. 

Mali, consul de Belgique à New-York. 

Malissart, directeur au Ministère des Affaires étrangères, Bruxelles. 

Mallengier, professeur, délégué de P« English Club » de Gand, rue 
Longue-Monnaie, Gand. 

Mallinger, professeur à l'athénée royal de Louvain, délégué du Cercle 
pédagogique des professeurs de l'enseignement moyen sortis de 
l'Université catholique de Louvain. 

Malmèn, Cari, directeur du commerce extérieer à l'administration royale 
du commerce à Stockholm. 

Malter, professeur, délégué de l'école moyenne de l'Etat à Vilvorde. 

Mattoon M. Curtis, délégué de la a Western Reserve Untversityi, 
Cleveland, États-Unis. 

Mânes, H., délégué du Handelsvertragsverein, Ortsgruppe, Franc- 
fort. 

Mansion, membre de l'Académie royale de Belgique, professeur à 
l'Université de Gand, 6, quai des Dominicains, Gand. 

Maquet, J., docteur en droit, attaché au Ministère de la Justice, 
Bruxelles. 

Marcel (frère), directeur de l'école normale de Malonne. 

Marcotty, J., meunier à Angleur, membre du Conseil supérieur de 
l'industrie et du commerce, vice-président et délégué de la chambre 
de commerce de Liège, Huy-Waremme. 

Marcoux, N., délégué de l'Association des commerçants et industriels 
de Mons, 56, rue du Haut-Bois, Mons. 

Maréchal, J., professeur de sciences commerciales, délégué du petit 
séminaire et collège épiscopal de Saint-Quirin, Huy. 

Marghetitch, S., 2* drogman de la légation de Belgique à Constanti- 
nople. 

Marischal, A., ancien professeur à l'Ecole supérieure de commerce 
de Tokio, professeur à l'Ecole des sciences commerciales et consu- 
laires de l'Université catholique de Louvain, chef de bureau au Mi- 
nistère des Affaires étrangères, Bruxelles, 
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Marteau, Ch., délégué de la chambre de commerce de Reims, 30, rue 

Cérès, Reims. 
Martin, Edw.-P., président of the Institution of mechanical Engineers, 

Londres. 
Martin (D r F.), professeur à l'Université de Coïmbre, recteur du lycée 

de Porto. 
Martin Saint-Léon, conservateur de la bibliothèque du Musée social, 

5, rue Las-Cases, Paris. 
Martinez, .VI., avocat, ancien ministre du Chili à Lisbonne, Santiago 

de Chili. 
Massau, J., professeur à l'Université de Gand, 45, avenue des Arts, 

Gand. 
Massez (chanoine), inspecteur des collèges épiscopaux, rue du Sémi- 
naire, Gand. 
Masson, délégué de l'Institut commercial des industriels du Hainaut. 
Masson, F., membre de la Chambre des représentants, Mons. 
Masson, H,, président du conseil d'administration de « La Lulonga », 

74, rue Dupont, Bruxelles. 
Masure, L., secrétaire et délégué de l'Institut international de biblio- 
graphie, 63, rue de Locht, Bruxelles. 
Mathieu, avocat, Enghien. 

Mathieu, A., préfet et délégué de l'athénée royal de Verviers. 
Mathieu, A., directeur et délégué de l'école moyenne de l'Etal à 

Verviers. 
Mathus, Ed., inspecteur général de l'industrie, professeur à l'Ecole 

des [sciences commerciales et consulaires de Louvain, délégué du 

Ministère de l'Industrie et du Travail, 148, rue du Cornet, Bruxelles. 
Matton, E., commandant d'artillerie, Clermont-Ferrand. 
Maurius, F. (frère), pro-directeur de l'Institut Saint-Amand, 15, rue 

Saint-Michel, Gand. 
Mavaut, 0., chef de division, délégué du Ministère de l'Industrie et 

du Travail, Bruxelles,. 
Mawet, E., secrétaire de l'École des Hautes-Études commerciales et 

consulaires, 12, rueFabry, Liège. 
Max, délégué de la Société française des ingénieurs coloniaux, Paris. 
Max, A , avocat. 57, rue Joseph II, Bruxelles. 
Max, M., 94, avenue Henri Martin, Paris. 
Mechelynck, membre de la Chambre des représentants, Gand. 
Mees, J., attaché aux archives générales du Royaume, Bruxelles. 
Mestreit, E., secrétaire et délégué du Syndicat de la Bourse des 

métaux et des charbons, 21, rue des Comédiens, Bruxelles. 
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Melchers, Ch., secrétaire de la Société anonyme des Glaceries de 
Courcelles, délégué de l'Association des anciens élèves de l'École 
belge de Lille, 48, rue Pierre-le-Grand, Lille. 

Melchior, J., inspecteur principal de renseignement primaire, Hasselt. 
supérieure commerciale et consulaire de Mons. 

Melchior, P., président et délégué de la Chambre de commerce. 

Méline, J., ancien ministre de la République Française, sénateur, 
Paris. 

Melot. A., membre de la Chambre des représentants, Nainur. 

3Iendelen, A v 153, rue Royale, Bruxelles. 

Ménétrier, Jean, délégué de la Société des aciers A. Lamm de Shef- 
field et de l'Association des anciens élèves de l'École supérieure 
commerciale et consulaire de Mons. 

Mercier, Mgr, professeur à l'Université catholique de Louvain, 1, rue 
des Flamands, Louvain. 

Mercken, professeur à l'athénée royal de Tongres, délégué de la Fédé- 
ration de l'enseignement moyen officiel de Belgique. 

Merekens, Ch., consul d'Allemagne àCharleroi. 

Merten, recteur et délégué de l'Université de Liège, membre de l'As- 
sociation des licenciés sortis de l'Université de Liège, 31, avenue 
Blonden, Liège. 

Mertens, sénateur, Cruybeke. 

Mesdagh, C, inspecteur principal de l'enseignement primaire, 4, rue 
du Cadran, Bruxelles. 

Meurant, A., Marcinelle. 

Meurice, L., chargé de cours à l'Université de Liège, Visé'. 

Mevis, A., inspecteur principal de l'enseignement primaire, 32, rue 
Léopold, Malines. 

Meyer, H., ingénieur, Wasmuel-Quaregnon. 

Meyer-Mouzin, Wasmuel-Quaregnon. 

Michel, délégué de la Chambre de commerce sino-belge, 9, rue Vert- 
Chasseur, Uccle. 

Michel, É., professeur à l'athénée royal, délégué de la Fédération de 
renseignement moyen officiel de Belgique, Chimay. 

Michelet, Ch., ingénieur, Jurbise, près Mons. 

Michot, directeur et délégué de l'Institut Michot-Mongenast, 12, rue des 
Champs-Elysées, Bruxelles. 

Michot, J., professeur à l'école supérieure commerciale et consulaire 
de Mons. 

Michotte, professeur, délégué du Collège Saint-Pierre à Louvain. 

Midland Institute of Mining, Civil and Mechanical Engineers, Shefficld. 
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Millard, E„ capitaine-commandant du génie, 15, rue du Jardin, 
Gand. 

Millerand, ancien ministre de la République Française, député, 2, ave- 
nue de Villars, Paris. 

Mindart, J., premier vice-président et délégué de la Chambre de 
commerce anglo-belge de Londres. 

Minsier, G., inspecteur général des mines, délégué du Ministère de 
l'Industrie et du Travail, 19, rue de la Clef, Mons. 

Mirland, professeur, délégué de l'École industrielle de la ville de 
Mons. 

Mirland, V. f 39, boulevard Dolez, Mons. 

Miron, délégué de la Société française des ingénieurs coloniaux, 
Paris. 

Misonne, (abbé 0.), professeur à l'École supérieure commerciale et 
consulaire de Mons. 

Milteleuropâischer Wirtschafts-Verein in Oesterreich, Vienne. 

Modard, G.-R., publiciste, Liège. 

Modéra, F., banquier, membre honoraire de l'Association des 
licenciés sortis de l'Université de Liège, rue du Midi, Verviers. 

Moeller (docteur), membre de l'Académie royale de médecine de Bel- 
gique, 1, rue Montoyer, Bruxelles. 

Moeremans(Chan. Ed.), inspecteur, i 2, chaussée de Tervueren, Malines. 

Molles Puyredon (R. P.), 312, avenue Brugmann, Uccle. 

Monchamp, Mgr., vicaire général du diocèse de Liège. 

Mondron, châleau des Hamendes, Jumet. 

Mondron, L., Lodelinsart. 

Mongenast, délégué de l'Institut Michot-Mougenast, 12, rue des 
Champs-Elysées, Bruxelles. 

Moniteur des Intérêts matériels, Bruxelles. 

Monnoyer, L., délégué de la Fédération des associations commerciales 
et industrielles de Belgique, président et délégué de la Chambre de 
commerce de Bruxelles. 

Monod, L , directrice et déléguée de la section normale moyenne de 
l'État à Bruxelles, directrice et déléguée de l'École moyenne de 
l'État pour filles à Bruxelles. 

Montefiore-Levi, G., ingénieur, membre l'Association des licenciés 
sortis de l'Université de Liège, 35, rue de la Science, Bruxelles. 

Monteil, lieutenant-colonel, explorateur, 10, rue d'Aumale, Paris. 

Montens, membre de la Députaiion permanente et délégué du Gouver- 
nement provincial d'Anvers. 
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Montero, B.-J., consul général de la République Argentine en Belgique, 

Bruxelles. 
Montfort, 29, rue Van de Weyer, Bruxelles. 
Montigny, A,, de la firme J.-P. Best, 54, avenue Charlotte, Anvers. 
Monvoisin, J., professeur, délégué du Collège Saint-Julien à Ath. 
Morand, M,, secrétaire et délégué de la Chambre de commerce de 

Lyon. 
Moreau, délégué de la Société française des Ingénieurs coloniaux. 
Moreau, E., ingénieur, 7, rue des Archers, Mons. 
Moreau, J., avocat, 5, rue de Nimy, Mons. 
Moreau, Y., Monceau sur- Sambre. 
Moreels, J., professeur, délégué de l'Institut Saint-Joseph à La 

Louvière. 
Morel, capitaine-commandant adjoint d'état-major, Boitsfort. 
Morel de Boucle-Saint-Denis, président de la Société anonyme « La 

Lys », Gand. 
Morin, délégué de la Société de géographie commerciale de Paris. 
Morisseaux, directeur général, délégué du Ministère de l'Industrie et du 

Travail, membre et délégué de la Commission centrale de statistique, 

Bruxelles. 
Morse, H.-B., secrétaire de la Statistique à l'inspection générale des 

douanes chinoises, Shanghaï. 
Mortelmans, A., vice-consul de Portugal à Tournai. 
Mosselman, avocat, 33, rue des Clercs, Mons. 
Motet, L,, (S. J), recteur et délégué du Collège Saint-Xavier à 

Verviers. 
Mottequin, professeur, délégué de l'école moyenne de l'État à 

Pâturages. 
Mourlon, M., directeur du Service géologique de Belgique. 107, rue 

Belliard, Bruxelles. 
Mouzius,Ch., ingénieur-chimiste de la firme C. Ottô etC 1 ', 140, Grand- 
route, Mimy. 

Moyaux, L., directeur de la Société Baume et Marpent, Morlanwelz. 

Mullendorff, P., rédacteur à la Gazette de Cologne. 

Muller, V., avocat, délégué de la Société belge de sociologie, 20, rue 

Sainte-Véronique, Liège. 
Muller-Tesch, administrateur-délégué de la Société anonyme des 

Mines du Luxembourg et forges de Sarrebruck, Esch-sur-Àlzette. 
Mund, A.-E., délégué de la « Deutsche Kolonial-Gesellschaft i, 243, rue 

de la Province, Anvers. 
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Munsterberg, 0., conseiller du commerce et membre du Landtag, 
délégué du Vorsteher-Amt der Kaufmanschaft zu Dantzig. 

Musée social de Paris, 5, rue Las Cases, Paris. 

Musée commercial de Vienne. 

Muséum impérial et royal d'histoire naturelle de Vienne. 

Musée public de Saint-Louis. 

Mussche, P., troisième vice-président et délégué de la Chambre de 
commerce anglo-belge de.Londres. 

Muyshont, L., 86, rue Buisseret, Mon s, 

Nansen, docteur, commandant de l'expédition antarctique norvégienne. 
Navez, À , ingénieur, directeur-gérant des charbonnages du Poirier, à 
Montignies- sur-Sambre . 

Navez, L., Montigny-sur-Sambre. 

Nemry, L., attaché au secrétariat de la direction générale de la 
Société anonyme « La Vieille-Montagne », membre du Conseil de 
l'Association des licenciés sortis de l'Université de Liège, 65, ave- 
nue du Marteau, Spa. 

Neeckx, Arm., chef du cabinet du secrétaire général du Département 
des finances de l'État Indépendant du Congo, 246, avenue de la 
Reine, Bruxelles. 

Nerincx, Edm., vice-président de la Chambre des représentants, 8, rue 

Bosquet, Bruxelles. 
Neymarck, membre de l'Institut international de statistique, directeur 
.du Rentier, 90, rue d'Amsterdam, Paris. 

Nibelle, G , ingénieur au corps des Mines de Mons, professeur à 

l'École supérieure commerciale et consulaire de Mons. 
Nicaise, professeur, délégué de la section normale de l'Etat à 

Nivelles. 
Nicaise, C, château du Marais, Jemappes. 
Nicaise, L., directeur et délégué de l'école moyenne de l'Etat à 

Jumet. 
Nicodème, C, trésorier de la commission administrative de l'Ecole 

supérieure commerciale et consulaire'de Mons. 
Nicolaï, E. f professeur de statistiquejà l'Université de Gand, délégué 

du Ministère de l'Intérieur et de l'Instruction publique, membre et 

délégué de la Commission centrale de statistique 82, chaussée de 

Charleroi, Bruxelles. 
Nieuwenhuis, professeur d'ethnographie à l'Université de Leyde. 
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Ninauve, avocat, 16, rue Watteu, Bruxelles. 

Ninitte, lieutenant-général, Bruxelles. 

Nisco (baron), Grand Hôtel, Paris. 

Nivoit, E., inspecteur général des mines, 4, rue de la Planche, Paris. 

Noblesse, C..! professeur, délégué du Collège Saint-Pierre à Louvain, 
rue Albert, 26, Laeken. 

Noël (chanoine), inspecteur diocésain, Piéton. 

Noelmans, directeur et délégué du collège Saint-Joseph à Hasselt. 

Nord Métallurgique (Le), Maubeuge. 

Nordenskjold, D r 0., commandant de l'expédition antarctique sué- 
doise. 

Notermans, délégué du jury central de comptabilité et de correspon- 
dance commerciale, 85, rue de la Cathédrale, Liège. 

Notte, Ch.-J., chef de division à l'administration de l'Etat indépendant 
du Congo, 30, rue des Echcvins, Bruxelles. 

Nuleus, directeur du collège épiscopal de Beeringen. 

Nys, F., lieutenant au régiment des grenadiers, délégué de la Société 
d'études coloniales, 42, rue François Roffiaen, Bruxelles. 

Nyssens-Hart, J., ingénieur en chef honoraire des Ponts et Chaussées, 
44, rue Juste- Lipse, Bruxelles. 

Oeker, P., délégué du Musée public de Saint- Louis, 7, rue Scribe, 

Paris. 
Offergelt, G., officier de cavalerie, 29, rue du Mon t-de- Piété, Mons. 
Office du Travail de Belgique, Bruxelles. 
Olanesco, G., 250, rue Victoria, Bucarest. 
Oli variet ta, A.-R., Puebla 
Olivier, directeur de la Revue économique internationale, 4, rue du 

Parlement, Bruxelles. 
Olivier A., ingénieur, Quaregnon. 
Olyff, G., chef de division au département des Affaires étrangères de 

l'Etat indépendant du Congo, 24, rue du Cadran, Bruxelles. 
Oostendorp, H., délégué de la Chambre de commerce d'Anvers 

17, avenue Rubens, Anvers. 
Orban de Xivry (baron), sénateur, Laroche. 
Orban, 0., professeur de législation industrielle et douanière à la 

licence commerciale de l'Université de Liège, directeur de la Revue 

pratique des sciences commerciales, 26, rue Basse-Wez, Liège. 
Ortmans, délégué de la Société John Cockerill, 15, canal des Brasseurs, 

Anvers. 
Orts, A., 41, rue des Arquebusiers, Mons. 
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Orts, P., chef de cabinet du secrétaire général de l'Etat indépendant 

du Congo, 10, rue Bréderode, Bruxelles. 
Ortsgruppe Frankfurt A. M. des Handelsvertragsvereins. 
O'Shea, L.-T., délégué du « Midland Institute of mining, civil and 

mechanical engineers 0, Sheffield. 
Ostergat, membre de la Dépulation permanente et délégué du gouver- 
nement provincial d'Anvers, Matines. 
Oesterreichisch-Ungarischer Exportverein, Vienne. 
Oter-Bertaux (M me ), régente, déléguée de l'Ecole moyenne de l'Etat à 

Jumet. 
Otlet, P., secrétaire général et délégué à l'Institut international de 

bibliographie, ruo du Musée, Bruxelles. 
Ottolenghi, G., délégué de 1' a Université degli studi di Camerino », 

Turin, 
uudenne, secrétaire du commissaire général du Gouvernement belge 

près l'exposition de Milan, 65, rue Royale, Bruxelles. 
Ouverleaux, membre de la Chambre des représentants, Âth. 

Paillot, R , avocat, Bruxelles. 

Paine, R.-T., président de l' « American Peace Institute », Boston. 

Palmers, membre et délégué de la Chambre de commerce belge de 
Paris. 

Paniagua, délégué de la Chambre de commerce de Porto -Rico. 

Paque, V., directeur et délégué de l'Ecole moyenne de lEtat à 
Visé. 

Parent, E., ingénieur agronome, professeur à l'Ecole d'agriculture de 
Lima. 

Parmentier, L., professeur à l'Université de Liège. 

Pasqual, L , membre de la Chambre des députés, Avesnes-Fournies. 

Passelecq, président de l'Association charbonnière des bassins de 
Charleroi et de la Basse-Sambre, Dampremy. 

Pasteyns, délégué de l'athénée royal d'Ostende. 

Pastur, P., membre de la Députation permanente et délégué du gou- 
vernement provincial du Hainaut, Charleroi. 

Paternostre, L., administrateur-délégué de la Banque du Hainaut, 
23, rue de la Halle, Mons. 

Patemotte, R., conseiller communal, 46, rue de la Trouille, Mons. 

Paturel, G., négociant, membre du comité de direction de la Fédé- 
ration libre-échangiste internationale, 6, rue Cart, Saint-Mandé» 

Paulet, P., directeur de l'Assurance et de la Prévoyance sociales, 
47, boulevard Suchet, Paris. 
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Paul us, L., professeur à l'athénée royal de Bruges. 

Pauwels, régent, délégué de l'école moyenne de l'État à Alost. 

Péchenard (Mgr), recteur et délégué de l'Université catholique de 
Paris. 

Pécher, E., industriel, Boussu-les-Mons. 

Pécher, P., rue Lamir, Mons. 

Pecquereaux, G., notaire, conseiller provincial et délégué du gouver- 
nement provincial du Hainaut, Pottes. 

Pecqueur, professeur à l'athénée royal de Liège, délégué de la Fédé- 
ration de l'enseignement moyen officiel de Belgique. 

Peeters, régent, délégué de l'école moyenne de l'État à Renaix. 

Pellzer et fils, industriels, Verviers. 

Peltzerde Clermont, Ed., sénateur, Spa. 

Pennens, 0., chef du bureau des renseignements commerciaux à 
l'Exposition de Liège, délégué de l'Association des anciens élèves 
de l'École supérieure commerciale et consulaire de Mons. 

Pensionnat de l'Immaculée Conception, Saint-Nicolas. 

Peny, lieutenant-général, commandant l'École de guerre, délégué du 
Ministère de la guerre, Bruxelles. 

Peny, E., administrateur des charbonnages de Mariemont et deBas- 
coxip, Morlanwelz. 

Peny, G., Casteau. 

Périer, C., ancien Président de la République Française, Pont-sur- 
Seine. 

Perrier, E., membre de l'Institut, directeur du -Muséum d'histoire, 
naturelle de Paris. 

Périn, C., place du Chapitre, Mons. 

Pesce (chevalier), conseiller technique de l'ambassade d'Italie à Paris. 
5, rue des Mathurins, Paris. 

Peteau, sous-chef de bureau, délégué du Ministère de l'Intérieur et de 
l'Instruction publique, Bruxelles. 

Petit, E., 3, rue de la Biche, Mons. 

Petit, F., 96, chaussée de Wavre, Bruxelles. 

Petitjean, président et délégué de l'Association des ingénieurs com- 
merciaux sortis de l'Institut commercial des industriels du Hainaut, 
442, rue de Pâturages, Wasmes. 

Petitjean, E., professeur de commerce, délégué de l'école moyenne de 
l'État à Huy. 

Petit séminaire de Basse-Wavre. 

Petit séminaire de Bonne-Espérance. 

Petit séminaire de Floreffes. 
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Petit séminaire de Saint-Nicolas. 

Petit séminaire de Saint-Trond. 

Petit séminaire et collège épiscopal de Saint-Quirin, à Huy. 

Pety de Thozée, Ch., ancien secrétaire de Légation, Gharleroi. 

Pety de Thozée, L., gouverneur de la province de Liège. 

Philippe, (D r J.), J délégué de l'Union des sociétés de gymnastique 

de France, 20, rue de la Pitié, Paris. 
Phollien, C, avocat, 420, boulevard Charles Sainctelelte, Mons, 
Picalausa, 0., directeur et délégué de l'école moyenne de l'État à 

Mons. 
Picavet, F., délégué de la Société d'enseignement supérieur, 6, rue 

Sainte-Beuve, Paris. 
Pieper, H. industriel, 18, rue des Bavards, Liège. 
Pieraerts (chanoine), directeur et délégué de l'Institut Saint-Louis. 

Bruxelles. 
Piérard, 6., ingénieur, directeur techniquejdes ateliers R. Lebrun, 

professeur à l'Institut commercial des industriels du Hainaut, Nimy. 
Pierre, A., 115, rue Christine, Ostende. 
Piette, ingénieur des mines, 93, rue Ducale, Bruxelles. 
Pil, A., membre de la Chambre des représentants, Furnes. 
Pinloche, A., professeur au lycée Charlemagne, Paris. : 

Pinot, R , secrétaire général et délégué du comité des Forges de 

France, 63, boulevard Haussmann, Paris. 
Pinte, H., directeur et délégué [de l'école moyenne de l'État à 

Furnes. 
Pinte, R., directeur et délégué de l'école moyenne de l'État à Court rai. 
Philos, G., rue Santiago del Esterp, Buenos-Ayres. 
.Piquin, J., professeur à l'école moyenne de l'État à Mons. 
Pirard, L., avocat, Longueville. 

Pire, F., directeur de l'École des arts et métiers de Pierrard-Virton. 
Pirenne, M., professeur à l'Université de Gand, 132, rue Neuve-Saint- 
Pierre, Gand. 
Piret, G., industriel, délégué de l'Association des anciens "élèves de 

l'École supérieure commerciale et consulaire de Mons, rueVifquin, 

Bruxelles. 
Pirmez, membre de la Chambre des représentants, Àcoz. 
Piron, F., Ghlin près Mons. 
Pirson, L., instituteur, délégué de l'école moyenne de l'État à 

Philippeville. 
Pitot, L., secrétaire et délégué de la chambre de commerce belge de 

Paris. 
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Plancq, G., professeur, délégué du collège Saint- Augustin à Enghien. 

Plantations Amparo, à San-Thomé. 

Platteau, J., délégué de l'Institut Saint-Georges, 7, rue des Longs- 
Chariots, Bruxelles. 

Plouvier, P., délégué du Cercle des anciens élèves de l'Institut supé- 
rieur de commerce d'Anvers 

Pochet, N , délégué de l'Institut Saint-Ferdinand à Jemappes. 

Pochez, H., trésorier général de l'État indépendant du Congo, 39, rue 
Faider, Bruxelles. 

Poëls, D r , 2, rue Marie-Thérèse, Bruxelles. 

Pohl, P., directeur de la Société de produits réfractaires de Saint- 
Ghislain. 

Poinsard, L., sous-directeur des bureaux de la propriété intellec- 
tuelle et industrielle à Berne. 

Polet, E., professeur, délégué du collège Saint-Augustin à Enghien. 

Polet, H., membre delà Chambre des représentants, Liège. 

Polis, directeur de l'Observatoire météorologique d'Aix-la-Chapelle, 
délégué de la Société belge d'astronomie. 

Poncelet, J., avocat et conseiller provincial, Offagne. 

fcmthière, H., professeur à, l'Université catholique de Louvain. 

Pontus, R ,Jcapitaine-adjoint d'état-major, délégué ;de l'administration 
de la revue Ch>'ne et Belgique et du Cercle polyglotte de Bruxelles. 

Porinîot, L., 22, rue Lefèvre, Marchienne-au-Pont. 

Potel, professeur au lycée Voltaire, 14, quai d'Orléans, Paris. 

Potthoff, D r H , administrateur et délégué du « Ilandelsvertragsve- 
rein », Kôlhenerstrasse, Berlin. 

Poulain, L., délégué de la chambre de commerce de Mon s. 

Poulain (M mo ), 47, rue 'de Nimy, Mons. 

Poultney-Bigelow, délégué de la faculté de droit de l'Université de 
Boston. 

Pourbaix, V., secrétaire général et délégué de la Société d'études colo- 
niales, 27, avenue du Midi, Bruxelles. 

Pour r Ecole, revue pédagogique, 93, rue des Champs, Liège. 

Prange, 0., délégué du « Deutscher Feuerversicherungs-Schutzver- 
band », Schônbergerstrasse, Berlin. 

Prim (M 11 *), régente, déléguée de l'école moyenne de l'État à Jumet. 

Prins, A., professeur à l'Université de Bruxelles, inspecteur général 
des prisons, 69, rue Souveraine, Bruxelles. 

Prost, E., chargé de coursa l'Université, 31, rue Jonruelle, Liège. 

Puissant, A., administrateur-délégué de la Société de Merbes le 
Château. 
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Puissant (abbé), rue de la Grosse-Pomme, Mons. 

Pussenier, L., député permanent, Eecloo. 

Putsage, A., bourgmestre et délégué de la commune de Houdeng- 

Âimeries. 
Pyfferoen, 0., professeur à l'Université de Gand. 

■ 

Quanonne, G., ingénieur, Houdeng-Gœgnies. 

Queritel-Baujot (M mê ), déléguée de l'école moyenne de l'Etat à 

Tournai. 
Quevedo Baez, délégué de l'Athénée de Porto-Rico. 
Quinet, A., négociant en vins, 46, rue Verte, Mons. 
Quinet-Bonehill, vice-consul des Royaumes d'Espagne et de Portugal à 

Mons. 
Quinet, Ch t , 7 rue de la Réunion, Mons. 
Quinet, L., juge de paix, 8, rue d'Havre, Mons. 
Quinet, R., négociant, Mons. 
Quiriny, J., instituteur, délégué de l'école moyenne de l'État à Stavelot 

Rademacher, R., 7, Michailovskaia, Cronstadt. 

Raepsaet, sénateur, Audenaerde. 

Raeymackers, H.,31, Grand'Rue, Mons. 

Ragoczy, secrétaire général et délégué du a Centralverein fur Hebung 

der Deutschen Fluss- und Kanalschiffahrt », 72, Motzstrasse, 

Berlin. 
Rainbeau, F., administrateur de la Société des usines et mines de 

houille du Grand-Horhu. 
Rai ii son, G., instituteur, délégué de l'école* moyenne de l'Etat à 

Rœulx. 
Ramaeckers, A., directeur de l'Ecole centrale technique, Bruxelles. 
Ramm, A., secrétaire de la Société de la Bourse, Gothembourg (Suède). 
Raoult-Deltenne, secrétaire de la Société Franco-Belge à la Croyère, 

délégué de l'Association des anciens élèves de l'Ecole supérieure 

commerciale et consulaire de Mons. 
Raoult, J., directeur gérant du Charbonnage de la Grande Machine à 

Feu, Dour. 
Raoult, }., inspecteur diocésain, Saint-Ghislain. 
Rasquinet, Ed., directeur géipnt de la Société anonyme des usines de 

cuivre et de zinc de Liège, 88, rue Froidmont, Liège. 
Rau, H. -A., trésorier et délégué de la chambre de commerce belge de 

Paris. 
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Remacle, C, chef de division à l'administration de l'Etat indépendant 
du Congo, 13, avenue des Saisons, Bruxelles. 

Rémels, D., instituteur, délégué de l'école moyenne de l'Etat à 
Rœulx. 

Remes, A., Queen's Road, 44, Enderby South Yorra, Melbourne. 

Remy, directeur au Ministère de l'Intérieur et de l'Instruction publi- 
que, délégué de l'administration de l'enseignement primaire, 
Bruxelles. 

Renard, Ch., 5, avenue du Coq, Paris. 

Renard (S J.), recteur et délégué du collège Saint-Louis, Liège. 

Renaud, E, (S. J ), 56, rue de Montigny, Charleroi. 

Renkin, membre de la Chambre des représentants, Bruxelles. 

Renoz, consul général, chargé d'affaires de Belgique à La Havane. 

Reuleaux. J., 35, rue Heniricourt, Liège. 

Revue catholique de droit, Liège. 

Revue de droit industriel, rue Charles Morren, Liège. 

Revue sociale catholique, i, rue des Flamands, Louvain. 

Reynaert, professeur, délégué du petit séminaire de Saint-Nicolas. 

Rezette, J., 44, rue de Tongres, Bruxelles* 

Ribot, A., ancien ministre, député, Paris. 

Richard, E., avocat, député permanent, 457, rue Belliard, Bruxelles. 

Richard, J., conseiller à la Cour de cassation, 27, rue Crespel, Bruxelles. 

Richard, U., chef de bureau aux Verreries de l'Etoile à Marchienne- 

au-Pont, délégué de l'Association des anciens élèves de l'école 

commerciale et consulaire de Mons. 
Riedl, R , délégué de la chambre de commerce et d'industrie de 

Vienne. 
Rigaux, F., ingénieur, Ath. 
Ringoot, J., directeur de l'école moyenne de l'Etat à Schaerbeek, 457, 

rue RoyaJe-Sainte-Marie, Bruxelles. 
Rinne, D r , F., professeur à l'Ecole supérieure technique de Hanovre. 
Rippot, J., Maceïo, Brésil. 

Robeaux, A.-J. (chanoine), supérieur du petit séminaire de Floreffe. 
Robert, E., sous-lieutenant au 42* de ligne, 22, rue des Champs, Liège. 
Roberti, J., sénateur, Louvain. 
Robin, 0., major adjoint d'état-major, commandant l'Ecole des cadets 

de Namur, délégué du Ministère de la Guerre, Namur. 

Robyns de Schneidauer, chargé d'affaires honoraire, consul général de 
Monaco à Bruxelles. 

Roche, J., député, Paris. 
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Rode, A., directeur et délégué de l'Ecole moderne philotechnique, 

29, rue de Joncker, Bruxelles. 
Roelands, avocat, délégué de l'Ecole professionnelle des métiers, 

77-79, rue du Méridien, Bruxelles. 
Roegiers, A., directeur et délégué de la section normale moyenne et 

de l'Ecole normale primaire de l'Etat à Gand. 
Roepel, L., directeur au Gouvernement provincial du Hainaut, 47, rue 

du Mont-de-Piété, Mons. 
Roget, L., ancien directeur et délégué, de la Compagnie à charte de 

Mozambique, 29, rue de Pascale, Bruxelles. 

Rogghé-Devos (M me ), déléguée de 1' « English Club » de Gand, rue 

Longue-Monnaie, Gand. 
Roland, H., Châtelineau. 
Rolin, E., membre de la Société belge des ingénieurs et industriels, 

90, avenue Ducpétiaux, Bruxelles. 

Rolin, H., professeur à l'Université libre, auditeur au Conseil supé- 
rieur de l'État Indépendant du Congo, 10, rue Forestière, Bruxelles. 
Rolla, G., Estarreja, Portugal. 

Rolland, Ch., président et délégué de là Chambre de commerce fran- 
çaise de Bruxelles. 
Rolland, E., industriel, 39, rue André-Masquelier, Mons. 

Rolland, G., ingénieur en chef des mines, ',60, rue Pierre-Charron, 

Paris. 
Rolland, L., régent, délégué de l'Ecole moyenne de l'État à Ath. 

Romalo, A., directeur de la « Patria », société roumaine d'assurances, 
15, Strada Smardan, Bucarest. 

Rombaut, inspecteur général de l'enseignement industriel et pro- 
fessionnel, délégué du Ministère de l'Industrie et du Travail, Bru- 
xelles.! 

Rombaut, E., délégué de la Société belge des ingénieurs et industriels^ 

Bruxelles. 
Rombaut, Th., délégué du pensionnat de l'Immaculée Conception à 

Saint-Nicolas. 
Romberg, M., 30, avenue Maurice, Bruxelles. 
Roinedenne, directeur et délégué de l'école moyenne de l'État à 

Waremme. 
Rommel, H. (chanoine), inspecteur des collèges, rue du Saint-Esprit, 

Bruges. 
Roosegaarde Bisschop, Dr W., 14, Old Square, Lincoln's Inn., 

Londres. 
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Roost, É., avocat, délégué du Cercle des anciens élèves de l'Institut 

supérieur du commerce, Anvers. 
Rose, professeur, délégué du Collège communal de Nivelles. 

Rosier, J., industriel à Moustier-Iez-Frasnes, délégué de l'Association 
des anciens élèves de l'École supérieure commerciale et consulaire 
de Mons. 

Rosier, J., industriel, délégué de l'Association des anciens élèves de 
l'Ecole commerciale et consulaire de Mons, Frasnes-lez-Buissenal. 

Rossignol, président de la Fédération générale des instituteurs belges, 

•directeur de l'école moyenne de l'Etat à Tournai. 
Rouffart, ingénieur, 54, rue du Congrès, Bruxelles. 

Rouleau, D r JL, conseiller provincial, échevin de l'instruction publique, 
•délégué de l'administration communale de Morlanwelz. 

Rousseau x, professeur, délégué de l'école moyenne de l'Etat pour 
garçons à Vilvorde. 

Rouvez, secrétaire-adjoint de la Commission des fêtes nationales au 
Ministère de l'Intérieur et de l'Instruction publique, Bruxelles. 

Rowaert, L , directrice et déléguée de l'école moyenne de l'Etat à 
Arlon, 11, rue de Virton, Arlon. 

Rowe, D r L.-S., président et délégué del'« American Academy of 

political and social Science » de Philadelphie. 
Rozenraad, C, 5, Nicolas Lane, Londres. 
Rutten (M* r ), évéque de Liège 

Rutten, Ad., rédacteur au Ministère de l'Intérieur et de l'Instruction 
publique, délégué de l'administration des Sciences et Lettres, 
Bruxelles. 

Rutten, R. P. G. C, des Frères Prêcheurs, délégué du Secrétariat 
général des unions professionnelles chrétiennes, Gand. 

Ruzette, (Baron), membre de la Chambre des représentants, Bruges. 
Ruys, J.-D, 26, rue Joseph II, Bruxelles. 

.Ruyssenaers, Envoyé extraordinaire et Ministre plénipotentiaire, 
1, Amaliastraat, La Haye. 

Ryckmans, M me , if. de directrice et déléguée de l'école moyenne de 

l'Etat pour filles à Molenbeek. 
Rycx, L., avocat, 138, rue Belliard, Bruxelles. 

Sabbatini, D r L., délégué de la Chambre de commerce de Milan et de 
l'Union des chambres de commerce italiennes. 

Sacré, Th , régent, délégué de l'école moyenne de l'Etat à Fosses. 
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Sadin, E., inspecteur principal du ressort de Huy, 44, rue Naniot, 
Liège. 

Saint- Dizier, C, ingénieur à la Compagnie des chemins de fer du Nord, 
1 93, boulevard Dolez, Mons. 

Saint-Paul de Sinçay, administrateur directeur général de la Société de 

la Vieille-Montagne, Angleur. 
Sak, P.-J., inspecteur principal de l'enseignement libre du Limbourg, 

Hechtel. 
Sainctelelte, Ministre de Belgique à Rio-de-Janeiro. 

Saldana, D r , Consul de Belgique à San- Juan de Porto-Rico. 

Saliez, F., substitut du procureur du Roi, 31, rue de la Chaussée, 
Mons. 

Salmon, G., délégué de la Chambre de commerce de Paris, 83, boule- 
vard Malesherbes, Paris. 

Sanchez, M. -F., délégué de 1' « Instituto geografico y Estadistico » de 
Madrid. 

Saroléa, professeur à l'Université d'Edimbourg. 

Saubain, A., principal du Collège Saint-Julien à A th. 

Sauveur, M , secrétaire-général et délégué du Ministère de l'Intérieur 
et de l'Instruction publique, membre et délégué de la Commission 
centrale de statistique, Bruxelles. 

Save, L., échevin, président de l'Association des commerçants et indus- 
triels de Mons. 

Sayous, A.-E , secrétaire général et délégué de la Fédération des 
industriels et des commerçants français, 50, boulevard Haussmann, 
Paris. 

Schanz, M., membre de l'Institut colonial international, Chemnitz. 

Scheidt, Chr., armateur, 46, rue de Bordeaux, Anvers. 

Scheidt, L., armateur, 144, avenue des Arts, Anvers. 

Schepens, 0., libraire-éditeur, 16, rue Treurenberg, Bruxelles. 

Schepens, F., armateur, 22, rue du Robinet, Anvers. 

Schietaert, G., industriel, 9, avenue du Rœulx, Mons. 

Schietaert, L., ingénieur, Boussu. 

Schiltz, F., professeur de langues germaniques, délégué de l'école 

moyenne de l'État, à Huy. 
Schmidt, P. Guil., S. V. D., directeur de la maison des missionnaires 

de S* Gabriel, Môdling, près Vienne. ' 
Schneider, professeur à l'Université de Liège, 242, rue des Vennes, 

Liège. 
Schoentjen, instituteur, délégué de la Revue Pour l'École, Liège 
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Schoentjes, H, professeur à l'Université de Gand, 42, boulevard du 

Fort, Gand. 
Scohy, A., exportateur, 36, rue du Grand-Central, Charleroi. 
Schollaert, F., président de la Chambre des représentants, membre et 

délégué de la commission centrale de statistique.] 
Schoolmeesters, H., juge de paix, Mechelen-sur-Mcuse. 
School of Mines and Industries, Adélaïde. 
Scholte, R. A., directeur et délégué de l'école moyenne de l'État à 

Lierre. 
Schùlze, F., 4, Mûnzstrasse, Hanovre. 
Schwarzwald, vice-directeur et délégué du Musée commercial de 

Vienne. 
Schweitzer, Çh., professeur au lycée Janson, vice-président de l'Asso- 
ciation pour la propagation des langues étrangères en France, 

15, rue Mignard, Paris. 
Sehwenn, E., vice-président et délégué de la Fédération maritime 

d*Anvers. 
Schwob, M , directeur du Phai ede la Loire, Nantes. 
Secrétariat général des Unions professionnelles chrétiennes, 32, rue 

delà Caverne, Gand. 
Section normale moyenne de l'Etat, à Bruxelles. 
Section normale moyenne de l'Etat, à Gand. 
Section normale moyenne de l'Etat, à Nivelles. 
Section provinciale du Hainaut de la Ligue nationale belge contre la 

tuberculose, i, place du Chapitre, Mons. 
Segaert, G., ingénieur. 303, rue du Progrès, Bruxelles. 
Segaert, H., avocat, 115, rue S té vin, Bruxelles. 
Segers, membre de la Chambre des représentants, Anvers. 
Séminaire de Floreffe. 

Séminaire de géographie de l'Université de Liège. 
Séminaire historique de l'Université catholique de Louvain. 
Senden, directeur et délégué de l'école moyenne de l'Etat pour garçons 

à Turnhout. 
Sengier, P., 45, boulevard Defontaine, Charleroi. 
Sépulchre, A., ingénieur civil, consul honoraire de Belgique, 

4, avenue des Courses, Bruxelles. 
Servais, A., Boussu. 
Servais, C, 153, Coupure, Gand. 
Servais, E., avocat, 18, rue André-Masquelier, Mons. 
Servais, L., avocat, Boussu. 
Service géologique des États-Unis d'Amérique, Washington. 
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Seutin, E., ingénieur, boulevard Bischoffsheim, Bruxelles. 

Sève, Ed., consul général de Belgique à Liverpool, délégué de la 
Chambre de commerce anglo-belge de Londres. 

Shackleton, explorateur, secrétaire de la Société de géographie de 
Londres. 

Shu-Kia-Siang, délégué du Cercle polyglotte de Bruxelles. 

Siegfried, Jacques, président de l'Union des Ecoles supérieures de 
commerce, 15-17, rue Àuber, Paris. 

Siegfried, Jules, député, 226, boulevard Saint-Germain, Paris. 

Signolet, H., délégué de rétablissement Saint-Joseph à Carlsbourg. 

Simoens, G., chef de bureau au service géologique de Belgique, 
13, rue Hordiaux, Bruxelles. 

Simon, E., délégué de la firme Ironwein et C l °, de Radewormwald et 
de l'Association des anciens élèves de l'École supérieure commer- 
ciale et consulaire de Mons. 

Simonis, À., premier vice-président du Sénat, rue du Collège, Ver- 
viers. 

Simonis, A., membre honoraire de l'Association des licenciés sortis de 
l'Université de Liège, Verviers. 

Simonis, L, 31, rue de Limbourg, Verviers. 

Simonon, (M lle ), régente, déléguée de l'école moyenne- de l'Etat à 
Dinant. 

Simon t, A., administrateur-délégué de la Société anonyme des forges 
de Ciabecq, président et délégué de la bourse des métaux et char- 
bons de Bruxelles. 

Sindic, L., directeur général de la Société des ciments de Visé, Lixhe. 

Siraut (baron), château de Maisières, Mons. 

Siret, H , directeur général des Chemins de fer des Grands-Lacs, 
président et délégué de l'Union des ingénieurs sortis des écoles 
spéciales de l'Université catholique de Louvain, 27, avenue Brug- 
mann, Bruxelles. 

Sitges (D r J ), directeur général des Douanes de l'Espagne. 

Skiff, F., directeur du Field Columbian Muséum de Chicago. 

Slosse, E., 13, rue de la Vallée, Bruxelles. 

Slotte de Bert, avocat, Mons. 

Smedts, J., régent, délégué de l'école moyenne de l'Etat à Malines. 

Smeesters, C, avocat, 12, rue des Récollets, Anvers. 

Smith, N.-C, vice-consul de Belgique à Cronstadt. 

Smits, G., vice-consul de Belgique à Sophia. 

Smits, J., juge, 30, rue de Bertaimont, Mons. 

Société anonyme de Merbes-le-Château. 
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Société anonyme des ateliers Garels frères, 53, Dock, Gand. 

Société anonyme des ateliers de construction de la Meuse, Sclessin. 

Société anonyme des charbonnages du Levant du Flénu, Guesmes. 

Société anonyme des Giments de la Meuse, Rivière-Lustin. 

Société anonyme des Hauts Fourneaux deRumelange. 

Société anonyme des Mines du Luxembourg et Forges de Sarrebruck. 

Société anonyme Dyle et Bacalan, Louvain. 

Société anonyme John Gockerill, Seraing. 

Société anonyme métallurgique de Sambre et Moselle, Montigny- 

s/-Sambre. • 

Société antialcoolique des instituteurs et institutrices de France, rue 

Gobert, Clichy. 
Société belge d'astronomie, de météorologie et de physique du globe. 
Société belge des ingénieurs et des industriels, Hôtel Ravenstein, 

Bruxelles. 
Société belge de sociologie. 

Société Belgika, Gomptoir colonial, 81, rue Royale, Bruxelles. 
Société d'économie politique de Bordeaux. 
Société de géographie commerciale de Paris. 
Société de géographie commerciale de St-Nazaire. 
Société de géographie d'Athènes. 
Société de géographie de Hambourg. 
Société de géographie de Lille. 
Société de géographie de Saint-Pétersbourg. 
Société de l'industrie minérale, Saint-Étienne, France. 
Société d'enseignement supérieur, 6, rue Sainte-Beuve, Paris. 
Société des anciens élèves des Écoles nationales d'arts et métiers, 6, rue 

Cauchat, Paris. 
Société des Sauveteurs du Nord et du Pas-de-Calais, 116, rue de l'Hô- 

pital-Militaire, Lille. 
Société des Sciences, des Arts et des Lettres du Hainaut, 20, avenue 

d'Havre, Mous. 
Société d'études coloniales, Hôtel Ravenstein, Bruxelles. 
Société d'étude de chemins de fer en Chine, Montagne du Parc, 

Bruxelles. 
Société du Canal de la Sambre à l'Oise. 
Société française des ingénieurs coloniaux, Paris. 
Société impériale et royale de géographie de Vienne. 
Société industrielle du Nord de la France, Lille. 
Société industrielle et commerciale de Verviers. 
Société internationale d'Économie sociale, 54, rue de Seine, Paris. 
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Société métallurgique de Gorcy, Pâturages. 

Société mutuelle des employés, 25, rue du Midi, Bruxelles. 

Société nationale des chemins de fer vicinaux, Bruxelles. 

Société royale belge de géographie, Bruxelles. 

Société royale de géographie d'Anvers. 

Société royale néerlandaise de géographie, La Haye. 

Société suisse des voyageurs de commerce, 9, Fischmarkt, Bâle . 

Sôderberg, 0., A., négociant, délégué du « Sveriges Allmânna han- 
delsfôrenung », Stockholm. 

Sody, E., délégué de* l'école moyenne de l'État à Stavelot. 

Soenen, A., ingénieur, 453, boulevard des Hospices, Gand. 

Soenens, A., vice-président du tribunal de première instance, 76, ave- 
nue de Tervueren, Bruxelles. 

Soetbeer (D r j, secrétaire général et délégué du «DeutscherHandelstag», 
Berlin. 

Sohier, A., président et délégué de l'Association des maitres de forges 
de Charleroi. 

Solvay, A., industriel, 224, avenue Louise, Bruxelles. 

Solvay, E., président de la Fédération pour la défense des intérêts 
belges à l'étranger et de la Société belge des ingénieurs et des 
industriels, rue des Champs-Elysées, Bruxelles. 

Solvay Process et O, Syracuse, N.-Y., États-Unis. 

Sottiaux, A., Bracquegnies. 

Soubre, E., vice-consul de Belgique, gérant la mission de Belgique 
à Santiago de Chili. 

Soubre, J., secrétaire de la chambre de commerce de Verviers. 

Souffret, professeur à l'athénée royal de Namur, délégué de la Fédéra- 
tion de renseignement moyen officiel de Belgique. 

Soupart, A., industriel, président de l'Association des ingénieurs 
sortis de l'école provinciale de l'industrie et des mines du Hainaut, 
Mont-sur-Marchienne. 

Spaak, L., ingénieur, Ougrée. 

Spa'eninckx, N., professeur, délégué de l'école normale agréée de 
Malines. 

Spilliaert, R. (abbé), licencié du premier degré en sciences commer- 
ciales et consulaires, délégué de l'Institut Saint Léon à Bruges. 

Spinoit, É., directeur-gérant des charbonnages de Bayemont, Mar- 
chienne-au-Pont. 

Spronck, L., vice-président du tribunal de première instance, rue du 
Gouvernement, Mons. 

Spruyt, G , ingénieur, avenue du Commerce, Anvers. 
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Squélard, E., directeur et délégué de l'école moyenne de l'État à Blau- 
kenberghe. 

Stalars, J., industriel, délégué de r Association des anciens élèves 
de l'École supérieure commerciale et consulaire de Mons, 4, place 
Rouppe, Bruxelles. 

Stalars, L., industriel, délégué de l'Association des anciens élèves de 
l'École supérieure commerciale et consulaire de Mons, Bruxelles. 

Stassart, administrateur et délégué de l'Association des ingénieurs 
sortis de l'École de Liège. 

Stassart, Simon, ingénieur principal des mines, professeur d'exploita- 
tion des mines à l'École des mines du llainaut, 45, boulevard de 
l'Hôpital, Mons. 

Stassin, F., capitaine commandant d'état-major, attaché à l'adminis- 
tration de l'État Indépendant du Congo, 87, rue des Deux-Tours, 
Bruxelles. 

State Historical Society of Wisconsin, Madison, Wisconsin. 

Stauffer, J., Eughien. 

Steels, ingénieur des télégraphes, chargé de cours à l'Université de 
Gand, Destelbergen. 

Steensels (abbé), directeur et délégué de l'École normale de Saint- 
Trond. 

Steinmann-Haghe, armateur, membre de la chambre de commerce 
d'Anvers, 32, quai Jordaens, Anvers. 

Steinmetz,(D r S.-R.), privadocent de sociologie à l'université de Leyde. 

Steinstrasse, F., professeur, délégué de l'Institut de Vôlkerich. 

Sterckx, R., directeur de l'école normale de l'État à Couvin. 

Stem, H., administrateur-délégué de la Banque de Bruxelles, 40, rue 
du Congrès, Bruxelles. 

Sterpin, capitaine-commandant adjoint d'état-major, directeur des 
études à l'École des Cadets, délégué du Ministère de la Guerre, 
Bruxelles. 

Sterpin, J., directeur général des Postes, délégué du Ministère des Che- 
mins de fer, Postes et Télégraphes, 41, rue d'Orléans, Bruxelles. 

Steub, consul général honoraire de Belgique à Munich. 

Steurs, Ed., sénateur, bourgmestre de Givry. 

Stevenart, H., Chapelle-lez-Herlaimont. 

Stevens, J., directeur de l'enseignement industriel et professionnel, 
délégué du Ministère de l'Industrie et du Travail, 47, rue de l'Asso- 
ciation, Bruxelles. 

Steyaert, E., rue du Port, Saint-Ghislain. 

Sliennon, A., 286, avenue de la Couronne, Bruxelles. 
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Stiénon du Pré, sénateur, Tournai. 

Stiernet, H., régent à l'école moyenne de l'État à Laeken, délégué de 

la Fédération de renseignement moyen officiel de Belgique (section 
des écoles moyennes). 

Stiévenart, J., avocat, rue de la Station, Mons. 
Stillemans, A , (Mgr), évéque de Gand. 
Stoffels, professeur, délégué de l'athénée royal d'Ixelles. 
Stoop, président et délégué de la Chambre de commerce néerlandaise 

de Londres. 
Straetmans, J., professeur, délégué de l'athénée royal de Hasselt. 
Strasser, E., 22, rue des Peignes, Anvers. 
Strauss, L., président et délégué du Conseil supérieur de l'industrie 

et du commerce, délégué de la Chambre de commerce d'Anvers, 

114, boulevard Léopold, Anvers. 
Stouls, A., administrateur délégué de la Société anonyme métallur- 
gique d'Espérance-Longdoz, 1, rue de Huy, Liège. 
Strong, (Dr J.), président de l'« American lnstitute of social science », 

Washington. 
Sveriges Allmânna Handelsfôrening, Stockholm. 
Syndicat de la Bourse des métaux et des charbons de Bruxelles, 
Syndicat des voyageurs, employés, négociants et patrons, 4, rue de 

Fer, Namur. 
Syndicat général des voyageurs, employés, négociants et patrons, 

Bruxelles. 

Tack, A , 19, rue du Beau-Site, Bruxelles. 

Tack, P., ministre d'État, Courtrai. 

Taets, J., délégué de l'Institut Saint-Joseph, 7, rue des Longs-Chariots, 

Bruxelles, 
Tahon, J., délégué de l'Institut Saint-Joseph à La Louvière. 
Tai, secrétaire et délégué de la légation de Chine à Paris. 
Tajani, Ph , ingénieur aux chemins de fer de l'Etat, chargé de cours 

à l'Université commerciale « Bocconi » de Milan, Venise. 
Takeo Matsunaga, Law Collège, Impérial University, Tokio. 
Takisawa, T., directeur de la section japonaise à l'Exposition de Liège, 

6, quai Mativa, Liège. 
Talaupe, G., chef de division à l'administration communale de Mons 
Tassin, J., régent, délégué de l'école moyenne de l'État à Philippe ville. 
Tasté, J., industriel, Verviers. 
Taudière, professeur à la faculté de droit, délégué de l'Université 

catholique de Paris. 
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Tauzin, président et délégué de la Société de l'industrie minérale à 
Saint-Etienne. 

Teisserenc de Bort, directeur de l'observatoire météorologique de 
Trappes, délégué de la Société belge d'astronomie, de météorologie 
et de physique du globe. 

Telle, L., industriel, conseiller provincial, délégué du Gouvernement 
provincial du Hainaut, Antoing 

Temmerman, H., directeur et délégué de l'école normale de l'État à 
Lierre. 

Terfve, 0., préfet des études et délégué de l'athénée royal d'Arlon. 

Terlinden, Ch., avocat, château de Schiplaeken, par Boort-Meerbeek. 

Terwagne, À., administrateur-directeur de la Société anonyme « Fa- 
brique belge de tubes métalliques de Nimy », 79, avenue du Moulin, 
Forest. 

Théate, Th., docteur en droit, chef de bureau à l'Office du Travail de 
Belgique, 166, boulevard Militaire, Bruxelles. 

Themelin, J., directeur et délégué de l'école moyenne de l'Etat à 
Lessines. 

Theodor, L., avocat, conseiller communal de Bruxelles, ancien membre 
de la Chambre des représentants, 118, rue du Commerce, Bruxelles. 

Théron, professeur, délégué de l'athénée royal de Gand. 

Terwangne, G., membre de la Chambre des représentants, Huy. 

Thibaut, A., directeur-gérant des tréfileries de Dampremy, Marchienne- 
au Pont. 

Thibaut (S,-J.), 11, rue des Récollets, Louvain. 

Thiébauld, Ch., avocat, 37, rue Verhulst, Uccle. 

Thiébaut, avocat, secrétaire et délégué de l'Association charbon* 
nière des Bassins de Charleroi et de la Basse-Sambre, Marchiennes. 

Thiébaut, F., industriel, bourgmestre de Monceau-sur-Sambre. 

Thiery, G., 22, rue de Berlin, Ostende. 

Thiriaux, A., directeur et délégué de l'école moyenne de l'État à 
Quiévrain. 

Thiry (M me ), régente, déléguée de l'école moyenne de l'État à Huy. 

Thiry, F., bourgmestre de Pecq. 

Thiry, F., professeur à l'Université de Liège, 1, rue Fabry, Liège. 

t'Hoen, T., consul général de Monténégro, vice-président de la Cham- 
bre de commerce chinoise, membre de la Société belge des ingé- 
nieurs et des industriels, Bruxelles. 

Thomas, directeur et délégué de l'école moyenne de l'État à Wavre. 

Thomas, recteur de l'Université de Gand, 4, rue Plateau, Gand. 

Thonnart-Seulen (Mme £.), directrice et déléguée de l'école moyenne 
de l'État pour filles à Seraing. 
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Theys, J.» maître de carrières, délégué de l'Association des anciens 

élèves de l'École supérieure commerciale et consulaire de M on s, 

Nivelles. 
Tibbaut, E., membre de la Chambre des représentants, Gand. 
Tilinant, professeur de rhétorique ancienne, délégué de l'athénée royal 

d'Anvers. 
Tilmont, A.-E , directeur commercial des North's Portland Ciment and 

Brick Works, 48, rempart Kipdorp. Anvers. 
Timmermans, général-major, commandant la deuxième circonscription 

militaire, Anvers. 
Timmermans, délégué de la Société anonyme des ateliers de construc- 
tion de la Meuse, Sclessin, Liège. 
Tissié, (D r Ph.), président- fondateur de la ligue Girondine de l'éduca- 
tion physique, 14, rue Marca, Pau. 
t'Kint de Roodenbeke (comte), sénateur, château d'Oydonck, par 

Deynze. 
Toint, Ch., directeur honoraire à l'administration provinciale du Hai- 

naut, 24, rue des Dominicains, Mons. 
Tondeur, V., régent, délégué de l'école moyenne de l'État à Braine- 

le-Comte. 
Tondreau-Quinet, Ch., vice-président et délégué de la Chambre de 

commerce et d'industrie de Mons, 48, rue d'Havre, Mons. 
Tondreau, R.. négociant en vins, délégué de l'Association des anciens 

élèves de l'École supérieure commerciale et consulaire de Mons, 

Mons. 
Torley, H , directeur général de la Fabrique de tresses et lacets 

« Torley », H 8, rue de l'Instruction, Cureghem. 
Touring Club belge, Bruxelles. 
Tournay, J., lieutenant-général, commandant supérieur de la garde 

civique de Hainaut-Namur, 15, rue de la Terre -de- Prince, Mons. 
Toussaint, A., directeur et délégué de l'école moyenne de l'État à Flo- 

rennes. 
Travailleur, M., président de l'Association des ingénieurs sortis de 

l'École polytechnique de Bruxelles, 248. avenue Louise, Bruxelles. 
Tréau de Coeli, agent du gouvernement du Canada à Anvers. 
Trémerie, C.-E., supérieur, et délégué de la Maison de Melle-lez-Gand. 
Treub, professeur d'économie politique, membre de la 2 e Chambre des 

Etats Généraux, délégué de l'Université d'Amsterdam, 57, Vossius- 

straat, Amsterdam. 
Troost, directeur général à l'administration centrale des Ponts et 

Chaussées, délégué du Ministère des Finances et des Travaux 

publics, Bruxelles. 
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Trumpler, (D r ), délégué de la Chambre de commerce de Francfort. 
Trystram, J., sénateur du Nord, président et délégué de la Chambre de 

commerce de Dunkerque. 
t'Serstevens, G., château de Baudemont, par Virginal. 
Tumelaire, E., préfet des études et délégué de l'athénée royal d'Ath. 
Turlot, E., agent général des charbonnages du Nord de Charleroi. 

Roux-lez-Charleroi. 



Uhry, G., professeur à l'École supérieure pratique de commerce et 
d'industrie de Paris. 

Union des anciens étudiants de l'école commerciale et consulaire de 
l'Université catholique de Louvain. 

Union des Chambres de commerce italiennes, Milan. 

Union des charbonnages, mines et usines métallurgiques de la pro- 
vince de Liège. 

Union des Écoles supérieures de commerce, Paris. 

Union des ingénieurs sortis des Écoles spéciales de l'Université de 
Louvain. 

Union des Sociétés de gymnastique de France, Paris. 

Universita degli studi di Camerino, Turin. * 

Université catholique de Louvain. 

Université catholique de Paris. 

Université d'Adélaïde. 

Université d'Amsterdam. 

Université de Boston (faculté de droit). 

Université de Fribourg. 

Université de Gand. 

Université de Liège. 

Université de Missouri. 

Université de Poitiers. 

Université « George Washington », Washington. 

Université libre de Bruxelles. 

Université libre de Lille (faculté de droit). 

University of North Dakota. 

University « Western Reserve », Cleveland. 

Urbain, , délégué de la Société métallurgique de Gofcy, Pâturages. 

Ursmer Berlière (Dom), délégué de l'Institut historique belge de 
Rome. 

Uytterhoven, directeur et délégué de l'école moyenne de l'Etat à 
Sain t-Nicolas- Waes . 
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Valcke, J., 76, rue de la Chapelle, Ostende. 

Valcke, L., président du tribunal de commerce d' Ostende, 76, rue de 

la Chapelle, Ostende. 
Valdiserra, E., vice-secrétaire de la chambre de commerce de Milan 
Valegeas, J , secrétaire et délégué de l'Université de Poitiers. 
Valentin, E., préfet des études et délégué de l'athénée royal d'Ixelles . 
Valiez, L., consul général du Nicaragua, 90, avenue de la Reine, 

Bruxelles. 
Van Aalst, délégué de la chambre de commerce sino -belge, Bruxelles. 
Van Autryve, directeur, délégué du Ministère de 1 Intérieur et de l'In- 
struction publique, Bruxelles. 
Van Belleghem, professeur, délégué de l'école normale de l'Etat à 

Lierre. 
Van Bogaert, ingénieur en chef des chemins de fer, délégué du Minis- 
tère des Chemins de fer, Postes et Télégraphes, Bruxelles. 
Van Caenegem (abbé), directeur de l'École supérieure commerciale et 

consulaire de Mons. 
van Caloen, (baron J.), Lophem-lez-Bruges. 
Van Campenhout (D r ), membre du conseil du Cercle Africain, 36, rue 

Marie-Thérèse, Bruxelles. 
Van Cauwenbergh, membre de la Chambre des représentants, Lierre. 
Van Cauwenbergh, E , professeur de langues germaniques, délégué de 

l'athénée royal d'Ath. 
Van Cleempulte, membre de la Chambre des représentants, Gand. 
Van Cutsem, G., bourgmestre de Soignies. 
Van Cutsem, G., directeur général de fa d mi ni st ration de la trésorerie et 

de la dette publique, 27, rue de Pavie, Bruxelles. 
Van Damme, M., secrétaire général du Gouvernement local de l'Etat 

indépendant du Congo, 46, rue des Drapiers, Bruxelles. 
Van Damme, P., directeur au Ministère des Finances et des Travaux 

publics, 33, avenue Rogier, Bruxelles. 
Van de Leemput, H., boulevard Gendebien, Mons. 
Van de Moortele, H ., notaire, Iseghem. 
Van de Moortele, S. , directrice et déléguée de l'école moyenne de l'Etat 

à Alost, 55, rue de Bruxelles, Alost. 
Vandenabeele, J., délégué de l'externat Saint-Joseph à Mons. 
Vandenberghe," C, régent, délégué de l'école moyenne de l'Etat à 

Ninove. . 
Van den Berghe, E., régent, délégué de l'école moyenne de l'Etat 

pour garçons à Menin. 
Van den Bosch, F,, procureur du roi, Termonde. 
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Van den Bossche, G., 14, rue Basse, Gand. 

Van den Bran den, directeur et délégué de l'école moyenne de l'Etat 

pour garçons à Menin. 
Van den Broeck, E., conservateur au Musée royal d'histoire naturelle. 

39, place de l'Industrie, Bruxelles. 
Van den Broeck, L. membre de la Chambre des représentants, Anvers. 
Van den Corput (D r ), ancien sénateur, avenue de la Toison d'Or, 

Bruxelles. 
Van den Corput, F«, 25, boulevard du Régent, Bruxelles. 
Van den Corput, P., avenue de la Toison d'Or, Bruxelles. 
Van den Daele, professeur à l'athénée royal de Mons, délégué de la 

fédération de l'enseignement moyen. 
Vanden Driessche, Ach., délégué de l'Institut Saint-Jean-Baptiste de la 

Salle, 19, rue Moris, Bruxelles. 
Van den Driessche du Trieux, directeur de la Chronique industrielle, 

maritime et coloniale, 30, boulevard Anspach, Bruxelles. 
Van den Nest, sénateur, 1, rue de I Activité, Bruxelles, 
van den Steen de Jehay (comtesse L.), rue Zinner, Bruxelles. 
Vandeputte, J., consul de la République de Guatemala à Gand. 
Van der Belen, P., 35, rue Faider, Bruxelles, 
van der Burch (comte A.), 2, rue Zinner, Bruxelles. 
Vanderdonckt, H , chef de division, délégué du Ministère de l'Intérieur 

et de l'Instruction publique, Bruxelles, 
van der Dussen de Kestergat, directeur général de l'Administration de 

l'enseignement moyen, délégué du Ministère de l'Intérieur et de 

l'Instruction publique, Bruxelles, 
van der Elst (chevalier), secrétaire général du Ministère des Affaires 

étrangères, Bruxelles. 
Vander Elst, Ant., avocat, 48, rue de l'Association, Bruxelles, 
van der Gracht d'Eeghem (baron), commissaire d'arrondissement, 

Thielt. 
Vanderhaeghen, D., 5, boulevard du Jardin Zoologique, Gand. 
Van der Heyde, F., ministre résident de Belgique à Santiago de Chili. 
Vanderheyde, J., membre de la Chambre des représentants, Ostende. 
Van der Heyden, régent, délégué de l'école moyenne de l'Etat à 

Waremme. 
Van der Lin den, H., chargé de cours à l'Université de Liège, 124, rue 

de Tirlemont, Louvain 
Van der Linden, J., administrateur-inspecteur, directeur des écoles 

spéciales et délégué de l'Université de Gand. 
Van der Linden, J., membre de la Chambre des représentants, 10, rue 

Crespel, Ixelles. 
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Vander Mensbrugghe, A., avocat, Gand. 

Vander Mensbrugghe,E., attaché aux Archives du Royaume, Bruxelles. 

Vander Naillen, A., directeur de l'École polytechnique de San-Fran- 

ciseo. 
Van der Rest, L , directeur de la Banque nationale de Belgique, 

Bruxelles. 
Vander Smissen, £., professeur à l'Université de Liège, 13, rue des 

Cultes, Bruxelles. 
Vander Snickt, L., 365, chaussée d'Anvers, Bruxelles. 
Van der Slraeten-Best, L., étudiant, villa Elise, Boitsfort. 
Van Der ton, P., Bois d'Auchin, Ghlin. 
Vanderveken-Laurent, régente, déléguée de l'école moyenne de l'Etat 

à Jumet. 
Vander Velden, F,, directeur et délégué de l'école moyenne de l'Etat 

à Saint-Trond. 
Van der Voort (abbé), directeur de l'Institut Saint-Norbert, Anvers. 
Van der Zypen, J., président de la « Norddeutsche Wagenbau Verei- 

nigung », Berlin. 
Vandevelde, A., sénateur, Lessines. 
Van de Venne, R., membre de la Chambre des représentants, Sweve- 

ghem. 
Van de Walle, sénateur, 20, rue Longue de l'Hôpital, Anvers. 
Van Doren, (M me ), directrice et déléguée de l'école moyenne de l'Etat 

pour filles à Schaerbeek. 
Van Drunen, J., vice -président de la Société belge des ingénieurs 

et des industriels, professeur à l'Université de Bruxelles, 9, rue des 

Champs-Elysées, Bruxelles. 
Van Durme, (D r ), chargé de cours à l'Université de Gand, 5, rue du 

Séminaire, Gand. 
van Eetvelde (baron), ministre d'Etat du Congo, Bruxelles, 
van Elewyck, E , président du tribunal de commerce de Bruxelles, 

21, boulevard Baudouin, Bruxelles. 
Van Gehuchten, (D r A.), professeur de l'Université catholique de 

Louvain, 36, rue Léopold, Louvain. 
Van Gelder, L, administrateur du Crédit général liégeois, 80, chaus- 
sée de Charleroi, Bruxelles. 
Van Gèle, lieutenant-colonel retraité, 190, rue de la Loi, Bruxelles. 
Van Gils, docteur en droit, professeur, délégué de l'Institut Michot- 

Mongenast, 12, rue des Champs-Elysées, Bruxelles. 
Vanhassel, P., directeur-gérant de la Société anonyme du Couchant- 

du-Flénu, Quaregnon. 
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Van Herreweghe (abbé), supérieur du collège épiscopal d'Aude- 

naerde. 
Van Herrewynen, notaire, 20, Rynstrasse, La Haye. 
Van Herstraeten, A., inspecteur principal de renseignement primaire, 

181, chaussée de Courtrai, Gand. 
Van Hoegaerden, E., ingénieur, 140, rue d'Havre, Mons. 
Van Hoegaerden, P., 9, boulevard d'Avroy, Liège. 
Van Hoesen, avocat, secrétaire et délégué de la Fédération pour la 

défense des intérêts belges à l'étranger, 238, rue de la Loi, 

Bruxelles. 
Van Hoof, H., directeur et délégué de l'Institut Saint-Stanislas, 

34, rue Frédéric de Mérode, Berchem-Anvers. 
Van Hove, professeur, délégué de l'athénée royal de Gand. 
Van Hoydonck, délégué de la Chambre de commerce belge d'Am- 
sterdam. 
Vanhulst, J., délégué de la Banque coloniale de Belgique, de la 

Société anonyme des Plantations Amparo et de la Société Belgika 

à San-Thomé, 
Van Iseghem, avocat, professeur à bord du navire-école belge, 17, rue 

d'Idalie, Bruxelles. 
Van Iseghem, E., lieutenant au 2 e régiment de chasseurs à cheval, 

17, rue d'Idalie, Bruxelles. 
Van Iseghem, P., conseiller à la Cour de cassation, 30, rue de Flo- 
rence, Bruxelles. 
Vankerkove, délégué de la Fédération de l'enseignement moyen offi- 
ciel de Belgique (section des écoles moyennes) et de l'école moyenne 

de l'État à Braine-le-Comte. 
Van Laer, H., directeur et délégué de l'Institut supérieur de brasserie 

de Gand, professeur à l'Ecole des mines et faculté polytechnique du 

Hainaut, 85, rue Berckmans, Bruxelles. 
Van Langermersch, délégué de l'Ecole professionnelle des métiers, 

77-79, rue du Méridien, Bruxelles. 
Van Lede, délégué de la Fédération de l'enseignement moyen officiel 

de Belgique et de l'école moyenne de l'Etat à Bruges. 
Van Loo, R., licencié en sciences commerciales et consulaires, 107, rue 

Steyls, Bruxelles. . 
Van Meurs, L., ingénieur en chef des travaux de la ville de Mons, 

2, rue des Tuileries, Mons. 
VanMierlo, C -J., ingénieur des Ponts et Chaussées, ancien ingénieur 

de l'administration de la marine de l'Etat, professeur à l'Institut 

commercial des industriels du Hainaut, 74, avenue de la Reine, 

Ostende. 



— CXLII — 

Van Naemen, J., membre de la Chambre des représentants, bourg- 
mestre, délégué de l'administration communale de Saint-Nicolas- 

Waes. 
Van Ockerhout, sénateur, Lophen- Bruges. 
Van Ortroy, professeur à l'Université de Gand, 37, quai des Moines, 

Gand. 
Van Overbergh, directeur général au Ministère de l'Intérieur et de 

l'Instruction publique, délégué du Service de l'enseignement supé- 
rieur, Bruxelles. 
Van Overstraeten, inspecteur général du travail, délégué du Ministère 

de l'Industrie et du Travail, Bruxelles. 
Van Oye, A., conseiller provincial, membre du Conseil supérieur de 

l'industrie et du commerce, délégué de la chambre de [commerce 

belge de Paris, 69, rue Coenraets, Bruxelles. 
Van Peborgh, L., dispacheur, délégué du Cercle des anciens élèves 

de l'Institut supérieur du commerce d'Anvers. 
Van Reusel, Ch., instituteur, délégué de l'école moyenne de l'État à 

Malines. 
Van Rossem, E., régent, délégué de l'école moyenne de l'État à 

Aerschot. 
Van Schelle, A., délégué de Pc American Belgian chamber of commerce» 

de Chicago, Merxplas, par Hoogstraeten. 
Van Scherpeuzeel-Thim, L., consul général de Belgique dans la Russie 

septentrionale et centrale, Moscou. 
Van Waes, F., régent, délégué de l'école moyenne de l'État à Aerschot. 
Van Ysendyck, M., architecte, 109, rue Berckmans, Bruxelles. 
Van Wilder, sous-chef de bureau au Ministère de Plntérieur et de 

l'Instruction publique, délégué du service des sciences et des lettres, 

Bruxelles. 
Van Wincxtenhoven, A., chef de division au Ministère des Affaires 

étrangères, secrétaire et délégué du Conseil supérieur de l'industrie 

et du commerce, Bruxelles. 
Van Zantvoorde-Gorin, E., boulevard Gendebien, Mous. 
Van Zeebroeck, avocat, président du Touring-Club belge, 118, rue 

Verte, Bruxelles. 
Van Zèle, bâtonnier de l'ordre des avocats de la Cour d'appel de 

Bruxelles, 19, rue de Spa, Bruxelles. 
Van Zuylen, J., membre du Conseil supérieur de l'industrie et du 

commerce, président et délégué de la chambre de commerce de Liège, 

89, rue Féronstrée, Liège. 
Vasquezy Lopez-Amor, Don J., consul d'Espagne à Port-Saïd. 
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Vauthier, recteur de l'Université de Bruxelles, 205, avenue de Corten. 
berg, Bruxelles. 

Vauthier, R., directeur de la [Belgique coloniale et maritime, rue 
Jour dan, Bruxelles. 

Velge, J.-B., maître de carrières, membre du Conseil supérieur de l'in- 
dustrie et du commerce, 50, avenue de la Toison d'Or, Bruxelles. 

Verbaere, A., avocat, secrétaire et délégué du Cercle commercial et 
industriel de Gand, 42, quai des Moines, Gand. 

Verbeemen, J., régent, délégué de l'école moyenne de l'État à Matines. 

Verbeke, A, industriel, sénateur, membre du Conseil supérieur de 
l'industrie et du commerce, Gand. 

Verbrugge, A., directeur et délégué de l'école moyenne de l'Etat à 
Aerschot. 

Verbrugghe, directeur à l'administration de la Marine, délégué du 
Ministère des Chemins de fer, Postes et Télégraphes, rue André van 
Hasselt, Bruxelles. 

Vercamer, E., inspecteur honoraire de l'enseignement, 54, rue du 
Grand-Hospice, Bruxelles. 

Vercruysse, A., sénateur, Gand. 

Yercruysse, F., chef de division à l'Office du travail de Belgique, 
Bruxelles. 

Verest, J. (S. J.), Tronchiennes. 

Vergote, A., gouverneur du Brabant, membre et délégué de la commis- 
sion centrale de statistique, Bruxelles. 

Verhaegen, A., membre de la Chambre des représentants, château de 
Meirelbeke, près Gand. 

Verhaegen, Paul, vice-consul de Belgique, à Sophia. 

Verlant, directeur des Beaux-Arts, délégué du Ministère de l'Agricul- 
ture, Bruxelles. 

Verniast, directeur et délégué de l'école moyenne de l'État à Gand. 

Vermeersch, A. (S. J.), 11, rue des Récollets, Louvain. 

Vermeersch, 0., conseiller provincial, Termonde. 

Vermeulen de Mîanoye, E., château de Mianoye, par Assesse. 

Verney, ingénieur civil des mines, trésorier archiviste et délégué de la 
Société de l'industrie minérale de Saint-Étienne. 

Verspreeuwen, E., consul de Belgique à Liverpool. 

Verspreeuwen, P , sénateur, Anvers. 

Verstraeten, Th., membre de la Société des ingénieurs et des indus- 
triels de Bruxelles, 27, avenue de la Porte de Hal, Bruxelles. 

Vervaert, G., inspecteur cantonal de l'enseignement primaire, Saint* 
Gilles lez-Termonde. 
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Vico, L., chef de division au gouvernement provincial de Mons. 

Vidal de la Blache, 6, professeur à l'université de Paris, rue de Seine, 
Paris. 

Vidal, E., 3, place de la Bourse, Paris. 

Viel, H., secrétaire de la Chambre française de commerce et d'indus- 
trie de Bruxelles, 24, quai des Charbonnages, Bruxelles. 

Viger, sénateur, Châteauneuf-sur-Loire, Loiret. 

Vigneron, E. (M roe ), directrice et déléguée de l'école moyenne de l'État 
à Charleroi. 

Vilain, V., bourgmestre de Thuin. 

Vilain XIIII (vicomte À.), Maizières par Nimy. 

Ville de Dusseldorf. 

Ville de Pans. 

Villers, industriel, président et délégué de la Chambre de commerce 
du Limbourg. 

Vincent, météorologiste à l'Observatoire royal de Belgique, délégué de 
la Société belge d'astronomie, de météorologie et de physique du 
globe. 

Vinche, M., ingénieur, 2, rue des Fripiers, Mons. 

Visart de Bocarmé (comte), membre de la Chambre des représentants, 
bourgmestre de Bruges. 

Visserie belge (La), Société anonyme, Bruxelles. 

Vladesco, Ministre de l'Instruction publique et des Cultes de Rou- 
manie. 

Vogel, W., directeurde la Belgique financière, 69, square Marie-Louise, 
Bruxelles. 

Voituron-Liénard, régente, 30, rue Massart, Niiny-lez-Mons. 
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Wauters, A., régent, délégué de l'école moyenne de l'Etat à Blan- 
kenberghe. 
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Weber, A., chef de division à l'Etat indépendant du Congo, 37, rue 
de l'Union, Bruxelles, 

Wégimont, J., 19, rue Kipdorp, Anvers. 
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DEUXIEME PARTIE 



COMPTE RENDU DES SEANCES 



SÉANCE SOLENNELLE D'OUVERTURE. 



(24 septembre 1905.) 



Présidence de M. Beernaert, Ministre d'Etat. 



La séance inaugurale du Congrès international d'expansion écono- 
mique mondiale a eu lieu au théâtre de la ville de Mons, le dimanche 
24 septembre 1905. 

Sa Majesté Léopold II, Roi des Belges, à qui revient l'idée première 
de la réunion de ces importantes assises internationales, a daigné 
honorer cette séance de Sa présence. 

Parmi les personnalités qui assistaient à cette réunion, il convient 
de signaler les délégués qui avaient été désignés spécialement pour 
représenter les Gouvernements étrangers au Congrès, notamment 
S. Exe. Don Manuel Maria Péralta, Envoyé Extraordinaire et Ministre 
Plénipotentiaire de la République de Costa-Rica à Bruxelles ; S. Exe. 
M. de Giers, Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire de 
Russie à Bruxelles; S. Exe. M. Gérard, Envoyé Extraordinaire et Mi- 
nistre Plénipotentiaire de la République française à Bruxelles; S. Exe. 
Sir Constantin Phipps, K. C. M G. C. B., Envoyé Extraordinaire et 
Ministre Plénipotentiaire du Royaume-Uni à Bruxelles; S. Exe. M. le 
comte de Wallwitz, Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipoten- 
tiaire de l'Empire d'Allemagne à Bruxelles ; S. Exe. Yang Tsao Yum 
Taotaï, Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire de Chine à 
Bruxelles; S. Exe. M. le Comte Bonin Longare, Envoyé Extraordi- 
naire et Mir istre Plénipotentiaire d'Italie à Bruxelles; S. Exe. M. H. 
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Lane Wilson, Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire des 
États-Unis d'Amérique à Bruxelles ; S. Exe. M. de la Barra, Envoyé 
Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire du Mexique à Bruxelles; 
S. Exe. Don Carlos Calderon, Envoyé Extraordinaire et Ministre Plé- 
nipotentiaire de la République de Colombie à Bruxelles; S. Exe. M. E. 
S., Sanfuentès, Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire du 
Chili auprès de la République Française; S. Exe. M. le D r Victorino 
de la Plaza, ancien- Ministre de la République Argentine; M. Constant 
Bleùnar, Consul de la République de Bolivie à Mons; M. Vernazza, 
Commissaire Général de la Bulgarie à l'Exposition de Liège; M. le 
chevalier de Cuvelier, secrétaire général du département des Affaires 
Étrangères de l'État Indépendant du Congo; M. César Pinto, Chargé 
d'Affaires de la République de Cuba à Bruxelles; M. Jensen, capitaine 
de vaisseau en retraite, directeur de renseignement de la navigation 
à Copenhague; M. J. T. Mera, Consul général de la République de 
l'Equateur eu Belgique; S. Exe. M. J. Navarro Reverter, sénateur à 
vie, ancien Ministre des Finances d'Espagne ; M. Charalamby, Consul 
général de Grèce à Bruxelles; M. Machado, Chargé d'Affaires de la 
République de Guatemala à Londres; M. le D r F. Fuhrmann, Conseil- 
ler de section au Ministère du Commerce de Hongrie; M. Rokuro Moroi, 
Consul du Japon à Anvers ; M. Henrion, Conseiller de Gouvernement 
du Grand-Duché de Luxembourg; M. Valiez, Consul général de la 
République de Nicaragua à Bruxelles; M. Oostendorp, Consul géné- 
ral de la République de Paragay en Belgique; M. A. Muller, direc- 
teur de la Société « Nederlandsche Handel-Maatschappij », membre 
de la Chambre de commerce et des fabriques d'Amsterdam; M. de 
Oliveira Soarès, Chargé d'Affaires de Portugal à Bruxelles : M Fila- 
lity, Conseiller de la Légation de Roumanie à Bruxelles; M. Malnien, 
directeur du commerce extérieur à l'Administration du commerce de 
Suède; M. J. Borel, Consul général de Suisse à Bruxelles et M. Ile- 
rosa, Chargé d'Affaires de la République de l'Uruguay en France. 

La Mission française chargée par le Gouvernement de la République 
de saluer le Roi à Mons, était placée à droite de la loge royale; celte 
Mission se composait du Général Lebon, commandant le 1 er corps d'ar- 
mée à Lille, de M. Duréault, Préfet du Pas-de-Calais et du capitaine de 
Liste, officier d'ordonnance du général Lebon. 

La séance est ouverte par M. Beernaert, ministre d'État, président 
du Congrès, à 5 1/2 heures, aussitôt après l'arrivée du Roi. Ont pris 
place au bureau : M. Schollaert, président de la Chambre des repré- 
sentants; M. le comte de Snict de Naeyer, Ministre des Finances et 
des Travaux publics; M. le baron de Favereau, Ministre des Affaires 
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étrangères; M. Francolte, Ministre de l'Industrie et du Travail, 
MM. le baron Descamps, sénateur, le baron du Sart de Bouland, gou- 
verneur du Hainaut, Lescarts, bourgmestre de Mons et Solvay, vice- 
présidents du Congrès; MM. Sauveur, secrétaire général du Ministère 
de l'Intérieur et de l'Instruction publique; Dupont, vice-président du 
Sénat et Canon-Legrand, présidents de sections; MM. Cap elle, Envoyé 
Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire, directeur général du com- 
merce et des consulats au Ministère des Affaires étrangères, et Van 
Overbergb, directeur général de l'enseignement supérieur des sciences 
et des lettres au Ministère de l'Intérieur et de l'Instruction publique, 
secrétaires généraux du Congrès, ainsi que les vice-présidents des sec- 
tions et le capitaine-commandant Morel, adjoint d'état-major, commis- 
saire général du Congrès. 

Derrière le bureau étaient groupés les membres et les secrétaires 
des comités d'organisation des sections. 

M. le baron de Favereau remercie S. M. le Roi pour l'appui qu'il a 
bien voulu accorder au Congrès, et souhaite, au nom du Gouvernement 
belge, la bienvenue aux délégués des Gouvernements étrangers. Il 
s'exprime en ces termes : 



SIRE, 

Lorsque le Gouvernement sollicita le Haut Patronage de Votre 
Majesté en faveur du Congrès d'expansion économique mondiale, il 
crut pouvoir affirmer son entière confiance dans le succès de l'entre- 
prise. 

La brillante réunion à laquelle je suis heureux, Sire, de souhaiter 
la bienvenue au nom de Votre Majesté et de Son Gouvernement, 
témoigne éloqueinment de l'intérêt que les gouvernements étrangers et 
les personnalités marquantes de tous les pays portent à la solution 
des questions importantes qui figurent au programme du Congrès. 

Nous y trouvons aujourd'hui la certitude du succès que nous espé- 
rions et auquel le Royal appui et les encouragements de Votre Majesté 
auront si puissamment contribué. 

Mesdames et Messieuks, 

L'époque actuelle a réalisé des progrès remarquables dans le domaine 
économique. La vapeur et l'électricité ont supprimé les distances, 
facilité les échanges d'idées et aidé au rapprochement des hommes de 
toutes nationalités. 
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La publicité s'est faite internationale et Ton peut dire que rien de 
ce qui intéresse une nation n'est indifférent aux autres. 

Le temps n'est plus où les peuples pouvaient borner leur horizon 
aux limites de leur territoire, qu'ils s'efforçaient d'ailleurs de fermer 
aux investigations de leurs voisins. 

S'inspirant des idées nouvelles, le Congrès qui va s'ouvrir s'est 
donné pour mission de rechercher les moyens les plus efficaces de 
développer l'esprit de solidarité entre les nations. 

Il n'entre pas dans mon rôle de détailler les multiples et importantes 
matières qu'embrasse le programme qui vous est soumis. Qu'il s'agisse 
de rechercher les moyens les plus propres à former les jeunes généra- 
tions aux carrières d'expansion; à tirer des constatations officielles 
des enseignements pratiques; à déterminer l'influence de la politique 
économique et douanière sur le développement des relations interna* 
tionales; à assurer des* communications directes et rapides entre les 
pays que séparent les mers; à provoquer le mouvement civilisateur dans 
les pays neufs; ou, en général, à réaliser l'expansion dans des condi- 
tions favorables, — toujours et dans tous ces cas, des échanges de 
vues entre les représentants des différents pays intéressés ne peuvent 
que produire les plus heureux résultats. 

Les Gouvernements qui, en si grand nombre, ont donné leur adhé- 
sion officielle au Congrès de Mous, se sonl rendu compte de ces avan- 
tages. 

Quant à vous, Mesdames et Messieurs, qui avez mis tant d'empres- 
sement à nous prêter votre concours autorisé, vous avez donné la 
meilleure preuve de l'intérêt que vous portez aux questions qui vont 
être débattue et, si plusieurs d'entre vous n'ont pas reculé, pour se 
trouver parmi nous, devant les difficultés d'un long voyage, c'est qu'ils 
ont la conviction profonde qu'il n'est aucun pays, si avancé qu'il soit 
sur le terrain économique, qui n'ait à retirer quelque profit de son 
contact avec les autres nations. 

Qu'il me soit permis de joindre à nos souhaits de bienvenue, l'ex- 
pression de notre vive reconnaissance pour la sympathie témoignée à 
l'initiative du Gouvernement du Roi. 

Nous formons les vœux les plus sincères pour l'heureuse issue de 
vos travaux. 

M. Beernaert prononce ensuite le discours suivant : 

Sire, Mesdames, Messieurs, 
La vie moderne, si puissamment intéressante à tous les points de 
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vue, a été notamment marquée par une série d'inventions extraordi- 
naires. La vapeur et l'électricité, ces deux fées, suffisaient déjà à révo- 
lutionner les conditions de la vie. Mais que d'autres découvertes ! Le 
télégraphe Morse, le téléphone, la machine à coudre, la dynamite, 
l'éclairage électrique, les nouveaux moteurs rotatifs ou à gaz, la photo- 
graphie, la télégraphie sans fil, le transport de l'énergie électrique, 
l'automobile, que sais-je encore. 

Tout cela fait au monde une autre existence, avec de nouvelles res- 
sources et de nouveaux besoins, de nouveaux biens, de nouveaux 
périls. 

De là, déjà, la nécessité de réunions internationales telles que 
celle-ci. Jamais il n'y eut entre les peuples plus de rapports, plus de 
transactions, plus de mélange d'intérêts et partant plus de raisons de 
bonne entente. Le monde entier ne forme plus qu'un vaste marché; la 
mer est sillonnée de navires, le voyage est devenu le premier de tous 
les besoins; on se rencontre, on se connaît, on se parle à travers les 
mers et ainsi tombent les préventions et les préjugés. 

Ce n'est pas que la notion de la patrie s'affaiblisse. Jamais la terre 
nataJe n'a apparu à tous plus chère et plus douce. Loin de se confon- 
dre, les races et les individualités nationales s'affirment avec une 
vigueur nouvelle et même les vieilles langues, naguère négligées, 
ressuscitent. 

Mais ces intérêts divers, on ressent universellement la nécessité de 
les harmoniser, de les régler en commun, de s'entendre, de réduire les 
occasions de discorde et de conflits. 

Déjà, dans cette voie, de grandes choses ont été faites, et la Belgique 
a eu l'honneur d'en prendre plus d'une fois l'initiative. 

Il y a trente ans, c'était le règlement international des transports 
par chemin de fer, dont le projet fut d'abord traité d'utopie. 

Puis, ce furent le règlement des rapports des postes et des télégra- 
phes, le système métrique des poids et mesures. 

Un code international des signaux maritimes a établi sur l'Océan 
une langue muette qui dispose de milliers de combinaisons et que tous 
comprennent. Les observations météorologiques sur mer se font 
d'après un système uniforme. Une complète entente s'est établie sur 
les feux dont les navires ont à se couvrir la nuit et sur les manœuvres 
auxquelles ils doivent recourir. On a cherché à régler sur les routes 
très parcourues des voies différentes à l'aller et au retour, de manière 
à réduire le danger des collisions, et je souhaite ardemment qu'au cours 
de notre session, cette question de si haute importance puisse se rap- 
procher d'une solution. 
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Les lois qui régissent la navigation devraient être uniformes, et 
déjà en matière d'avaries grosses les règles d'York et d'Anvers sont 
devenues d'application générale. 

En 1885, à l'occasion de l'Exposition d'Anvers, je crus que le 
moment était venu de tenter la réalisation d'un progrès plus considé- 
rable et, sur ma proposition, le Roi voulut bien ordonner la convoca- 
tion d'un congrès en vue de l'unification du droit maritime, au moins 
dans ses éléments les plus internationaux. Il s'agissait aussi d'étudier 
l'établissement de règles communes quant à la lettre de change. 

Ce Congrès eut un grand succès et à cet effort vraiment considérable 
demeure attaché le souvenir de trois compatriotes illustres, malheu- 
reusement morts tous les trois, le baron Lairiberniont, E. Pirmez et 
V. Jacobs. 

Les espérances que ce Congrès avait permis de concevoir ne se réali- 
sèrent point, et d'autres préoccupations sans doute empêchèrent les 
Puissances de donner suite aux propositions qu'il avait arrêtées. 

Mais depuis, son œuvre a été reprise par l'Association maritime 
internationale. Quatorze sociétés, groupées eu une fédération, dont le 
centre est à Anvers, étudient, chacune dans leur pays, le perfectionne- 
ment et l'unification du droit maritime, et voici qu'à la suite de discus- 
sions réitérées, la question est entrée, quant à plusieurs de ses prin- 
cipaux éléments, dans la sphère des négociations diplomatiques. Et 
Ton peut compter, je pense, sur un succès prochain. Votre Majesté sait 
qu'une conférence diplomatique, dont Son Gouvernement a pris l'ini- 
tiative, doit avoir incessamment sa réunion finale, et que toutes le 
puissances maritimes y seront représentées. 

Antérieurement déjà, la Belgique avait pris d'autres initiatives 
utiles. 

En 4862, c'était le Congrès de l'Association pour le progrès des 
sciences sociales; en 1873, le congrès en vue de la réforme et de la 
codification du droit des gens; en 1873 aussi la fondation de l'Institut 
de droit international, fait de très haute importance; en 1888, l'insti- 
tution de l'Union pour la publication des tarifs douaniers. 

Une initiative plus récente fait à la Belgique plus d'honneur encore. 
Le régime des sucres se trouvait absolument faussé partout un système 
suranné de primes à l'exportation et d'autres dispositions fiscales non 
moins arbitraires. Il était vraiment d'intérêt universel de faire dispa- 
raître un pareil état de choses et la Belgique en avait une première fois, 
fait la proposition, alors que j'avais l'honneur de faire partie du Gou- 
vernement. Des négociations en ce sens aboutirent, mais des ratifica- 
tions firent défaut. Une nouvelle tentative, habilement dirigée par le 
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Cabinet actuel, a eu, au contraire, un plein succès. Toute espèce de 
prime à l'exportation est interdite, et désormais la production se réglera 
sur la consommation. 

C'est là un fait et surtout un précédent économique de grande impor- 
tance. 

Plus importantes encore ont été, dans un autre ordre d'idées, les 
conventions de La Haye, qui ont arrêté les lois de la guerre pour en 
adoucir les maux, en l'humanisant, et qui règlent les conditions, le 
mode et la procédure de l'arbitrage en sollicitant ainsi à y recourir. 

Une nouvelle réunion des Puissances dans le même but a été récem- 
ment provoquée par l'éminent Président des États-Unis, et ses ouver- 
tures ont, dit-on, été universellement bien accueillies. Cette conférence 
aura une tâche grande et sainte entre toutes, il lui faudra résoudre les 
problèmes qui, à La Haye, ont été réservés et notamment le règlement des 
droits et des devoirs des neutres, qui intéresse tout spécialement notre 
pays ; sans doute aussi, elle tiendra à honneur de reprendre les ques- 
tions que l'Assemblée de La Haye a dû se reconnaître impuissante à 
résoudre, et surtout celle d'une limitation conventionnelle des arme- 
ments de terre et de mer. Tel devait être l'objet essentiel de la pre- 
mière conférence eten prenant l'initiative de sa convocation, l'Empereur 
Nicolas II disait : « Les charges énormes qui, depuis 1871, résultent 
» de l'état de paix armée où vit l'Europe, sont de nature à atteindre et 
» à paralyser la prospérité publique à sa source ; leur marche toujours 
» ascendante entraînerait un fardeau écrasant que les peuples auraient 
»* de plus en plus de peine à porter. » Rien n'était plus vrai, et cepen- 
dant depuis, ces armements si lourds se sont accrus dans des propor- 
tions énormes. 11 y a en ce moment près de 6 millions d'hommes sous 
les armes; depuis 4870, la dette publique de l'Europe a presque 
doublé; elle s'élève à 150 milliards et tous les ans, il faut qu'elle 
trouve pour payer les intérêts de cette dette et les dépenses militaires, 
environ 14 milliards — 44 milliards à demander chaque année à 
l'impôt ou à l'emprunt. 

Se peut-il que semblable situation, que les temps passés n'ont 
jamais connue, soit sans remède et sans terme? Et ne peut-on, au con- 
traire, espérer qu'après la sanglante guerre qui vient de finir, — et 
l'atmosphère rafraîchie comme après une pluie d'orage — cette entente 
qui, — même limitée, — n'a pas été possible il y a cinq ans, pourra 
s'établir aujourd'hui ? 

Toujours est-il que le seul fait de voir examiner en commun, par 
les Puissances, de semblables questions, est déjà par lui-même con- 
sidérable et encourageant. 
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Et à côté de ce fait capital, que d'autres inspirés du même esprit. 
Voici que la Convention de Genève a réglementé le sort des militaires 
blessés sur le champ de bataille ; voici que les trois Amériques ont 
fondé entre elles une vaste union inspirée de l'esprit le plus progressif. 
Voici qu'une conférence internationale vient de se tenir en Suisse, en 
vue d'étudier une entente sur la législation du travail. Une autre, à 
Washington, a préparé une réforme internationale des tarifs de che- 
mins de fer. 

En Belgique même, rien qu'à l'occasion de l'Exposition de Liège, 
nous aurons eu plus de quatre-vingts Congrès, sur les sujets les plus 
variés, et je ne crois pas qu'un seul ait été inutile. Tous ont attiré de 
nombreux concours. 

C'est encore, Sire, un des aspects caractéristiques de notre temps 
que ces réunions internationales où accourent, des contrées les plus 
diverses, des hommes qui ne se connaissent pas, ou ne se connaissent 
guère, et qui, sans aucune préoccupation d'intérêt personnel, d'intérêt 
national, ou même d'amour-propre, viennent étudier en commun des 
problèmes sociaux ou économiques, et se faire part du fruit de leur 
expérience et de leur savoir. 

Le Gouvernement de Votre Majesté n'a cessé, Sire, d'encourager les 
assemblées de ce genre et voici qu'EUe a voulu leur donner, comme 
pour couronnement, une réunion de portée plus haute et plus vaste. 
C'est ce Congrès de Mons, que Votre Majesté daigne ouvrir Elle-même 
en ce moment, et qu'Elle a pris sous son haut patronage en en confé- 
rant la présidence d'honneur aux présidents des deux Chambres et fc 
cinq de ses Ministres. Je ressens comme il convient le grand honneur 
que m'a fait le Roi en m'en confiant la présidence effective. 

Le titre du Congrès de Mons est essentiellement moderne et, à dessein 
sans doute, il est d'une généralité un peu vague. Mais le rapport 
adressé à Votre Majesté, au sujet de son institution, permet de dégager 
la haute pensée qui y a présidé. 

C'est bien de l'expansion qu'il s'agit, mais non pas seulement de 
l'expansion économique. Ce qui est notre but, ce qu'il nous faut étu- 
dier, ce sont les voies du développement de la civilisation universelle, 
dans l'ordre de la solidarité des intérêts et par l'effort collectif. Il s'agit, 
pour les nations parvenues au sommet de la montagne, d'aider les 
populations arriérées à y arriver à leur tour, et cela dans l'intérêt des 
unes comme des autres. 

De plus en plus, dit le rapport au Roi, un irrésistible mouvement 
d'expansion met en présence les producteurs des différentes nations. 
Il en est bien ainsi, et l'expansion a même un caractère plus général. Le 
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voyage est devenu un besoin universel, un besoin de tous les jours, et 
ainsi s'opère, en dehors même des échanges commerciaux, une péné- 
tration de peuple à peuple de plus en plus profonde. Naguère, l'homme 
était de son village et souvent il n'en sortait pas. Aujourd'hui, il tend 
de plus en plus à devenir citoyen du monde. 

Et c'est là une situation nouvelle, féconde en conséquences, même 
au point de vue économique. 

Comment faut-il régler ces rapports de personnes et d'affaires devenus 
à la fois si fréquents et si nécessaires ? 

Dans ces dernières années, il semble qu'une grande vague protec- 
tionniste ait passé par le monde. La plupart des frontières ont été héris- 
sées de tarifs presque prohibitifs, (complétés par d'autres mesures, 
moins franches, mais tendant au même but. 

Est-ce là, la vraie politique à suivre? Répond -elle aux exigences de 
transactions et de rapports quotidiens ? La protection ne coûte-t-elle 
pas parfois cher, même aux protégés? 

D'autre part, que faut-il penser, au point' de vue intérieur, des mo- 
nopoles d'État et des concentrations d'intérêts connus sous le nom de 
trusts ou de cartels. 

Telles sont les questions qu'aura à étudier la 5 e section. 

La seconde aura pour champ d'examen, des matières où la contra- 
diction d'intérêts ne semble pas à craindre. Il s'agit de la statistique, et 
tous les États auraient le même avantage à avoir des renseignements 
non seulement exacts et complets, mais comparables entre eux, à rai- 
son des conditions identiques dans lesquelles ils auraient été recueillis. 

Je sais que, pour en arriver là, les difficultés ne seront pas minces; 
mais si le but ne pouvait être atteint, au moins pourrait-on s'en rap- 
procher. 

Déjà, la question avait été posée à l'important congrès de statistique 
qui s'est tenu à Bruxelles en 1853. Il exprima notamment le vœu qu'un 
rapport fût fait sur les tableaux du commerce dressés dans les diffé- 
rents pays, « en signalant leurs dissemblances aussi bien quant à leur 
forme, qu'en ce qui concerne les renseignements qu'ils contiennent ». 

On est revenu sur ce sujet en 1900, à Paris, au Congrès internatio- 
nal de la réglementation douanière, et peut-être cette fois aboutira- 
t-onà des résultats satisfaisants, car ou dispose aujourd'hui de métho- 
des scientifiques excellentes et pratiques. 

La ft* section a pour objet des questions également intéressantes 
pour tous les pays de surproduction ou de surpeuplement. Comme je 
le disais tantôt, entre les pays neufs et les pays de vieille civilisation, 
il peut s'établir des rapports également profitables aux uns et aux 
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autres. Ceux-ci trouvent au loin d'utiles marchés et des territoires 
propres à l'émigration de populations surabondantes. Ceux-là, grâce à 
l'exemple et à l'enseignement, peuvent s'élever à un stade supérieur 
de civilisation. 

Comment préparer ces relations et ces établissements? Comment y 
préparer ceux qui doivent en être les agents ou les éducateurs? 

Celte étude sera l'objet, non seulement delà 5° section, mais aussi de 
la 1", consacrée à l'enseignement. 

Comment faut-il élever nos enfants? Dans un monde qui se trans- 
forme, à vue d'oeil, les anciennes méthodes n'ont-elles pas fait leur 
temps, au moins dans leur généralisation ? 

A d'autres activités, à des besoins nouveaux, ne faut-il pas répondre 
par des procédés plus modernes? Les jeunes gens ne doivent-ils pas 
notamment apprendre à bien connaître la terre et ses ressources? La 
connaissance des langues, dont l'usage commercial est le plus étendu, 
n'est-elle pas devenue une impérieuse nécessité? 

Sans vouloir écarter les spécialités scientifiques, ne faut-il pas se 
préoccuper beaucoup d'une formation générale, en telle manière, qu'un 
ingénieur, un administrateur, un explorateur puisse à un moment 
donné Suffire à tout, même à l'imprévu ? 

D'autre part encore, ne faut-il pas encourager cet échange temporaire 
de professeurs et d'élèves qui déjà, de pays à pays, se pratique sur 
une assez vaste échelle ? 

Voilà assurément, Sire, une série de problèmes qui méritent de 
faire l'objet d'une étude approfondie, et je n'exagère pas en disant 
qu'elle a été admirablement préparée au département de l'Instruction 
publique On y a ouvert une vaste enquête, où tout le personnel 
enseignant du pays a été entendu, et dont les résultats seront commu- 
niqués au Congrès Elle a porté sur l'enseignement à tous les degrés, 
depuis l'école primaire, destinée aux masses, et l'école moyenne, qui 
doit former, dans tous les genres, de bons sous-officiers du travail, 
jusqu'à l'université, ouverte aux seules élites. On a examiné quelle 
place il convient de faire partout aux sciences, aux langues, aux arts 
et même aux exercices du corps. Et l'on ne s est pas moins préoccupé 
de l'éducation, car le maître doit former avant tout des hommes de 
conscience, de volonté et d'initiative, trempés pour toutes les luttes. 

Une dernière section, Sire, aura à s'occuper de la marine et voici 
assurément un domaine où tout est international. La mer ne connaît 
ni jnaitres, ni frontières et, grand'route du monde, elle est, dans le 
plan de la nature, un instrument de rapprochement et d'union. Ici, je 
l'ai dit déjà, la besogne est en partie préparée et bientôt, j'espère, les 
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choses de la mer seront soumises à des lois identiques, mais il reste * 
bien d'autres points à étudier, dans un esprit d'ensemble — modes de 
développement et d'encouragement, protection officielle, primes et 
subsides, crédit maritime, ports et bassins. 

Qu'il me soit permis d'ajouter que c'est du côté de la mer surtout 
que je souhaite à mon pays de nouveaux avenirs. — J'ai connu la 
Belgique bourgeoisement repliée sur elle-même, ignorante de l'étran- 
ger, oublieuse ou défiante de lointaines entreprises. 11 sentait chez 
nous le renfermé. Aujourd'hui, les fenêtres sont ouvertes, mais je les 
voudrais plus ouvertes encore, vers la mer, à l'air vivifiant du large. 

Enfin, Sire, et je m excuse de devenir long, au dessus des problèmes 
divers, dont je viens de dire quelques mots, se dresse une question qui 
leur est commune, au moins quant à la plupart de leurs éléments 

Les éludes que nous allons faire en commun, ne doivent-elles avoir 
qu'une vie de quelques jours? Et ne serait-il pas, au contraire, d'in- 
térêt universel que des assemblées telles que celle-ci se renouvelassent 
périodiquement, et qu'entretemps, une sorte d'office permanent 
s'attachât à rassembler les renseignements nécessaires à préparer les 
réunions futures. 

Cette idée a été exprimée à divers propos. 

A Liège, le Congrès des chambres de commerce a demandé rétablis- 
sement d'un bureau international permanent, et déjà l'Association alle- 
mande avait formulé le même vœu. Ils seront communiqués au Congrès. 

La Société belge de sociologie a décidé l'organisation d'une vaste 
enquête ethnographique, s'étendant à toutes les régions encore sau- 
vages, et elle voudrait ici aussi un organisme international permanent. 

11 est certain que l'on pourrait rendre ainsi des services importants 
à la généralité. Dans les pays neufs, l'homme a quotidiennement besoin 
de l'indigène et la connaissance de ses besoins, de ses usages commer- 
ciaux, de ses coutumes, voire de ses préjugés, peut écarter plus d'un 
malentendu, plus d'un conflit. 

De leur côté, les ingénieurs ont demandé une statistique interna- 
tionale des mines. 

Et si les questions d'enseignement ne peuvent être réglées que par 
la loi propre à chaque pays, il y aurait cependant utilité à étudier en 
commun les questions générales de méthode. 

De toutes parts s'ouvre donc au Congrès un champ fécond d'observa- 
tions et de discussions. 

Je rappelais tantôt que cette année, la Belgique a été le siège de 
nombreuses réunions savantes et que toutes ont été inspirées d'un sin- 
cère désir d'entente internationale. A plus forte raison, Sire, en sera- 
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t-il ainsi du Congrès de Mons, dû à l'initiative personnelle de Votre 
Majesté et qui, ayant à reprendre à un point de vue général et d'en- 
semble, les questions déjà isolément traitées ailleurs, viendra les syn- 
thétiser pour devenir en quelque sorte un Congrès des Congrès. 

Avant de terminer, que Votre Majesté me permette encore d'ap- 
peler avec Son agrément, à la Vice-Présidence du Congrès, le premier 
délégué officiel de tous les pays représentés ici. Quant aux pays qui 
n'ont point de semblables représentants, je prie MM. les Congressistes 
de bien vouloir s'entendre tout à l'heure pour désigner celui des leurs 
qui sera appelé aux mêmes fonctions. 

Le discours de M. Beernaert a été fréquemment interrompu par les 
applaudissements de l'assemblée. 

La séance est levée à 4 1/2 heures. 

Après la séance, le Roi s'est rendu au foyer du théâtre, où il a reçu 
les membres de la Mission française et les délégués officiels des Pays 
étrangers. Les congressistes, groupés par nationalité, ont ensuite défilé 
-devant Sa Majesté. Les étrangers ont été présentés au Roi par leurs 
Ministres respectifs, les Belges par le Grand Maréchal de la Cour. 



SÉANCES DES SECTIONS 



PREMIÈRE SECTION. 
ENSEIGNEMENT. 



25 septembre 1905. 

La séance est ouverte à 10 heures, sous la présidence de M. le baron 
du Sart de Bouland, gouverneur du Hainaut, 

M. le président souhaite la bienvenue aux congressistes. 

Il adresse les remerciements du bureau à la Section de l'enseigne- 
ment. 

Comment réaliser, dit-il ensuite, l'expansion économique mondiale 
qui est devenue une nécessité? Tous les hommes de science ont 
répondu unanimement : par une formation spéciale de l'intelligence, 
par une gymnastique spéciale du corps, par une adaptation spéciale 
de tout l'être au milieu économique dans lequel il devra se mouvoir, 
bref, par un enseignement général spécial. 

Le monde de l'expansion économique est entré dans une période 
nouvelle où industrie et civilisation vont cheminer de concert. Est-il 
possible d'aborder cette période avec les mêmes hommes et les mêmes 
procédés qu'autrefois? Non, cette organisation nouvelle réclame impé- 
rieusement une éducation nouvelle, des énergies nouvelles. L'école 
sera la base de cette transformation. 

M. le gouverneur passe en revue les divers objets de l'enseignement 
d'expansion mondiale dont le Congrès aura à s'occuper : le commerce 
d'abord; — la formation du colonisateur et de l'explorateur. — L'ex- 
pansion ne devra pas être seulement une œuvre de progrès économi- 
que, mais de progrès moral. Les agents devront posséder une culture 
intellectuelle capable de refléter, vis-à-vis des populations où ils arri- 
vent, les bienfaits de la civilisation. 

Le troisième objet de nos études est l'adaptation de toutes les pro- 
fessions libérales quelconques à l'expansion mondiale. 
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11 finit en rendant hommage à tous ceux qui ont rendu ce Congrès 
possible, au Roi Léopold 11, qui, dit-il, uous apparaît dans celte œuvre 
plus grand, plus génial, plus Roi que jamais; aux Gouvernements 
« qui se sont fait officiellement représenter à ce Congrès », à tous 
enfin. 

Si l'espoir de la paix universelle pouvait se réaliser sur la terre, les 
relations économiques en seraient certainement un puissant adjuvant. 

La section se subdivise en trois sous-sections correspondant aux trois 
degrés d'enseignement. 



PREMIÈRE SOUS-SECTION. 

ENSEIGNEMENT P1UMAIRE. 



25 septembre 1905. 
Séance du malin. 

Président : M. le baron du Sart de Bouland, gouverneur de la pro 
vince du Hainaut. 

Vice-président : M. Uarmignies, vice-président de la Chambre des 
représentants de Belgique. 

Secrétaire : M. Wauters» inspecteur de l'enseignement industriel et 
professionnel. 

M. le Président ouvre la séance en annonçant que la sous-section 
s'occupera d'abord de l'éducation physique à 1 école primaire. Puis il 
invite MM. les délégués étrangers à prendre place au bureau. 

11 donne la parole à M. De Nève, inspecteur de la gymnastique à 
Mous, pour la lecture de son rapport (n° 72 des rapports de la sec- 
tion l). M. De Nève prétend que la gymnastique est mal enseignée à 
l'école primaire ; que les instituteurs manquent d'entrain et de goût, 
parce qu'ils sont mal préparés. Il demande, notamment : 

l Que la gymnastique éducative soit enseignée journellement à tous 
les élèves des écoles primaires, pendant une demi-heure au moins, 
sans préjudice des récréations; 

2* Que certains jeux soient compris dans l'éducation physique pri- 
maire; 
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3° Que l'inspection médicale des écoles soit organisée de même que 
l'inspection spéciale pour la gymnastique; 

4° Que la fiche physiologique de chaque élève soit dressée trimes- 
triellement par un médecin et que renseignement de la gymnastique 
soit organisé 'effectivement dans les écoles d'adultes, dans les écoles 
industrielles et professionnelles; 

5° Qu'il soit créé, comme à Stockholm, une école supérieure centrale 
d'éducation physique, destinée à former des spécialistes et à faire pro- 
gresser la science de la gymnastique; 

6* Que le travail manuel ait sa place à l'école primaire. 

M le docteur Tissié, de Pau, président-fondateur de la Ligue 
girondine de l'éducation physique, fait une analyse rapide de son rap- 
port : L'homme de demain. — Uèduc tion physique en Franc». 

11 donne lecture de ses propositions : « L'éducation physique est la 
» première des éducations pour la formation de l'homme au point de 
» vue somatique; elle a une influence incontestable sur la formation 
i du caractère. » 

L'éducation physique comprend : 4* la gymnastique pédagogique 
physiologique; 2° la gymnastique sportive psychologique (jeux et 
sports}. 

L'expansion économique mondiale ne peut être assurée que par des 
machines humaines à rendement puissant. L'éducation physique faci- 
lite ce rendement en constituant des machines humaines. 

L'école doit éduquer l'opinion publique par des leçons vécues. 

M. le commandant Lefebure déclare que, sous le rapport de la 
gymnastique, rien n'a été fait dans l'enseignement supérieur; la 
cause en est, dit-il, dans l'insuffisante préparation à l'école primaire 
et à l'école normale. 

L'orateur demande que la gymnastique soit enseignée à l'école nor- 
male par des professeurs spéciaux, formés à une école supérieure 
civile spéciale analogue à celle qui existe à Stockholm.. 

Comme conclusion, il dépose les vœux suivants présentés de com- 
mun accord avec M. le docteur Tissié : 

1° La gymnastique scolaire doit être basée sur les principes delà 
méthode de Ling ; 

2° Dans les écoles primaires, la leçon de gymnastique éducative 
doit être enseignée journellement au moins pendant une demi-heure 
effective, et indépendamment des récréations, pendant lesquelles seront 
organisés des jeux. 
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11 ajoute, en son nom propre, un troisième vœu : 

Le travail manuel doit être enseigné méthodiquement à l'école pri- 
maire, au moins deux après-midi par semaine, pendant les deux der- 
nières années scolaires. 

M F. Blondiau, directeur d'école à Liège. — H y a, à l'école pri- 
maire, toute une vie physique. Dans l'enfant, on s'efforcera de pré- 
parer le petit homme de demain. Pour former la jeunesse-, il faut 
l'action, il faut mettre la volonté continuellement en œuvre en face 
des difficultés variées de la vie sociale. 

11 présente les vœux suivants : 

1° Établir le système du demi-temps pendant les trois mois du prin- 
temps, les trois mois de l'été et un ou deux mois de l'automne. Les 
après-dtners seraient réservés aux cours particuliers : musique, gym- 
nastique, travaux manuels, étude des éléments dune seconde langue, 
excursions; 

2° Supprimer la demi-heure de gymnastique figurant à l'horaire 
actuel, la remplacer par des jeux et instituer un cours particulier 
donné par des instituteurs rétribués à cet effet. H en serait de même 

« 

du chant; 

3° Organiser des sociétés scolaires de gymnastique et de chant et, 
par suite, les voyages scolaires. Avantages : familiariser les enfants 
avec les déplacements, les habituer à quitter leur milieu, leur foyer, 
à fraterniser, à prendre contact avec des êtres et des choses en dehors 
de leur sphère si modeste et si restreinte, etc., etc.; 

4° Organiser les travaux manuels en cours particulier, sous la direc- 
tion d'instituteurs rétribués et porteurs du certificat d'aptitude. 



M. le docteur Philippe, chef des travaux du laboratoire de psycho- 
logie physiologique à la Sorbonne, proteste contre certaines affirma- 
lions de M. le docteur Tisaié. Le laboratoire, dit celui-ci, doit céder le 
pas à la pratique. Or, pour l'orateur, c'est le contraire qui doit avoir 
lieu. Le praticien doit se fonder sur les découvertes de la science. 
De là une méthode toute différente : 

11 préconise la gymnastique éclectique. Elle a l'avantage de pouvoir 
être simplifiée, tandis qu'il est impossible de trouver dans le système 
de Ling tous les éléments de l'éducation physique élémentaire. 

Ling ne pouvait pas prévoir les découvertes de la science contempo- 
raine. Ainsi, par exemple, comment tirer des principes du novateur 
suédois ce principe dégagé par la physiologie moderne : « Le mouve- 
ment doit être fait de façon à obtenir le maximum d'irrigation san- 
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giiine et le minimum d'intoxication. » 11 y a des lacunes dans le sys- 
tème de Ling : il est incomplet, insuffisant. 

L'orateur proteste encore contre l'affirmation de M. le docteur Tissié 
qui dit que rien n'a été fait dans certains départements français en vue 
de l'expansion mondiale 11 signale» notamment, une affiche apposée 
dans les gares, qui renseigne sur les conditions de l'établissement en 
Algérie. 

11 termine en disant qu'il existe à Paris un cours supérieur d'éduca- 
tion physique, créé par le Ministère de l'instruction publique à la suite 
des démarches de M. Cazalet, président de V Union des Société* de 
Gymnastique. Ce cours fonctionne depuis trois ans et a déjà formé cent 
professeurs. 



25 septembre 1905. 
Séance de Vaprès-miéù 

La séance est reprise à 2 heures, sous la présidence de M. le baron 
du Sart de Bouland, gouverneur de la province de Hainaut. 

M. Damseaux, inspecteur principal de renseignement primaire, à 
Hons, prend la parole pour une motion d*ordre. Il demande si dans 
la séance du matin, on ne s'est pas écarté de la question. Le Congre» 
n'a pas pour mission d'élucider quel système de gymnastique est le 
plus rationnel. Ce point a été traité récemment au Congrès de Liège» 

Il s'agit plutôt de faire ressortir l'importance de l'éducation phy- 
sique dans l'éducation générale orientée vers l'expansion mondiale. 
Notre école, telle qu'elle est organisée, répond à sa mission. S'il faut 
faire des hommes forts, il faut surtout faire des hommes intelligents. 
Le programme prévoit l'enseignement de la gymnastique ; seulement, 
les prescriptions de l'autorité supérieure ne sont pas partout suivies. 

On recommande, notamment, de consacrer après chaque heure de 
cours, cinq minutes à l'exécution d'un exercice de gymnastique ou 
d'un chant. A raison de douze récréations par semaine, cela fait une 
heure à côté de deux demi-heures consacrées aux leçons de gymnas- 
tique. Cette recommandation n'est pas observée. 

La plupart des communes sont soucieuses des prescriptions hygié- 
niques. 

A la campagne, il n'<est pas nécessaire d'appliquer rigoureusement 
le règlement de la gymnastique. Il faut consacrer plus de temps à la 
gymnastique dans les vijles que dans les campagnes. 

A cause de l'absence de locaux, spacieux pour la gymtoastiqte, dans 
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beaucoup d'écoles cetle branche n'est pas enseignée' comme elle devrait 
l'être. 

La gymnastique doit avoir pour but de former des hommes endu- 
rants. 

Les programmes ne peuvent entrer dans tous les détails : il faut 
s'en rapporter à l'instituteur. 

Tout le monde est d'accord sur la nécessité d'introduire les travaux 
manuels dans le programme des écoles primaires. Seulement, il ne 
faut pas que cet enseignement soit donné au détriment des autres 
branches. Car si l'ouvrier doit être habile, il doit aussi être intelli- 
gent. . 

On a soulevé ce matin la question de savoir s'il ne conviendrait pas 
de confier l'enseignement de la gymnastique à des spécialistes. 

Celte pratique a été condamnée depuis longtemps. C'est le maître à 
qui est confiée l'éducation générale et intégrale de l'enfant, et non un 
spécialiste, un membre disparate, qu'il faut charger aussi de la gym- 
nastique. Celle-ci doit se fondre dans le tout pour obtenir une éduca- 
tion complète, but suprême de l'enseignement primaire. 

Dans les villes, une place prépondérante devrait être réservée au 
programme de gymnastique. On fera déjà beaucoup en appliquant à la 
lettre le programme actuel. D'ailleurs, il convient plutôt à un congrès 
spécial de gymnastique de déterminer le meilleur moyen de le faire; 
les spécialistes ont, pour cela, plus d'autorité que nous 

11 serait bon d'émettre un vœu en faveur de l'établissement d'un 
local affecté aux exercices corporels* La gymnastique de chambre, en 
classe, ne convient guère : les conditions sont trop souvent défavo- 
rables. 

Que toutes les écoles du pays aient un local permettant de faire de la 
gymnastique en hiver comme en été, afin de donner aux enfants, avant 
tout à ceux qui veulent s'expatrier, l'endurance nécessaire. 

M. Lefebure a très bien caractérisé cette tendance : la gymnastique 
doit entrer dans les mœurs ; il faut donc en faire, comme le demande 
le programme, chaque fois que la vie d'école le permet. 

Le désir général, continue M. Damseaux, c'est d'introduire dans 
les écoles primaires les travaux manuels ; il n'y a de divergence que 
sur le temps qu'exige cette branche et sur les moyens d'application des 
principes qui en règlent l'enseignement. Aussi, quand on aura trouvé 
un programme et un matériel qui conviennent à toutes les écoles, la 
question sera résolue; il suffira qu'il n'y ait pas d'exagération. 

Les récréations doivent rester récréatives, f t les sports dépassent en 
général le cadre de l'école primaire. 
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Qu'on ne perde donc jamais de vue qu'il faut une éducation générale 
harmonique, et qu'on ne peut accorder que ce qui est possible en fait 
d'exercices physiques. 

Il est triste de constater qu'à l'école d'adultes, on ne fait rien pour 
continuer l'œuvre commencée dans les classes primaires ; même les 
conditions hygiéniques y sont déplorables. Aussi conviendrait-il d'ai- 
der à créer des sociétés d'éducation physique et d'améliorer les loeaux 
où se donnent les cours d'adultes. 

M. le Président estime qu'il y a lieu de se conformer au désir de 
51. l'inspecteur Datnseaux et de discuter, non le choix d'une méthode, 
mais des mesures pratiques à prendre en vue de l'expansion mondiale. 

M m " Voituron, ex-régente à l'école moyenne de Pecq, croit avoir 
trouvé le moyen de rendre renseignement plus actif et plus efficace. 
C'est l'enseignement de visu. Un pliant qu'on emporte en excursion, un 
arrêt dans quelque coin favorable, et les élèves écoutent avec attention 
la leçon qu'on leur donne. Elle recommande avec cela les leçons de 
choses, les projections lumineuses, des exercices physiques intime- 
ment unis au développement de l'intelligence et du cœur. 

Enfin, l'école doit être l'initiation à la vie réelle. 

M me Voituron insiste tout particulièrement sur l'éducation des futures 
mères de famille. Ce sont les femmes surtout qui peuvent jouer un 
grand rôle dans l'éducation de l'enfance, qui peuvent faire naître l'ini- 
tiative et la persévérance dans les efforts. Ce sont elles à qui il faut 
enseigner l'hygiène, l'organisation du ménage, la pédagogie mater- 
nelle dans des écoles spéciales dites écoles des fiancées et des mères. 

M* Robert Centner, deiVerviers, préconise la création dans toutes 
les communes de plaines de jeux, où les enfants puissent se livrer à 
leurs ébats et acquérir non seulement l'endurance, mais aussi le coup 
d'œil, la décision qui sont si nécessaires dans la vie. 11 cite l'exemple 
de l'Angleterre où dans les grandes villes il y a des plaines spacieuses 
accessibles à tous les enfants. 

II rappelle comment un philanthrope de Leipzig a établi des 'plaines 
de jeux à côlé de jardinets, de manière à permettre aux parents de 
surveiller le jeu des petits pendant les travaux de jardinage. Il montre 
enfin, par l'exemple de la Société de gymnastique c La Franchimon- 
toise », que l'étude des langues peut marcher de pair avec la pratique 
de la gymnastique. A côté de la gymnastique, on y enseigne six langues 
avec beaucoup de succès. 

Il émet finalement le vœu de voir établir partout en Belgique des 
plaines de jeux. 
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i, inspecteur principal de renseignement primaire, à 
Bruges, demande qu'on ne considère pas l'école primaire comme pou- 
vant tout réaliser à elle seule ; le concours des parents est nécessaire, 
il sera le plus souvent salutaire. 

Le système du demi-temps n'est pas à recommander : il a d'ailleurs 
été rejeté par plusieurs congrès. Il convient qu'à l'école primaire on 
s'en tienne à ce qui est possible : il faut encourager et non décourager 
l'instituteur. 

M. Fosséprez, inspecteur officiel de la gymnastique à Bruxelles, 
se rallie à l'avis de M. Damseaux, qui pense que ce n'est pas au Con- 
grès d'expansion économique mondiale qu'il convient de déterminer la 
méthode. II faudrait donc rejeter la motion de M. le capitaine Lefebure, 
relative au choix des méthodes. L'inspection étudie depuis longtemps 
la gymnastique suédoise; elle affirme qu'elle est susceptible d'amélio- 
ration. 11 s'agit de l'adapter à nos besoins en y ajoutant notamment les 
formes d'exercices qui ont leur application directe dans les occupa- 
tions journalières. 11 faut trouver un système qui donne à nos enfants 
le bénéfice de toutes les méthodes recommandables. En tous cas, il 
faut que la méthode choisie soit basée sur des principes de science 
positive. 

M. l'inspecteur juge, d'autre part, que l'enseignement de la gymnas- 
tique, dans les écoles normales, est insuffisant. On l'a reconnu, et 
depuis trois ans déjà, le Gouvernement prend des mesures pour le ren- 
forcer. Il faudrait au moins trois heures de gymnastique pratique par 
semaine; déplus, les cours d'hygiène, d'anatomie et de physiologie 
devraient être renforcés. 

En terminant, l'orateur émet un vœu en faveur de l'introduction de 
l'enseignement de la gymnastique dans les écoles industrielles et pro- 
fessionnelles. 

Le travail auquel sont astreints, pendant la journée, les élèves qui 
fréquentent ces établissements est souvent déprimant ; il conviendrait 
de remédier à celle situation. 

Il propose les conclusions suivantes : 

I. Que dans les écoles normales, primaires et moyennes, pour les 
deux sexes, trois heures au moins par semaine soient consacrées, dans 
chaque classe, à l'enseignement des exercices corporels éducatifs ; que 
les notions théoriques y reçoivent, d'autre part, les développements 
indispensables, tant dans les cours de biologie et d'hygiène que dans 
ceux de pédagogie et de méthodologie; 

II. Qu'une demi-heure soit accordée journellement à la gymnastique 
dans les écoles primaires ; 
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111. Que cette branche d'éducation soit introduite dans toutes les 
écoles industrielles et professionnelles. 

M. le directeur général Van Overbergh, secrétaire général du 
Congrès, propose de voter d'abord deux vœux sur lesquels tout le 
monde semble d'accord. Il adjure l'assemblée, au nom des enfants de 
la patrie belge — qui sont un million — de se rallier à ces vœux : 

l ir vœu : U est désirable que dans toute classe de l'enseignement pri- 
maire on consacre au moins une demi-heure effective à la gymnastique 
rationnelle, en dehors des heures de récréation. Cette matière de gym- 
nastique rationnelle sera considérée comme matière obligatoire* 

Il est désirable que les mères de famille préparent dans le même 
sens les enfants avant leur entrée à l'école primaire. 

2 ne vœu : L'après-midi, principalement pendant la bonne saison, 
sera réservée à des applications pratiques, en plein air autant que 
possible : gymnastique, jeux, chants, travaux manuels, excursions, etc. 

L'orateur demande que le Congrès émette un vote de principe. U 
appartiendrait aux divers gouvernements représentés de l'appliquer 
suivant les milieux et les circonstances. 

M. Damseaux demande s'il ne conviendrait pas de remplacer le 
mot demi-heurt par leçon. Car, dit : il, il y a des écoles à un instituteur 
et à plusieurs classes où ce principe serait difficilement applicable. 

M. Van Overbergh insiste pour que le terme demi-heure soit con- 
servé. 

Il arrive au troisième vœu. Ici, dit-il, les honorables membres ne 
sont plus d'accord. U rend hommage à M. le commandant Lefebure et 
M. le docteur Tissié, l'apôtre de l'éducation physique, qui a consacré 
dix-huit années de sa vie à propager ses idées. U associe à son nom 
ceux de M. Fosséprez et M. le docteur Philippe, qui ont aussi rendu de 
grands services à cette cause sainte. 

Dans un but de conciliation, il propose comme solution pratique 
pour le troisième vœu la rédaction suivante : « L'enseignement de la 
gymnastique doit s'inspirer des principes de la méthode suédoise. » 

Cette déclaration de principe serait suivie du vœu que voici proposé 
par M. Fosséprez : 

« Dans la pratique des exercices corporels, on recherchera de préfé- 
rence les moyens dont la valeur au point de vue de I'hygiène, de 
I'esthétique, de I'économib des forces et de I'effet moral aura subi le 
contrôle expérimental uni à f analyse scientifique. » 
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M. le Président propose au vote les deux premiers vœux de 
M. Van Overbergh. Jl sont adoptés à l'unanimité. 
La discussion continue sur le troisième vœu* 

M le commandant Lefebure appuie les raisons que M. le docteur 
Tissié a fait valoir dans la séance du matin. Il demande qu'on se règle 
non pas sur la méthode de Ling, mais sur les principes de la méthode 
de Ling. 

M. le docteur Philippe dit ne pas vouloir entrer dans la discussion 
des méthodes. Il prétend que le Congrès est incompétent. Il propose 
la question préalable. 

M. le chanoine Noël, inspecteur principal diocésain, à Piéton, — 
Les vœux émis entraînent une conclusion pratique : une refonte de 
l'horaire et peut-être du programme de renseignement primaire. 
J'attends de l'autorité compétente qu'elle nous propose un horaire nou- 
veau et un programme rajeuni. (Acclamé. — Pas voté.). 

— Après un échange de vues très animé entre MM. le docteur Tissié 
et le commandant Lefebure d'une part, MM. le docteur Philippe 
et Fosséprez, qui maintiennent leur manière de voir, d'autre pari, le 
Congrès adopte, à l'unanimité moins huit voix, la partie du troisième 
vœu présenté par M. Fosséprez et rejette à la même majorité une addi- 
tion proposée dans un but de conciliation par M. le vice président Har- 
mignie et ainsi conçue: «... dont la méthode suédoise a été l'initia- 
trice ». 

La séance est levée à 4 1/2 heures. 



26 septembre 1905. 
Séance du malin. 

Président : M. Harmignie, vice-président de la Chambre des 
représentants. 

M. Famenne, professeur à l'école normale de l'État à Yerviers, fait 
le résumé de l'enquête faite par le Ministère de l'Intérieur et de l'In- 
struction publique au sujet de l'éducation physique dans les écoles 
primaires soumises au contrôle de l'État. Les travaux fournis par les 
instituteurs ont été examinés par une commission officielle composée 
de pédagogues. M. Famenne lit le rapport formulé par cette commis- 
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sion : les instituteurs et les institutrices sont d'avis, pour la plupart, 
qu'il y a lieu d'accentuer de plus en plus la tendance professionnelle 
de l'école populaire. 

Il dépose le vœu suivant : 

< Le Congrès émet le vœu de voir à l'école normale : i° multiplier 
les exercices corporels et les sports ; 2* accentuer le caractère utilitaire 
et la valeur pratique des applications au dessin et au travail manuel. » 

Le vote est ajourné. 

M. Rossignol, président de la Fédération générale des instituteurs 
belges, demande, par motion d'ordre, qu'on discute le vœu déposé par 
M. Blondiaux et relatif à l'enseignement obligatoire. 

M. le Président fait observer qu'il ne faut pas mêler les questions 
législatives avec les questions de programme et demande qu'on s'en 
tienne à la discussion de l'éducation physique à l'école normale. 

M. Rossignol préconise l'introduction des sports dans les écoles 
normales. Il signale les travaux de MM. Tissié sur la fatigue et l'en- 
traînement dans les sports, et de M. Droixhe, sur les effets bienfaisants 
de la pratique modérée de la bicyclette. 

L'orateur dit que l'homme doit apprendre à bien vivre, mais pour 
cela il faut que l'homme se connaisse lui-même, et, comme consé- 
quence, il prône la création, dans les écoles normales, de laboratoires 
de pédologie où les instituteurs seraient initiés à s'observer eux-mêmes. 

II dépose des vœus conçus dans ce sens. 

M. le capitaine-commandant Lefebure demande que, dans les écoles 
normales, la gymnastique rationnelle et l'enseignement de cette branche 
parle procédé mutuel» se fasse régulièrement et journellement. 

Le professeur d'Université, M. Proost, directeur général au Minis- 
tère de I' \griculture, désirerait que les instituteurs et les institutrices 
fussent initiés aux principes de l'alimentation rationnelle. 

M. Fosséprez, inspecteur officiel de la gymnastique, revient sur 
la question d'heures à consacrer à l'enseignement de la gymnastique. 
On demande, avec raison, une augmentation, c'est très bien, mais où 
prendre ce temps? Dans le procédé de l'enseignement mutuel? On l'a 
essayé dans les écoles normales et l'expérience a été concluante ; les 
avantages constatés sont énormes, non seulement au point de vue de la 
formation du programme de gymnastique, mais aussi au point de vue 
de la formation générale du futur instituteur. 
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M. l'inspecteur donne lecture d'une note d'un praticien suisse qui 
vient corroborer l'expérience faite en Belgique. Ce praticien préconise 
les points suivants : 

Réduction de 60 à 50 minutes la durée des leçons pour toutes les 
branches ; 

Enseignement théorique le malin; 

Travaux pratiques et excursions l'après-midi. 

M. Famenne, professeur à l'Ecole normale de l'Etat à Verriers, 
demande qu'où ajoute : « afin de pouvoir consacrer plus de temps à 
l'éducation physique ». 

M"" Voituron, ex-régente à l'Ecole moyenne de Pecq, demande 
que la leçon soit même réduite de 50 à 40 minutes. Pour parfaire 
l'heure, l'élève ferait son devoir d'application ou apprendrait sa leçon 
en classe et sur le champ et on supprimerait les études du soir. Les 
heures devenues ainsi disponibles seraient consacrées aux jeux. 

Elle donne lecture d'une partie de son rapport où elle exprime 
l'avis qu'il serait désirable d'organiser à l'école normale des jeux 
d'adresse tant en honneur autrefois, et qui tendent malheureusement à 
disparaître. La pratique de ces jeux développe chez les enfants la 
sûreté du coup d'œil, la décision, l'assurance et, dans un autre ordre 
d'idée, la confraternité. 

M* Lefebure propose de remplacer, dans le vœu présenté par 
M. Fosséprez et déjà adopté, les mots a trois heures par semaine », par 
c une hrurr. pur jour » . 

Cette modification est adoptée. 

M. le docteur Tissié parle de la part à donner au jeu dans les exer- 
cices gymnastiques. 

D'après lui, les jeux doivent se subdiviser et se pratiquer comme 
suit: 

De 3 à 7 ans : le jeu simple. Le jeu n'a pas de règles. L'enfant joue, 
il fait beaucoup de bruit : c'est la joie, c'est la vie* 

De 7 à 12 ou 14 ans : le jeu intensif* Le jeu se coordonne, les 
enfants forment des camps. 

De 14 à 48 ans : le jeu sportif. 

Après 18 ans : le sport. Le jeune homme veut se distinguer, deve- 
nir quelqu'un dans le village, la région, le pays. 

Par le jeu, on obtient une plus riche oxydation du sang, les fonctions 
deviennent plus actives. M. Tissié donne sa formule : on marche avec 
ses muscles, on court avec ses poumons, on galope avec son cœur, on 
résiste avec son estomac et on arrive avec son cerveau. 
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11 montre le rôle des sociétés scolaires dans le sud-ouest de la 
France. Ces sociétés, réunies en fédérations régionales et nationales, 
mettent en présence les enfants du peuple et de la bourgeoisie; elles 
atténuent la lutte des classes; elles augmentent la sociabilité et dimi- 
nuent les froissements. Il estime que les associations de femmes sont 
inutiles, d'après sa devise : L'homme à la rue, la femme au foyer. 

M. Lefébure demande que les six heures affectées à renseignement 
de la gymnastique soient indépendantes du temps à consacrer aux 
jeux, aux sports et aux excursions. 

Le vœu suivant de M. Fosséprez est ensuite adopté à l'unanimité : 

« Que dans les écoles normales pour les deux sexes, une heure chaque 
jour soit consacrée à l'enseignement des exercices corporels éducatifs, 
indépendamment des jeux, des sports et des excursions; que les 
notions théoriques y reçoivent, d'autre part, les développements indis" 
pensables, tant dans les cours de biologie et d'hygiène que dans le 
cours de pédagogie et de méthodologie. » 

A propos des sports, M. le docteur Philippe, de Paris, parle du 
carnet sanitaire et de ses avantages. On a essayé un peu partout de 
créer des fiches qui permettraient de régler la santé des élèves; mais 
on n'a pas encore pu vaincre la susceptibilité des parents, le plus 
grand obstacle à cette pratique utile. Il conseille de redoubler d'ardeur 
dans ce but. 

Il demande aussi que les instituteurs, qui ont fait pour eux-mêmes 
les recherches dont a parlé M. Rossignol, en fassent connaître les avan- 
tages aux parents, 

Le vœu suivant est ensuite adopté à l'unanimité : 

• Que les exercices d'éducation physique comprennent des sports 
tels que la natation, le patinage, le canotage et la pratique de la byci- 
clette ; 

Qu'un laboratoire de pédologie soit annexé à l'école normale; 

Que les instituteurs, à leur entrée à l'école, soient soumis à des 
pesées et à des mensurations, dont les résultats constitueront leur 
fiche physiologique; 

Que tous les trimestres, les élèves pratiquent sur eux-mêmes les 
mêmes expériences de pesée et de mensuration (bascule, toise, dyna- 
momètre, ergographe, stéthomètre) et en consignent eux-mêmes les 
résultats dans un tableau ; 

Qu'ils soient exercés à rechercher par eux-mêmes les causes des 
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affaissements physiologiques accusés par la comparaison des tableaux 
de la fiche physiologique ». 

Le vœu suivant de MM. le commandant Lefebure et le docteur Tissié, 
a reçu également l'assentiment unanime de l'assemblée : « Dans l'en- 
seignement à tous les degrés, il est désirable de stimuler le zèle des 
maîtres, l'émulation des élèves et l'intérêt des familles pour l'éduca- 
tion physique en organisant des associations de jeux scolaires. 11 serait 
utile d'établir des rencontres périodiques locales et nationales entre 
ces associations en vue d'une union plus intime des maîtres, des élèves 
et des familles ». 

M. Famenne, rapporteur de la Commission instituée par l'admi- 
nistration centrale de l'enseignement primaire, donne lecture de la 
partie de son exposé relatif à la question de la préparation à l'expan- 
sion mondiale à 1 école primaire. 

^ Il établit que cette préparation doit commencer dès l'école élémen- 
taire; qu'il ne s'agit pas pour cela de pousser à l'émigration, qu'on 
peut, sans quitter le pays, concourir largement à l'expansion écono- 
mique; que l'école actuelle, avec sa devise : « L'École pour la Vie », 
doit continuer son rôle ; qu'il faut, en outre, initier l'enfant à la réalité 
contemporaine, la lutte économique ; que l'école doit, avant tout, 
développer nos qualités nationales et corriger les défauts intellectuels 
et généraux qui contrarient l'œuvre de l'expansion; que le meilleur 
moyen de fortifier la volonté, c'est une discipline forte, mais qui laisse 
à l'en faut entière liberté de se déterminer; que pour éveiller l'esprit 
d'entreprise, il faut exciter la curiosité, montrer la puissance de la 
coopération, secouer nos habitudes casanières, ouvrir de vastes hori- 
zons, éclairer les vocations, et enfin que l'enseignement, au point de 
vue de l'expansion, soit occasionel à l'école primaire. 

M. le chanoine Noël, inspecteur principal diocésain de l'enseigne- 
ment primaire, demande à émettre deux considérations : 

Il serait dangereux, dit-il, de surcharger et de bouleverser le pro- 
gramme de l'école primaire. Il se pose la question suivante : Jusqu'où 
doit on aller à l'école primaire en matière d'expansion mondiale? Il 
répond qu'il faut simplement éclairer les vocations : On a affaire à 
des mineurs. 

En géographie, par exemple, il faut intéresser les enfants aux Belges 
fixés en pays étrangers; montrer comment ils sont arrivés et ce qu'ils 
font* Les instituteurs trouveront les renseignements dans de nom- 
breuses revues spéciales. 

L'ouvrier d'élite seul peut réussir. 
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Pour former ces ouvriers, il ne faut pas seulement développer l'ha- 
bileté manuelle, mais aussi tremper le caractère. On a trop de tolé- 
rance pour les défauts de l'enfant; il faut l'habituer à l'obéissance 
librement consentie. 11 cite la parole de saint Augustin : les petites 
choses sont des petites choses, mais beaucoup de petites choses réu- 
nies font de grandes choses. 11 demande qu'on ne réglemente pas trop 
les jeux des enfants, cela les ennuie* 

11 indique aussi divers moyens aptes à développer l'esprit d'initiative- 
A l'école d'adultes .on peut aller plus loin, s'intéresser à une voca- 
tion qui se révèle, etc. 

M 119 Boreux, régente à l'école moyenne de Seraing, exprime le vœu, 
au nom de la Ligue de l'éducation familiale, de voir la famille s'appli- 
quer à éveiller l'esprit d'initiative chez les enfants. On demande trop 
à l'école primaire. Aussi conviendrait-il de réserver à des sections spé- 
ciales le soin d'éveiller les aptitudes eipansionnistes. 



26 septembre 1905. 
Séance de l'après-midi. 

M. Harmignie préside. 

De l'assentiment de l'assemblée, M.Legrand, président de la Ligue 
maritime belge, soumet à la discussion des membres de la première 
section un vœu sur la vulgarisation des sciences maritimes ainsi 
conçu : 

« La première section du Congrès est d'avis que les nations maritimes 
devraient étendre l'objet de leur enseignement national, depuis les 
écoles primaires jusqu'aux universités, à la vulgarisation des notions 
de la mer et de la navigation, ainsi qu'à l'élude des principes et des 
résultats économiques de l'industrie des transports maritimes. » 

11 expose les principes qui constituent la base de cet enseignement 
maritime, qu'il juge à la portée des enfants de l'école primaire. 11 suf- 
firait, à son avis, d'une simple extension du programme de géographie, 
de quelques leçons par l'image, données — d'une façon continue 
cependant — jusqu'à la fin des éludes. 

M. Rossignol, de Tournai, demande qu'on fasse une étude préa- 
lable de celte question, afin de s'assurer dans quelle mesure l'école 
primaire pourrait y intervenir. 



— so- 
if, le Président propose d'ajourner à demain la discussion de la 
question. (Adopté). 

M. le baron de Vrière, de Bruxelles, dit que les enfants aiment 
les récits de voyages. Il propose qu'à l'école primaire on enseigne la 
biographie des grands hommes, il cite notamment les exemples de 
Krupp, de Stanley et de Livingstone qui, par leur énergie et leur esprit 
d'initiative, sont arrivés à la célébrité. 

Il dépose un vœu dans ce sens. 

M. le Président met aux voix les trois vœux suivants qui sont 
adoptés : 

1er vœu : Le Congrès de Mons émet le vœu de voir associer, par 
l'école, le peuple tout entier à l'œuvre de notre expansion, en l'initiant 
prudemment et résolument à la réalité contemporaine, la lutte écono- 
mique. 

2 e vœu : Le Congrès souhaite que l'éducation, tout en continuant de 
développer, de fortifier nos qualités nationales, combatte résolument 
les défauts et les préjugés qui contrarient l'œuvre de l'expansion; il 
émet le vœu de voir les maîtres et les maîtresses ne négliger aucune 
occasion de réveiller et d'éclairer le patriotisme. 

5 e vœu : Le Congrès émet le vœu que, par une discipline forte, mais 
qui laisse à l'enfant entière liberté de se déterminer, l'école donne à la 
volonté toute son énergie; qu'en montrant la puissance delà coopéra- 
tion, en secouant nos habitudes casanières, en ouvrant de vastes hori- 
zons, en éclairant les vocations, elle éveille l'esprit d'entreprise. 

M. Famenne continue la lecture de son rapport. 11 montre comment 
on peut interpréter le programme actuel de l'enseignement primaire 
dans le but de faire connaître ou de favoriser l'expansion économique. 

Il passe en revue les différentes branches du programme et donne 
quelques indications générales sur la façon d'enseigner les diverses 
notions et de les mettre en rapport avec les nécessités nouvelles. 

M. Rossignol, de Tournai, appuie les conclusions de M. Famenne 
en ce qui concerne l'enseignement de la géographie. 11 demande que le 
Gouvernement fournisse aux auteurs le moyen de mettre leurs 
ouvrages en rapport avec les dernières données de la statistique. 11 
cite quelques erreurs que contiennent les manuels. 

M. Damseaux, inspecteur principal de l'enseignement primaire à 
Mons, répond qu'il appartient aux auteurs de se documenter aux bonnes, 
sources. 
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M. Famenne met tout le monde d'accord en donnant lecture d'un 
vœu qu'il entendait soumettre à rassemblée et qui concerne la distri- 
bution de tracts, ouvrages traitant des questions économiques, etc. 

M. Braffort, directeur général au Ministère de l'agriculture, à 
Bruxelles, tout en rendant bommage aux intentions de ceux qui, à un 
titre quelconque, ont participé aux résolutions qui ont été votées, vou- 
drait retenir un instant l'attention sur un point, capital à son sens, 
pour le succès de l'enseignement agricole. On constate chaque jour 
que les campagnes se dépeuplent, que les professionnels se font de plus 
en plus rares. C'est à l'enfance surtout qu'il faudrait s'adresser el lui 
montrer qu'il est de son intérêt de rester fidèle à la terre. C'est dès 
l'école primaire qu'il faudrait diriger la jeunesse vers le travail des 
champs. Et cette considération s'applique aux filles comme aux gar- 
çons, car il devient de plus en plus difficile de trouver de bonnes 
ménagères. 

L'assemblée se montre favorable aux mesures suivantes, proposées 
par la Commission officielle : 

1° 11 n'est pas nécessaire d'apporter au programme actuel de pro- 
fondes modifications ; il suffit d'accentuer les tendances pratiques et 
utilitaires de l'enseignement en donnant plus d'importance à quelques 
points spéciaux, et de se conformer aux directions judicieuses qui 
guident les professeurs des écoles normales dans la formation profes- 
sionnelle des maîtres el qui s'appliquent également à la tâche des 
instituteurs; 

3° La petite bibliothèque sera pourvue de quelques publications 
spéciales : voyages et découvertes, histoire de l'industrie el du com- 
merce, extraits appropriés des rapports consulaires, petites monogra- 
phies des pays étrangers, culture des plantes coloniales, etc. Beau- 
coup de livres de prix auront le même objet ; 

3° Il est désirable que les élèves visitent, sous la conduite des 
maîtres, et après un entrelien préalable, des exploitations agricoles, 
des usines diverses, quelques régions de notre pays, nos grands centres 
industriels, nos grandes villes, leurs musées commerciaux et colo- 
niaux surtout, les expositions, et enfin notre métropole commerciale 
et son beau port ; 

4° 11 y aura dans toutes les écoles des tableaux et des vues repré- 
sentant les particularités de notre pays et des contrées étrangères ; 

5° 11 est à souhaiter que se multiplient les installations et les appa- 
reils nécessaires aux projections lumineuses; 

6° Chaque école aura, si elle ne l'a déjà, son petit musée commercial, 
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industriel et colonial. On y disposera toutes choses, échantillons, dia- 
grammes, dans un ordre raisonné; 

7° Un autre objet très intéressant et très suggestif, c'est une carte 
du globe indiquant les endroits où les Belges sont établis dans les 
diverses parties du monde; 

8° Enfin un autre moyen serait la création d'une vaste et puissante 
association nationale pour l'expansion, analogue à la ligue contre 
l'alcoolisme, à la société pour la protection de l'enfance, à la société 
protectrice des animaux, dont le but serait d'encourager par tous les 
moyens l'œuvre naissante, de lui procurer un complément de res- 
sources, et notamment d'organiser des bureaux de renseignements, de 
répandre des tracts, d'octroyer des bourses de voyage, etc. 

9° Dans les écoles primaires du 4° degré, il n'y a pas à innover non 
plus. On y poursuivra l'œuvre de l'éducation d'après les directions 
qui viennent d'être exposées : à savoir une préparation de plus en plus 
directe aux nécessités professionnelles. 11 conviendra d'y faire une 
plus large place à l'étude pratique d'une seconde langue, et quelques 
causeries sur l'économie politique s'ajouteront avantageusement à 
l'étude de la géographie et de l'histoire contemporaine. 

11 est à souhaiter que les écoles d'adultes se multiplient et cessent 
d'a\oirpour objet unique de suppléer aux écoles primaires. 

L'enseignement aura un caractère purement pratique, s'inspirant 
des besoins des jeunes gens déjà en apprentissage, et que des cours 
spéciaux peuvent encore accentuer. 



* 



Les écoles de filles doivent concourir aussi à l'expansion. 

11 appartient aux institutrices de former non seulement des jeunes 
filles instruites et vertueuses, des ménagères actives et prévoyantes, 
mais des mères dont le cœur soit assez haut placé pour enseigner 
à leurs enfants l'endurance, le courage et la persévérance dans les 
efforts, pour envisager sans frémissement et sans crainte la pensée 
delà séparation, ou pour se déterminer à quitter avec les parents, les 
frères, les enfants ou l'époux, le pays qui les a vus naître : Quel que 
soit le lieu où elles soient appelées à se fixer, elles y seront une sauve, 
garde et un soutien. 

Ou aborde ensuite l'étude des moyens de préparer les futurs insti- 
tuteurs à donner un enseignement s'inspirant des principes nouveaux. 

Après une discussion à laquelle prennent part MM. Orner Buysse 
directeur de l'école industrielle provinciale supérieure à Charleroi, 
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Cantimeaux, directeur du Journal de$ imtituteurs, Rossignol, de 
Tramai, Roegiers^ directeur de l'école normale de l'Elat à Gand, on 
reconnaît que l'adaptation des élèves-instituteurs aux besoins nou- 
veaux n'exige ni une refonte des programmes, ni une réforme des 
méthodes actuellement en usage dans les écoles normales. Sauf les 
notions d'économie politique, qui constituent, en effet, une ajoute au 
programme, le plan d'études actuel répond, dans l'ensemble, tant dans 
son esprit que dans sa lettre, aux nécessités de la nouvelle tendance 
que va prendre l'enseignement primaire belge; il suffira d'en orienter 
l'interprétation, avec discernement et mesure, dans le sens du courant ' 
d'idées, du mouvement expansionniste auquel les instituteurs devront 
désormais s'associer. 

Cette orientation nouvelle de l'enseignement à l'école normale se. 
compléterait par les mesures suivantes, qui constituent des vœux : 

.4. 1° La formation, dans chaque école normale, d'une bibliothèque à 
l'usage des professeurs et des élèves, composée d'ouvrages appropriés: 
géographie coloniale, rapports consulaires, rapports des chambres de 
commerce, statistiques, voyages et découvertes, histoire de l'industrie 
et du commerce, etc., etc.; revues spéciales : Mouvement géographique, 
le Congo, la Belgique coloniale, le Bulletin de la Société d'études colo- 
niales, etc.; 

£• L'aménagement, dans chaque école, d'une salle de géographie en 
vue de l'enseignement par l'intuition sensible et par les projections 
lumineuses ; 

5° La formation, en chaque école, d'un musée commercial, colonial ; 

4° L'organisation de conférences sur des sujets se rapportant à 
l'expansion mondiale; 

5° Les visites des musées commerciaux, des expositions colo- 
niales, etc. ; 

6° L'amélioration du mode actuel de recrutement par la- majoration 
du taux des bourses d'études et par le relèvement du niveau de 
l'examen d'admission ; 

7° L'organisation de la correspondance interscolaire avec les étran- 
gers; 

8° La création de bourses de voyages. 

B 11 est désirable qu'il sort accordé plus de liberté et laissé plus 
d'initiative aux normalistes, en attendant la suppression des inter- 
nats, afin de mettre les futurs instituteurs en présence des réalités de 
la vie journalière. 

C. Il est désirable que les élèves des écoles normales fassent des 
excursions pendant les vacances, autant que possible en petits groupes, 
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et que ces excursions soient orientées par eux dans le sens de l'obser- 
vation et que les jeunes étudiants donnent, sous forme de conférences, 
à l'école normale, les résultats des remarques faites au cours du 
voyage. 



27 septembre 1905. 

Présidence de M. le baron du Sart de Boulant, gouverneur du 
Hainaut. 

M. Famenne, professeur à l'école normale de l'Etat à Verviers, 
donne lecture d'une note rédigée par M. l'inspecteur principal Damseaux, 
sur tout ce qui se fait déjà dans les éeoles primaires de l'arrondisse- 
ment de Mons pour préparer les ouvriers qui s'en vont travailler tem- 
porairement dans les pays étrangers. 

M. le chanoine Noël remercie M. le rapporteur d'avoir déposé le 
vœu de confier à l'inspection le soin de former les instituteurs en fonc- 
tion au point de vue de l'expansion mondiale. Cela leur revient, lt 
montre comment on pourra concilier la question de l'expansion mon- 
diale avec celle des nécessités locales en allant, dans l'enseignement, 
du connu à l'inconnu, des choses de la famille à celles de l'école, de 
l'atelier, et passer ainsi aux choses mondiales. 

Il dit quelques mots sur l'initiative du cœur que les inères savent si 
bien développer chez leurs enfants. 

M. Roegiers voudrait qu'à l'instar de ce que font les Allemands, 
nous établissions des écoles belges dans les localités étrangères où nos 
compatriotes forment une colonie de quelque importance. 

M. Cantinieaux, directeur du Journal des instituteurs, émet le vœu 
de voir le Parlement belge voter la gratuité du voyage en chemiu de 
fer en faveur des instituteurs et de leurs élèves se rendant en excur- 
sion, et d'accorder aux inspecteurs et aux instituteurs, voyageant sans 
leurs élèves, le bénéfice du demi-tarif dont jouissent déjà les officiers. 

M. Fleurquin, mailre de conférences à la Faculté libre de droit à 
Lille, parle de l'utilité de donner à l'enfant, dès l'âge le plus tendre, 
des notions sur les langues étrangères. 11 préconise la création d'asiles 
où les enfants joueraient en commun, sous la direction de personnes 
étrangères parlant chacune correctement sa langue maternelle. Comme 
conclusion, il émet les vœux suivants : 
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« Le Congrès, considérant : 1° que la connaissance des langues 
étrangères est un puissant moyen d'expansion; 

» 2° Que cette connaissance ne peut qu'être facilitée par l'usage 
qu'en fait l'enfant dès ses premières années; ] 

» 3° Que cet usage est d'autant plus profitable qu'il a lieu avec des 
étrangers parlant correctement leur langue maternelle; mais qu'on ne 
saurait songer à mettre l'enfant en pays étranger, et que les bonnes 
étrangères ont, en général, un accent défectueux ; que, d'ailleurs, il 
n'est pas toujours possible de s'en procurer, 

Emet le vœu : 

Que pour remplacer, autant que faire se peut, le séjour de jeunes 
enfants à l'étranger, 

1° Là où se pourra, principalement dans les grandes villes, soient 
créés des asiles dits « de langues » ; 

2° Que dans ces asiles, dès l'âge de trois [ans environ, pour- 
ront être admis pendant quelques heures par jour, au moins, les 
enfants déjà en état de manifester leur pensée en langue étrangère; 

3° Qu'une ou plusieurs jeunes personnes étrangères, ayant une 
bonne prononciation dans leur langue maternelle, soient chargées de 
garder les enfants et autant que possible de jouer avec eux ; 

4° Que ces étrangères usent constamment de leur langue maternelle 
avec les enfants, feignant, s'il est nécessaire, de n'en comprendre 
aucune autre, et en exigent toujours l'emploi des enfants; 

5° Qu'il n'y ait enfin aucun contact, pendant ces heures de garde, 
entre les enfants et toute personne parlant une langue différente. 4 

M 1 " 6 Voituron, de Pecq, estime que, dans les communes indus- 
trielles populeuses et les grands centres où il existe plusieurs jardins 
d'enfants ou écoles Frœbcl, il serait possible de réaliser dans une cer- 
taine mesure le desideratum exprimé par M. Fleurquin. 

Le frère Félicien'Steinstrass, professeur à 1 le)berg, demande que 
l'assemblée rechen he les moyens d'initier les enfants du peuple dès 
l'âge le plus tendre à la pratique des langues étrangères. 

En s'y prenant plus tard, on risque de sel heurter & une foule de dif- 
ficultés et d'obtenir des résultats plutôt négatifs; 

Il conviendrait, selon lui, que les maîtres chargés de celte mission y 
fussent bien préparés. 

M. Willems, inspecteur principal à Bruges, estime que l'étude de 
la langue maternelle est intimement liée à la formation du caractère; 
que c'est altérer le caractère national que d'imposer trop têt l'étude 
d'un idiome étranger et que le succès sera à ceux qui, à l'école, retar- 
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(feront jusque yen l'âge de dix ans l'étude pratique d'une seconde 
langue, conjointement avec la langue maternelle. U dépose on vœu en 

ce sens. 

M. Rossignol, de Tournai, estime que dans la tendre enfance deux 
langues ne peuvent être étudiées à la fois sans compromettre la santé 
des élèves. I 

M» Fleurquin, de son côté, convient que ses vœux ne s'appliquent 
qu'à une élite. 

M. Genonceaux, inspecteur principal de l'enseignement primaire, 
demande que l'étude d'une seconde langue soit vraiment pratique ; il 
suffit, d'après lui, pour les petits enfants, d'un vocabulaire restreint; 
il préconise l'emploi de tableaux intuitifs dont les objets ou images 
seraient indiqués en différentes langues. 

Après un échange de vues auquel prennent part, notamment, 
MM. Spaeninckx» professeur à l'école normale agréée de Maltues ; Roe- 
giers» directeur de l'école normale de l'État à Gand ; Rossignol, de 
Tournai; Damseaux et Delhomme, inspecteurs principaux de rensei- 
gnement primaire à Mons et à Charleroi, et Famenne, rapporteur de la 
Commission officielle, l'assemblée adopte les vœux suivants : 

À. Pour arriver rapidement à mettre le personnel enseignant à 
même de concourir efficacement à l'œuvre de l'expansion économique, 
il conviendrait d'instituer des cours temporaires spécieux destinés aux 
membres de l'inspection cantonale. Une fois celle-ci instruite du rôle 
plus complexe de l'école primaire, elle éclairerait les instituteurs sur 
leur mission nouvelle et sur les moyens de la bien remplir. 

Cette mesure serait complétée par l'organisation de quelques confé- 
rences données par des spécialistes auxquelles les maîtres seraient tenus 
d'assister, et par l'envoi aux bibliothèques cantonales d'ouvrages de 
géographie coloniale, d'histoire du commerce et de l'industrie, des 
publications de l'Office colonial, des rapports consulaires, etc., dont 
l'analyse pourrait faire l'objet des travaux de conférences, 

B. Voir étudier les moyens les plus compatibles avec la formation 
physique de jl'enfant et faire connaître à celui-ci les éléments des 
tangues étrangères par des professeurs ayant une préparation spéciale 
suffisante. 

C. Pour assurer au pays d'origine le maintien durable des avantages 
qui doivent résulter pour lui de^l'expansion mondiale de ses citoyens, il 
est de la plus haute importance que, dans les centres étrangers où se 
sont établis un nombre suffisant de familles, la mère-patrie organise 
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pour celles- ci des écoles ayant des maîtres nationaux et dans lesquelles 
la langue nationale sera la langue véhiculaire de l'enseignement. 

D. Voir que dans toute classe gardienne, le tiers au moins du temps 
porté à l'horaire soit consacré aux exercices physiques. 

E. Voir créer un Bureau international chargé de mettre en relation 
les musées scolaires des différents pays, en vue de faciliter réchange 
de leurs produits. 

Après intervention de M. le frère F. Steinstrass, qui engage les 
instituteurs à s'intéresser d'une manière active aux choses de la mer, 
l'Assemblée vote lejvœu suivant lequel s'inspire de celui qui a été pré- 
senté la veille par M. Legrand, président de la Ligue maritime belge : 

« 11 est nécessaire que dans l'enseignement occasionnel se rappor- 
tant à l'expansion mondiale, il soit fait une large part aux notions de 
la mer, de la navigation et de la vie maritime. » 

M. Muller, avocat à Liège, parle des cours universitaires pour le 
perfectionnement des instituteurs, cours qui se donnent dans plusieurs 
villes du pays et de l'étranger. 

Le vœu suivant est adopté : 

« Il est désirable que les cours universitaires pour le perfectionne- 
ment des instituteurs se multiplient, qu'ils aient lieu pendant les 
vacances et que les pouvoirs publics encouragent la fréquentation de 
ces cours par l'octroi de primes ou de subsides importants. » 

On adopte un vœu, formulé par M. Cantinieaux et amendé par M. le 
Président, tendant à obtenir en faveur des inspecteurs et des institu- 
teurs une modération de prix sur les parcours en chemin de fer* 
Pareille faveur serait accordée aux élèves faisant des voyages en 
commun, sous la surveillance de leurs maîtres. 

Ce sont là d'excellents moyens de perfectionnement. 

L'ordre du jour étant épuisé, M. Harmignie, vice-président, qui, 
au cours de la séance, a remplacé M. le Gouverneur au fauteuil de la 
présidence, remercie l'assemblée de l'assiduité dont elle a fait preuve. 
Il rend un hommage spécial aux différents rapporteurs et aux nom- 
breux orateurs 11 se plait à croire que les travaux de la sous-section 
donneront de bons résultats. 
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DEUXIÈME SOUS-SECTION. 

ENSEIGNEMENT MOYEN. 



25 septembre 1905. 
Séance du matin, 

La séance s'ouvre à 10 heures 3/4, sous la présidence du lieutenant 
général Bruylant. 

Après quelques observations relatives à Tordre des discussions, le 
Président propose de traiter la question n° 2. 

L'assemblée approuvant cette motion, la parole est donnée i 
M. Kurth. 

M. Kurth, professeur à l'université de Liège, fait observer que la 
réforme des humanités doit s'inspirer d'un but plus élevé que celui 
qui est indiqué dans le titre du Congrès. Il propose de supprimer les 
mots « dans ce but » qui se trouvent dans le libellé de la question. 

M. le Président dit ne pas se croire en droit de modifier ce libellé. 

M. Kurth. — Alors, beaucoup d'entre nousMiscuterout sous la 
réserve que je viens d'indiquer. (Approbation.) 

A la demande du Président, chacun des rapporteurs donne lecture 
des conclusions de son rapport. 

M. le Président met en discussion la première partie des conclu- 
sions du Père Thibaut. 

« Le Congrès estime que les Humanités anciennes, constituant la 
préparation normale aux études vraiment scientifiques, sont nécessaires 
pour la formation de l'élite intellectuelle dont la Belgique a besoin au 
double point de vue de son progrès intérieur et de son expansion mon- 
diale. » 

M. DeBaets, avocat à'Gand, se déclare partisan du maintien inté- 
gral du programme général des humanités. 

D'après lui, si ces études ne laissent pas les fruits qu'on doit en 
attendre, cet insuccès tient à l'excès de spécialisation à l'université : 
on ne s'occupe plus, dans l'enseignement supérieur, de ce qui fait 
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l'objet principal des humanités. Il importe, au contraire, que l'univer- 
sité complète le collège, en continuant la formation générale de l'élève. 
Cette observation s'applique surtout à l'enseignement du latin, qui 
finit, peut-on dire, avec la rhétorique. 

D'autre part, pour que cette formation humanitaire soit assurée et 
réalisée efficacement, il faut que les élèves n'abordent les humanités 
qu'à un âge où ils peuvent recevoir avec fruit l'enseignement synthé- 
tique, que cet enseignement ne soit donné qu'après l'étude des lan- 
gues vivantes, que les mathématiques et les sciences soient mainte- 
nues dans leur organisation actuelle. 

Tout en conservant le latin et le grec comme éléments de formation 
générale, il y a lieu de moderniser les études moyennes : le professeur 
atteindra ce but en empruntant les sujets de ses leçons à des préoccu- 
pations modernes. 

M. De Baets termine en se ralliant aux conclusions du Père Thibaut. 

M.Dejace, professeur à l'Université de Liège, précise le problème 
en ces termes : 

Peut-on réaliser la réforme des humanités anciennes de manière à 
les faire concourir à l'expansion économique sans nuire à la culture for- 
melle de l'esprit, qui sera toujours le but essentiel des humanités? 

Quelles sont les modifications à introduire dans le programme des 
humanités anciennes pour se rapprocher de cet idéal? 

M. Dejace propose la suppression de renseignement du grec, qu'il 
juge inutile pour la formation littéraire de la jeunesse, et estime qu'il 
ne faut commencer l'étude du latin qu'à partir de la 3"°. 

Cet allégement du programme permettra de consacrer plus de temps 
à la langue maternelle et à la littérature nationale. 

Si on objecte que nous versons dans l'utilitarisme, je répondrai que 
nous demandons de déplacer le centre de gravité des études, qui était 
jusqu'ici le monde gréco-latin, et de l'orienter vers l'étude de la langue 
maternelle. 

M. Dejace dépose les conclusions suivantes : 

Le Congrès, estimant qu'une réforme des humanités anciennnes 
s'impose, si l'on veut, sans surcharge ni surmenage, organiser un en- 
seignement rationnel adapté aux besoins de notre civilisation, émet le 
vœu de voir : 

a) Supprimer l'enseignement du grec du programme des humanités 
classiques ; 

b) Diminuer le temps consacré à l'étude du latin en n'abordant l'en- 
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saignement de cette langue qu'à partir de la troisième liasse seule* 

méat; 

c) Faire de l'étude approfondie de la langue maternelle et de la litté~ 
rature nationale le centre de gravité des humanités nouvelles ; 

d) Enfin, donner une plus large place à l'étude des langues étran- 
gères et de la géographie. 

M. le docteur Hausknecht, directeur du Real-Gymnasium de Kiel, 
expose l'organisation des études dans rétablissement qu'il dirige. 
11 affirme, avec preuves à l'appui, que, sans l'enseignement gramma- 
tical du grec, on est arrivé à d'excellents résultats quant à la formation 
esthétique et morale des élèves, en se servant de traductions alle- 
mandes expliquées par des professeurs d'allemand connaissant le grec. 
Il se déclare adversaire de l'étude simultanée d'un grand nombre de 
langues modernes. 

La séance est levée à midi. 



25 septembre 1905. 

Séance de l'après-midi. 

La séance est ouverte à 14 heures, sous la présidence du lieutenant 
général Bruylant. 

La parole est à M. Raymond de Girard, professeur à l'Université 
de Fribourg (Suisse). 

M. de Girard admet, avec M. De Baets, que l'excès de spécialisation 
dans les études est la cause de l'insuccès actuel. Mais, en réponse au 
même orateur, il se demande quand on se spécialisera si ce n'est à l'uni- 
versité, car il faut, à un moment donné, se créer une spécialité pour 
gagner sa vie. Ainsi donc, n'est pas fondé le reproche fait à l'univer- 
sité de trop spécialiser. 

L'enseignement secondaire, au contraire, doit avoir pour objet la 
formation de l'homme et du citoyen. 

Mais le vœu du Père Thibaut doit être démontré. Je doute que celui-ci 
soit dans le vrai, pour deux raisons : 

1° Depuis longtemps, des autorités ont prétendu le contraire; 
2° Exemple concret : l'École polytechnique suisse. 

Un président de jury m'a dit ne pas distinguer entre celui qui a fait 
des humanités et l'élève qui sort d'un autre enseignement. Le conseil 
supérieur de l'Ecole polytechnique pense de même. 
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Donc, première conclusion : l'enseignement classique n'est pas le 
seul qui puisse former l'homme complet. 

Deuxième conclusion : nous demandons remploi de traductions pour 
inculquer l'esthétique des idées. 

M. Kurth. — Amateur du classique, j'ai été converti par l'expé- 
rience de la vie; pour me résumer, la formule de M. Dejace est assez 
bien la mienne. Augmenter le temps attribué aux langues modernes, 
c'est en gros l'ensemble de mes idées. 

Je ne développerai qu'un seul point : la raison de la réforme. S'il 
était possible de mener de front les anciennes humanités d'une part, 
et d'autre part les sciences et les langues et littératures modernes 
indispensables à la civilisation actuelle, je le proposerais. Mais c'est 
impossible. La connaissance des langues modernes est indispensable; 
il est impossible de les] faire connaître et parler en étudiant six 
langues à la fois. Il faut choisir. Où les sacrifices doivent-ils être faits? 
Ce n'est pas du côté moderne, qui entre en triomphateur. L'étude des 
langues modernes étant indispensable et ne pouvant être menée de 
front avec les anciennes humanités, je demande si celles-ci aboutissent 
au but? Non, mille fois non ! 

Je demande le sacrifice d'abord du grec. Si vous me donnez dix 
hommes connaissant le grec, je conviens que mes convictions sont erro- 
nées. L'enseignement du grec n'a donc pas fourni le résultat cherché. 

Je ne demande pas que vous votiez un projet de réforme; je voudrais 
que le législateur fournît aux vues nouvelles l'occasion de se produire, 
de les faire contrôler par voie d'expérience libre ; que l'on pût ainsi 
montrer la valeur éducative du système que nous proposons; que les 
entraves législatives disparussent; qu'un collège du système préconisé, 
champ d'expérience pour l'avenir, pût être créé et que ses élèves 
fussent mis sur le même pied que ceux qui suivent le système légal. 
Le critérium de la supériorité sera l'expérience. 

M. Kurth dépose les conclusions suivantes : 

o Le Congrès, 

» Considérant que l'étude scientifique de la langue maternelle com- 
binée avec celle des langues étrangères est un instrument de culture 
aussi efficace que celle des langues anciennes ; 

» Considérant que la réforme du programme des humanités dans le 
sens de la modernisation s'impose au triple point de vue de la péda- 
gogie, de la science et des intérêts généraux de la civilisation ; 

» Considérant, d autre part, que cette réforme ne peut être réalisée 
d'emblée sans graves inconvénient ; 
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» Emet le vœu : 

4° Que le Gouvernement lève les obstacles d'ordre légal qui empê- 
chent actuellement qu'on fasse l'expérience de la valeur de la réforme; 

2° Que le Gouvernement crée, tant dans la région wallonne que dans 
la région flamande du pays, un établissement où Ton prendra pour 
base de renseignement des humanités l'étude scientifique de la langue 
maternelle et celle des langues étrangères. » 

M. Collette, professeur à l'athénée royal de Bruxelles, développe 
les conclusions suivantes : 

« Considérant que le surmenage actuel exige des coupures dans nos 
programmes; 

» Considérant que loin d'amputer les langues modernes, l'histoire 
et la géographie ou les sciences, il faut, au contraire, développer ces 
cours; 

» Considérant que pour les futurs élèves des facultés de médecine, 
de science ou de droit, la formation humanitaire par lé latin est suffi- 
sante ; 

» Considérant, par contre, que pour les futurs étudiants en philo- 
sophie l'étude du grec est encore une nécessité scientifique; 

» Le grec, réduit à trois heures par semaine, n'est obligatoire que 
pour les futurs docteurs en philosophie ; 

» Le latin sera enseigné en six ans, à raison de six heures par 
semaine. » 

M. Henen, professeur à l'athénée royal d'Anvers, appuie les conclu- 
sions de ceux quidemandent la suppression de renseignement du grec. 

M. Hauttecœur, membre délégué de la Société hellénique de géo- 
graphie d'Athènes, reproduit, pour la défense du grec, les considéra- 
tions qu'il a fait valoir dans son rapport. 

Le Père Castelein, S. J. — J'écarte d'abord le reproche que les 
humapilés gréco-latines ne forment pas l'homme moderne. Il me suffit 
de signaler ces hommes d'Etat anglais comme Gladstone, Disraeli, 
Salisbury et tant d'autres qui ont eu, à un si haut degré, l'esprit 
moderne et qui ont été toutefois des latinistes et des hellénistes, for- 
més par les vieilles méthodes. Opposons même M. Kurth à lui-même, 
car c'est un homme à la fois antique et très moderne ! Allons au fond 
du débat et prouvons que ces études constituent, non le seul instru- 
ment, mais de loin le meilleur instrument d'éducation intellectuelle, 
dût-on plus tard tout oublier, comme on oublie au reste l'algèbre et la 
géométrie, dont on ne contestera pas l'utilité éducative. 
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Quel doit élre le but des humanités? 

Une formation générale aussi complète que possible pour permettre, 
plus tard, à l'esprit de se spécialiser avec le plus grand succès dans 
une des nombreuses carrières qui s'ouvrent devant lui. 

Celte formation doit se faire à l'aide d'une gymnastique d'efforts 
intellectuels, bien gradués, où il entre le plus de raisonnement et de 
logique possible et qui assure le développement intégral, harmonieux, 
progressif, robuste et élevé de nos facultés supérieures. 

Or, il y a deux manières de s'instruire, le jeu spontané de nos 
actes réflexes, dont la puissance vient de ces centres d'association, que 
Flechsig a si bien décrits et la coordination rationnelle de nos actes 
réfléchis, dont la puissance vient de l'effort volontaire, appliqué à nos 
facultés supérieures d'abstraction et de généralisation. 

C'est grâce au premier procédé, où l'imagination et la sensibilité 
jouent le grand rôle, que les enfants apprennent si facilement leur 
langue maternelle en même temps qu'une multitude d'idées usuelles. 

Le premier procédé va toujours se développant et nous rend en tout 
ordre de choses, même dans Tordre scientifique, les plus précieux ser- 
vices. 

Mais c'est le second procédé, la coordination rationnelle de nos idées 
réfléchies, de jugements généraux et de nos raisonnements abstraits, 
qui constitue la puissance supérieure de l'esprit, devant toujours 
dominer et diriger, du moins en partie, la puissance inférieure de nos 
actes spontanés et des mouvements réflexes de notre imagination et de 
notre sensibilité. 

Or, nous prétendons que, sous ce rapport, l'étude méthodique des 
langues gréco-latines, à raison de leur admirable mécanisme, fait 
pour les vastes synthèses; de leur fixité immuable; du nombre des 
chef s -d'oeuvres presque impeccables dans tous les grands genres litté- 
raires, qu'elles nous ont laissés; du caractère encore simple des civi- 
lisations auxquelles elles appartiennent, constitue le meilleur instru- 
ment de discipline intellectuelle pour la formation de nos facultés 
supérieures 

L'étude de ces langues offre, depuis la sixième jusqu'à la rhétorique, 
une série graduée d'exercices de déductions et d'inductions, faits au 
moyen de règles multiples, mais nettes et précises, et dirigés par 
l'analyse* réfléchie de morceaux de choix, dont le mérite supérieur est 
reconnu de tous. 

Ces langues ont fait leurs preuves. Leur utilité pédagogique peut se 
réclamer de l'approbation éclairée et persévérante des plus grands 
littérateurs et des plus grands savants. 
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Voilà pourquoi j'estime que les sacrifier dans l'éducation intellec- 
tuelle et esthétique des jeunes gens, destinés à constituer l'élite des 
peuples civilisés, serait un crime de lèse-civilisation. 

M. Bauer, professeur à l'école allemande d'Anvers, émet l'avis que 
la spécialisation doit être retardée jusqu'aux études supérieures et que 
l'étude approfondie littéraire et philosophique, aussi bien que pratique, 
de la langue maternelle et d'une ou de plusieurs langues étrangères 
doit être substituée à l'étude des langues mortes. 

Il propose l'école allemande d'Anvers comme exemple de cette 
méthode d'éducation, et donne lecture des conclusions suivantes : 

« Le Congrès, 

» Considérant que l'unité de la culture fondamentale, et, par suite , 
Y unité de renseignement, est indispensable à une expansion écono- 
mique puissante et féconde ; 

*>' Considérant, d'autre part, que la discipline gréco-romaine, dont 
la valeur éducative fut jadis incomparable, ne peut plus servir de base 
à notre éducation, parce que trop lointaine et trop inaccessible ; 

» Qu'une culture exclusivement scientifique risquerait de fatiguer 
les esprits par l'accumulation des connaissances, sans les développer 
et les discipliner ; 

» Émet le vœu : 

* 

» 1° Que l'enseignement soit unifié; 

» 2° Que la spécialisation soit retardée jusqu'à l'enseignement supé- 
rieur; 

» 3° Que les programmes soient restreints; 

» 4° Que l'étude des langues, et spécialement de la langue mater- 
nelle, soit étendue et approfondie ; 

» 5° Que l'enseignement géographique, l'enseignement historique, 
renseignement esthétique et l'enseignement scientifique soient orientés 
dans le sens de disciplines générales de l'esprit et de la volonté. » 

M. l'abbé Delcroix, professeur au collège épiscopal d'Enghien, 
affirme la nécessité de' la connaissance de la littérature grecque, dont 
il vante la perfection, pour comprendre les autres littératures. Quant 
à l'argument qui consiste à critiquer la méthode d'enseignement, 
l'orateur fait remarquer que les élèves sont de plus en plus désorientés 
dans la lecture des auteurs. # 

M. Hoffmann, professeur à l'université de Gand, développe et sou- 
met au Congrès les conclusions suivantes : 

i Le Congrès estime : 

a 1° Qu'une étude bien conduite des langues vivantes peut aussi 
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bien servir à la culture intellectuelle et morale de l'esprit que l'étude 
des langues anciennes ; 

» 2° Qu'il y a lieu de réformer les humanités anciennes en y suppri- 
mant le grec, en réduisant l'étude du latin à six années et en renfor- 
çant l'étude des langues vivantes et surtout celle de la langue mater- 
nelle; 

» 3° Que tous les élèves^porteurs de certificats d'humanités com- 
plètes, qu'ils aient étudié ou non le latin, doivent jouir des mêmes 
droits pour ce qui concerne l'accès aux études supérieures. » 

Le Père Thibaut, S. J. se rallie aux conclusions de M. Kurth,sans 
en accepter les considérants. 

11 propose de faire l'expérience préconisée, mais il demande que le 
grec soit conservé dans la section des humanités anciennes, section 
qui serait maintenue. D'après lai, la suppression de renseignement 
du grec mènerait inévitablement à celle de l'enseignement du latin. 

M. Boyens, surveillant à l'athénée royal de Liège, combat les con- 
sidérations développées par M. Hauttecœur en ce qui concerne la pro- 
nonciation dans l'enseignement du grec. Il faut conserver la pronon- 
ciation d'Erasme, mais enseigner l'accentuation et lire les textes en les 
accentuant. 

M. G. Lefèvre, professeur à l'Université de Lille, délégué du Gou- 
vernement français, estime qu'il faut assurer l'unité de l'enseigne- 
ment secondaire, laquelle est exigée par des intérêts pédagogiques, 
moraux et sociaux indiscutables, mais il recannait qu'il faut faire à la 
variété des aptitudes, à mesure que celles-ci se révèlent, la part néces- 
saire. 

11 voudrait qu'on fK servir ainsi cet enseignement aux intérêts per- 
manents de la haute culture humaine, ce qui n'est possible aujourd'hui 
que par une adaptation aux exigences de la vie moderne et de l'expan- 
sion économique mondiale. Dans ce but, il propose d'adopter un sys- 
tème de cycles et «le séries analogue à celui organisé en France. 

La séance est levée à 16 heures et le vote ajourné à dginaiu. 



— 46 — 



26 septembre 1905. 
Séance du matin. 

La séance s'ouvre à 10 1/4 heures, sous la présidence du lieutenant 
général Bruylant. 

M. le Président soumet à l'assemblée la proposition suivante : 

» Considérant qu'il importe de conserver à renseignement des 
humanités son caractère de culture générale et de formation désinté- 
ressée de la jeunesse; 

» Considérant que cet intérêt peut se concilier, toutefois, avec une 
modification des programmes donnant à renseignement moyen supé- 
rieur une adaptation plus adéquate aux besoins de notre civilisation et 
notamment de l'expansion économique ; 

» Considérant qu'il est sage de subordonner à une expérience loyale 
et complète la consécration d'une réforme de ce genre; 

» Le Congrès émet le vœu : 

» Qu'à côté de renseignement gréco-latin des humanités anciennes, 
il soit organisé un type d'enseignement nouveau, dont l'étude scienti- 
fique de la langue maternelle, combinée avec celle des langues moder- 
nes et du latin, formerait le centre de gravité. » 

Cette proposition est adoptée à une grande majorité. 

Le président ouvre le débat sur les langues modernes et propose de 
discuter successivement les vœux suivants : 

I. Il y a lieu de rendre obligatoire l'enseignement de la langue natio. 
nale ou, éventuellement, des langues nationales. 

II. Quant aux autres langues vivantes, la préférence doit être don- 
née à celles qui s'adaptent le mieux aux besoins de l'expansion écono- 
mique de chaque nation. 

III. L'enseignement initial des langues étrangères doit se faire 
selon la méthode directe. 

IV. H est désirable que chaque professeur de langues étrangères ait 
fait un séjour de quelque durée dans le pays dont il enseigne la 
langue. 

Y. Il y a lieu d'organiser entre les divers pays un système d'échange 
des élèves et de correspondance interscolaire. 

M. Buyse, directeur du Musée provincial de l'enseignement 
industriel et professionnel du Hainaut, demande qu'il* soit consacré 
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deux heures à la discussion sur les questions intéressant renseigne- 
ment industriel et professionnel. 

M. le Président répond qu'il sera déféré à ce désir dans la mesure 
du possible. 

M. Orban demande d'y joindre le débat sur renseignement moyen 
inférieur. 

M. Kurth fait remarquer que le débat sera nécessairement général. 

La parole est à M. Collonge, directeur général [des écoles [Berlitz 
en Europe. — Tous, nous désirons que l'étude des langues vivantes 
soit pratique, qu'elle soit un instrument qui puisse servir dans la vie. 

11 y a trois méthodes qui s'offrent à nous : la méthode analytique, 
qui a pour but d'étudier les lois qui président à la formation de la 
langue; la méthode synthétique, qui reconstitue, à l'aide de règles, la 
langue étudiée et enfin, la méthode directe ou intuitive. 

L'union des deux premières méthodes donne de bons résultats pour 
l'étude des langues mortes, mais ne saurait convenir à l'étude des 
langues vivantes. 

Dans une langue vivante, tout change et tout se transforme. Les 
langues mortes, au contraire, sont figées dans leur iminuabilité. 

Je vous propose donc, pour terminer, d'émettre le vœu suivant : 

o Le Congrès, estimant que l'élude des langues vivantes n'a pas 
seulement pour but la seule culture intellectuelle des enfants, mais doit 
encore leur fournir une arme leur permettant d'entrer avec toutes les 
chances de succès dans la lutte pour la vie, en leur permettant de deve- 
nir des pionniers bien armés pour l'expansion économique mondiale 
de leur pays, émet le vœu : 

« 1° Que les langues vivantes soient enseignées par la méthode 
directe ou intuitive ; 

» 2° Que cet enseignement soit donné autant que possible par des 
professeurs nés dans les pays dont ils enseignent la langue et ayant 
reçu une formation pédagogique spéciale à cet enseignement. » 

M G. Berge, secrétaire général du Cercle polyglotte de Bruxelles, 
parle en faveur de l'introduction de la langue espagnole dans les écoles 
des centres commerciaux et industriels. 

Il considère les cercles polyglottes comme les meilleures institutions 
propres à développer l'étude des langues vivantes, grâce au contact des 
nationaux et des étrangers. 

Les professeurs étrangers sont ridicules aux yeux des enfants, 
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parée qu'ils font des fautes en parlant dan» une l*ng ite qui n'est pas la 
leur. 

Il propose, en conséquence, que renseignement élémentaire des 
langues étrangères soit professé par des professeurs nationaux. 

M. Van den Daele, professeur à l'athénée royal de Mons. — 
Les questions de méthode n'entrent que très indirectement dans le 
cadre de nos travaux et je n'en parlerais pas si M. Collonge n'avait 
rompu une lance en faveur de la méthode Berlitz. 

Je suis heureux de pouvoir lui dire qu'en ce qui concerne rensei- 
gnement moyen de Belgique, il a déjà obtenu satisfaction, la méthode 
directe y étant appliquée depuis 1895. 

Bien que la méthode directe soit déjà ancienne, certains la décou- 
vrent encore tous les jours et souvent nous lisons dans les revues, les 
journaux, etc. que renseignement des langues se fait, dans les athé- 
nées belges, par de vieilles méthodes. 

Dans un rapport présenté à ce Congrès même, il est dit que cet en- 
seignement emploie la méthode surannée des langues mortes. 

Rien n'est moins exact. 

La brochure officielle sur la situation de l'Enseignement moyen 
Belge déposée à l'Exposition de Paris en 1900 constate que depuis 
1895 les professeurs sont invités à prendre comme point de départ, 
non la langue écrite, mais la langue parlée ;à sejservir, dans les débuts, 
du procédé maternel basé sur l'intuition (matériel classique et tableaux 
Hôlzel) et à ne faire intervenir la langue maternelle qu'à titre d'excep- 
tion. 

Une brochure analogue, rédigée pour l'Exposition de Liège en 1905, 
dit également (Tune façon très nette que la méthode employée est la 
méthode directe. 

J'espère que ces faits indiscutables empêcheront à l'avenir des affir- 
mations erronées. 

M. le chanoine Moeremans. — Le besoin d'apprendre les langues 
vivantes est plus pressant pour la Belgique que pour les autres nations. 
C'est un bonheur pour le pays, parce que ce besoin peut être la cause 
de notre supériorité. 

Les langues vivantes s'enseignent actuellement d'après de bonnes 
méthodes, mais beaucoup de choses restent à faire. Ce qui importe, 
c'est qu'on parvienne à entrer en relation avec les pays étrangers; que 
les écoles s'étendent. 

M. Moeremans voudrait que l'assemblée émit le vœu que des écoles 
belges soient créées en Angleterre et en Allemagne ; en d'autres termes, 
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qu il y ait dans ces pays des succursales d'écoles belges où les élèves 
pourraient compléter leurs études; que la section d'humanités mo- 
dernes jouisse la première de ce privilège. 

M. le Président demande si un orateur désire être entendu sur ce 
dernier point. 

M. le chanoine Gauchie, professeur à l'université de Louvain, pro- 
pose de ne pas spécifier celle des langues modernes à étudier. 
Les deux premiers vœux sont adoptés. 
Sur le troisième vœu : 

Le Père Renaud, S. J. t fait valoir les avantages de la méthode directe 
pour l'acquisition rapide d'une langue, mais il constate son insuffisance 
comme moyen de culture générale. C'est pourquoi il faut, après un 
cycle de deux années, étudier les langues modernes d'une manière 
surtout littéraire. 

L'orateur émet le vœu qu'on n'admette plus aux écoles techniques 
supérieures que des jeunes gens pouvant justifier de la connaissance 
convenable de l'anglais ou de l'allemand. Quant aux écoles commer- 
ciales supérieures, il est de toute évidence que les aspirants à ces écoles 
doivent connaître l'allemand et l'anglais, si non, l'école ne parvient 
plus à réaliser tout son programme en vue de l'expansion mondiale. 

Le Père Renaud dépose les conclusions suivantes : « Le Congrès 
émet le vœu que, dans les établissements d'enseignement moyen, 
l'étude des langues modernes, après le premier cycle de deux années, 
soit continué d'une manière surtout littéraire. 

» Eu vue d'assurer, au point de vue des langues modernes, la con- 
tinuité entre l'enseignement moyen et le haut enseignement technique 
et commercial, en vue aussi de promouvoir l'expansion économique 
mondiale, le Congrès émet le vœu que la connaissance convenable d'une 
langue étrangère soit sérieusement exigée à l'entrée des écoles techni- 
ques; la connaissance de deux langues étrangères, y compris l'anglais, 
à l'entrée des écoles commerciales. Seul, le candidat aura justifié d'une 
connaissance convenable, qui sera à même de lire facilement un texte 
d'une difficulté moyenne, de faire une rédaction sans dictionnaire, et 
qui sera bien près de savoir parler. » 

Ces dernières conclusions sont adoptées à l'unanimité. 

M. Céntner n'est pas d'accord avec M. Moeremans quant aux écoles 
nationales extra-territoriales; les élèves de ces écoles parleront entre 
•eux leur langue nationale. Il émet le vœu que la langue anglaise 
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devienne la langue générale : elle est facile à apprendre et elle est I» 
plus répandue. 

M. le commandant Lemaire parle en faveur de l'espéranto et dépose 
le vœu suivant : 

« Le Congrès de Mons recommande à ses membres l'étude de 
l'espéranto; cette étude est indispensable à ceux qui veulent pouvoir 
parler en connaissance de cause de la question d'une langue interna- 
tionale, langue seconde, la même pour tous. » 

Il faut quatre heures aune intelligence moyenne pour pouvoir écrire 
et lire l'espéranto, avec seulement quelques fautes. Lorsque ce premier 
effort aura été fait, on reconnaîtra que l'enseignement complet de 
l'espéranto ne demande qu'une douzaine de leçons. Dès lors, les pro- 
chains congrès pourront s'entendre pour demander l'inscription de 
l'espéranto aux programmes scolaires. 

M. Hausknecht entretient l'assemblée de la méthode directe et 
appuie ses observations d'exemples tirés de son établissement. 

Le frère Alexis (M. Gochet), professeur de géographie, à Namur, 
parle des résultats obtenus dans les écoles spéciales des Frères, où 
l'on noie des élèves belges au milieu d'élèves étrangers. 

Le troisième vœu formulé par M. le Président est adopté. 
On passe à l'examen du quatrième vœu. Le vœu est adopté. 
Sur le dernier vœu, accord complet. 

M. Leitritz, directeur de la Realschule de Dusseldorf, parle de la- 
continuation post-scolaire de l'étude des langues vivantes, nécessaire à 
la formation complète du commerçant. 

Dans ce but, il est indispensable d'apprendre la géographie di* 
pays dont on étudie la langue, principalement de la géographie indus- 
trielle. 

Il propose la rédaction de livres de lectures commerciales se rappor- 
tant aux principales langues modernes. 

La discussion sur les langues modernes est close. 

M. le Président propose l'examen de la question suivante : 

« Quels sont les moyens à employer pour donner une direction nou- 
velle à l'enseignement de la géographie et de l'histoire, en vue de 
l'expansion économique du pays? » 

M. Lonchay, professeur à l'athénée royal de Bruxelles, demande 
que l'on accorde plus d'importance à l'histoire économique du pays. 
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11 faudrait supprimer de renseignement de l'histoire le fardeau des 
choses qui ne sont pas indispensables — et notamment celles qui se 
rapportent à l'histoire militaire et diplomatique. 

L'orateur demande que l'histoire économique s'enseigne dans le 
cycle supérieur. 

M. le commandant Millard émet le vœu que les professeurs 
d'histoire ne perdent pas de vue qu'une organisation militaire appro- 
priée doit être la base de la défense coloniale, aussi longtemps que 
les idées pacificatrices n'auront pas fait de nouveaux progrès. 

Il demande la réunion d'un comité de savants et de professeurs pour 
étudier la loi de Brûck. 

M. le chanoine Gauchie. — M. Lonchay donne une importance 
excessive à l'histoire économique. Il serait préférable d'accorder sur- 
tout de l'importance à l'histoire de la civilisation. 

En ce qui concerne la demande de M. Millard, l'orateur pense que 
nous n'avons pas à faire la philosophie de l'histoire, mais bien à étu- 
dier l'histoire. 

M. Kurth combat la loi de Briïck, qui aboutit au matérialisme. Dans 
le monde de la science, les découvertes sont abandonnées à leur sort et 
ce ne sont pas les commissions qui les sauveront. Il propose à l'assem- 
blée de rejeter la demande de M. Millard 

M. Dutron, professeur à l'athénée royal de Tournai, appuie les 
observations de M. le chanoine Cauchie sur l'enseignement de l'his- 
toire, mais ne peut se rallier au vœu formulé par M. Lonchay de voir 
l'enseignement de l'histoire économique se concilier avec les autres 
facteurs de la civilisation. 

H faut, en outre, donner beaucoup plus d'importance à l'histoire 
moderne et à l'histoire contemporaine. 

La séance est levée à midi. 



26 septembre 1905. 

Séance de l'après-midi. 

La séance s'ouvre à 44 heures, sous la présidence du lieutenant 
général Bruylant. 

M. le Président soumet aux délibérations de l'assemblée la ques- 
tion suivante : 

« Quels sont les meilleurs moyens à employer pour donner une 
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direction rationnelle à la culture physique en vue de l'expansion éco- 
nomique? » 

Le Père Vermeersch, S. J . — L'éducation physique est non pas 
un but, mais un moyen. L'homme est un composé d'une âme et d'un 
corps. Pour que l'âme soit saine, il faut qu'elle anime un corps sain. 

Avantages de l'éducation physique bien conduite : 

1. Elle enlève un grand obstacle à l'éducation morale; 

2. Elle assainit les conversations des élèves ; 

5. Les jeux bien organisés laissent beaucoup d'initiative aux élèves, 
ils trempent la volonté ; 

4. Une éducation physique bien conduite est une éducation virile; 
et virile, elle empoche, elle prévient les excès d'un certain féminisme ; 

Inconvénients si la mesure est dépassée : 

1. On prend un temps qu'on ne peut que prendre sur des études 
nécessaires; 

2. 11 ne faut pas que l'éducation physique ahsorbe à ce point l'atten- 
tion des élèves que le camarade qui a remporté le prix du football 
paraisse être l'idéal du collégien. 

A ce point de vue, il faut éviter la copie servile de l'étranger. 
Le Père Vermeersch propose les réformes suivantes : 

J . Que partout la leçon de gymnastique soit donnée par un profes- 
seur qui connaisse d'une façon précise l'utilité de chaque exercice. 

Il faut adopter une méthode plus rationnelle, notamment la méthode 
suédoise. 

2. Il est désirable qu'aux récréations ordinaires s'ajoutent des jeux 
sur des pelouses et des esplanades 

Que dans ces jeux on revête le costume spécial en usage en Angle- 
terre. 

5. Qu'après le jeu, il y ait une douche pour rafraîchir les élèves et 
les rendre aptes à bien étudier. 

Le Père Vermeersch préconise aussi l'éducation militaire, qui tient 
le milieu entre l'éducation militariste et l'éducation bourgeoise. 

Que dans ce but, on prépare un corps volontaire de cadets de l'ar- 
mée, à l'instar de ce qui se pratique en Angleterre. 

Pour conclure, le Père Vermeersch propose le vœu suivant : 

« Le Congrès, convaincu qu'il est important d'obtenir par des exer- 
cices corporels plus rationnellement combinés une meilleure santé du 
corps en vue d'une meilleure santé de l'esprit et de l'âme, émet le 
vœu : 

» 1. De voir dans les collèges, la part faite aux exercices physiques, 
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mieux utilisée, notamment par l'observation des lois de l'hygiène, un 
choix plus heureux du costume et de l'emplacement destinés aux jeux, 
et l'organisation de concours. 

» 2. De voir initier partout les élèves aux exercices militaires, et se 
créer, là où c'est possible, un corps volontaire de cadets de l'armée. » 

M. Dejace. — Par la formation physique, nous devons arriver à 
la formation morale. Voilà le but à atteindre. 

M. Dejace traite à ce sujet de l'internat et de l'externat. L'externat 
est un régime éducatif bien supérieur à l'internat. 

Que des internats, indispensables, soient créés dans la campagne ou 
dans la banlieue des villes. C'est là que les jeux sur pelouses et espla- 
nades pourront être organisés. 

M. Dejace dépose les conclusions suivantes : 

« Le Congrès émet le vœu : 

• a) Que les parents, pénétrés du devoir qui leur incombe de parti- 
ciper avec les maîtres à la formation du caractère moral., de l'énergie 
et de la volonté de leurs enfants, donnent autant que possible la pré- 
férence au régime éducatif de l'externat ; 

» b) Que les internats, dont le maintien s'impose dans maintes cir- 
constances, soient établis à la campagne ou dans la banlieue des villes. 

» c) Le Congrès signale à l'attention des pouvoirs publics et desédu- 
cateurs de la jeunesse l'indispensable nécessité de faire une place plus 
large aux exercices physiques, aux jeux et aux sports dans la vie 
scolaire. » 

M. le docteur Tissié, président de la Ligue girondine de V éducation 
physique, à Pau, expose l'organisation de l'éducation physique dans le 
système créé par la Ligue girondine. L'orateur reproduit les observa- 
tions principales de son rapport. 

M. le commandant Lefebure, directeur de l'école. normale de gym- 
nastique et d'escrime, à Bruxelles. — C'est à l'école primaire et à 
l'école moyenne qu'il faut commencer l'apprentissage de l'éducation 
physique. 

En faisant observer que le surmenage dans l'éducation physique 
doit être évité, surtout dans l'enseignement moyen inférieur, l'orateur 
passe en revue les parties principales de son rapport. 

Il parle ensuite du cercle d'éducation physique d'Anvers, créé par 
des instituteurs et des institutrices, et exprime le vœu que des institu- 
tions de ce genre soient encouragées et développées. 

Le commandant traite de diverses méthodes d'éducation physique et 
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fait remarquer qu'il existe en Belgique, depuis cinquante ans, un 
collège, la Maison dëMelle, qui a adopté les principes de la pédagogie 
anglo-saxonne et surtout les exercices physiques qui développent 
l'énergie du corps et de l'esprit. 

L'orateur reproduit, en les adaptant à l'enseignement moyen, les 
vœux votés par la section de l'enseignement primaire. 

« 11 est désirable que dans toute classe de l'enseignement moyen du 
degré inférieur on consacre par jour au moins une demûheure effective 
à la gymnastique rationnelle, et que cette durée soit portée à 45 mi- 
nutes pour les classes d'enseignement moyen du degré supérieur, 
indépendamment des récréations, et que cette leçon de gymnastique 
soit considérée comme matière obligatoire. 

» 11 est désirable que les mères de famille préparent dans le même 
sens les enfants avant leur entrée à l'école moyenne. 

» L'après-midi, trois fois par semaine, principalement pendant la 
bonne saison, sera réservée à des applications pratiques en plein air, 
autant que possible : gymnastique éducative, jeux, chants, travaux 
manuels, dessin, tir, excursions, etc.; ainsi que les cours qui par leur 
caractère intuitif et pratique gagneraient à être donnés en plein air : 
la géologie, la botanique, la zoologie, etc. 

» Dans la pratique des exercices corporels, on recherchera de préfé- 
rence les moyens dont la valeur, au point de vue de l'hygiène, de 
l'esthétique, de l'économie des forces et de l'effet moral aura subi le 
contrôle expérimental uni à l'analyse scientifique, 

» La gymnastique éducative peut utilement s'inspirer des principes 
de la méthode de Ling. 

» Que dans les écoles normales du degré moyen pour les deux sexes, 
une heure par jour soit consacrée à l'enseignement des exercices cor- 
porels éducatifs, indépendamment des récréations, des jeux, des sports 
et des excursions. 

» Que les notions théoriques y reçoivent, d'autre part, les dévelop- 
pements indispensables, tant dans les cours de biologie que dans ceux 
de pédagogie et de méthodologie. 

» Dans l'enseignement à tous les degrés, il est désirable de stimuler 
le zèle des maîtres, l'ambition des élèves et l'intérêt des familles pour 
l'éducation physique, en organisant des associations de jeux scolaires 
en plein air, sur des pelouses. 

» 11 serait utile d'établir des rencontres périodiques locales et natio- 
nales entre les associations, en vue d'une union plus intime du maître, 
de Télève et des familles. » 
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Le Père Vermèersch, S. J., répond aux observations de M. De j ace. 

i. I) reconnaît la supériorité de l'éducation familiale, si celle-ci se 
donne. Mais mieux vaut l'internat que l'externat avec une éducation 
négligée. 

2. Des internats peuvent être installés dans les villes s'ils ont comme 
annexes des villas, où des jeux sur pelouses peuvent être organisés. 

3. Pour renseignement moyen supérieur, il est excessif d'accorder 
tine demi-heure par jour aux exercices gymnastiques, toutes les après- 
midi à des exercices physiques ou à des leçons en plein air. En Angle- 
terre, ces exercices n'occupent les élèves que trois fois par semaine; 
11 faut éviter l'excès. 

M. de Girard. — La gymnastique n'est pas le meilleur contre- 
poids au travail intellectuel. L'exercice physique qui a cette qualité est 
-celui qui peut être accompli par l'élève sans étude, naturellement : ce 
sont les marches et les courses pédestres. 

L'orateur vante les excursions dangereuses dans la montagne et les 
grimpades dans les rochers. 

En conséquence, il demande que la gymnastique soit partiellement 
remplacée par des exercices tels que la course et les grimpades dans 
les montagnes, au cours desquels on fera aussi de la science naturelle. 

Le Père Renaud, S. J., tout en se ralliant aux conclusions des ora- 
teurs précédents, fait remarquer que la réforme de l'éducation physique 
est subordonnée à une réduction des heures assignées à l'éducation 
de l'esprit : que dans la rédaction du programme, on étudie le moyen 
-d'arriver à ce but. 

M. Souffret, professeur à l'athénée royal de Namur, vante la gym- 
nastique des gymnastes, des sociétés de gymnastique, celle que l'on 
taxe d'acrobatie. 

Il dépose les conclusions suivantes : 

« Considérant que les patriotismes, sans s'affaiblir, vont néanmoins 
s'amortissant et tournent au cosmopolitisme; 

» Considérant que le développement de l'organe développe le besoin 
de la fonction ; 

• Emet le vœu de voir les pouvoirs publics renforcer uans les éta> 
blissements d'instruction le programme de gymnastique; provoquer 
par des encouragements d'ordre moral et matériel la naissance de 
sociétés de gymnastique et subsidier, sous diverses conditions à éta- 
blir, les organismes qui se proposent le développement des forces 



physiques de l'individu, et qui sèment ainsi dans la nation des fer- 
ments d'expansion, m 

M. Fo88éprez, inspecteur de renseignement de la gymnastique,, 
oppose aux propositions de M. de Girard l'opinion de M Flatt, recteur 
de l'école réale supérieure à Bâle, et préconise le système d'éducation 
organisé dans cet établissement ainsi qu'à l'école de Winterlhur : 
réduction de toutes les leçons de cinquante à quarante minutes; cours 
théoriques le matin; cours pratiques en plein air et exercices phy- 
siques l'après-midi. 

M. Le Tellier. On s'est occupe jusqu'ici de l'objet à enseigner 
et non du sujet destiné à recevoir l'enseignement. 

,11 demande une limitation des heures de travail dans l'enseignement, 
<!omme on a limité le travail des apprentis ouvriers. 

# 

M. le Président met aux voix les vœux proposés au cours de la 
séance : 

Vœux de M. Dejace : 
. Vœu A. — Adopté. 

Vœu B. — Adopté avec l'amendement du Père Vermeersch, qui 
propose, d'ajouter à la fin : « ou du moins possèdent une maison de 
campagne annexée ». 

Vœu C — Adopté. 

Vœux du Père Vermeersch : — Adoptés. 

Vœux du commandant Lefebure : — Adoptés. 

L'amendement suivant de M. Le Tellier, appuyé par MM. Dejace et 
Van der Smissen, est adopté : 

« Que le travail pour lequel l'élève est assis ne dure pas plus de 
huit heures par jour. » 

La séance est levée à 16 heures. 



27 septembre 1905. 

~ La séance est ouverte à 10 heures, sous la présidence du lieutenant 
général Bruylant. 

Continuation du débat sur l'histoire et la géographie. 

M. Dutron, professeur à l'athénée royal de Tournai, demande à 
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rassemblée, comme conclusion an débat d'hier, de voter le vœu sui- 
vant, qui est appuyé par M. Loncbay : 

« La section d'enseignement moyen du Congrès international d'expan- 
sion économique mondiale considérant que l'histoire, parce qu'elle est 
la reconstitution des civilisations principales envisagées dans la diver- 
sité de leurs aspects, peut stimuler les tendances à l'expansion mon- 
diale par l'étude des faits d'ordre économique, émet le vœu : 

» 1° Que cet enseignement accorde à ces questions de. haute actualité 
l'importance qu'elles méritent ; 

» 2° Qu'en conséquence, dans les classes supérieures, on réduise 
dans une large mesure l'antiquité et le moyen âge; qu'on diminue la 
part faite aux événements militaires et politiques et qu'une place plus 
grande soit réservée aux périodes moderne et contemporaine, l'histoire 
nationale restant toujours le centre de tout l'enseignement historique. » 

M. le chanoine Cauohie donne lecture de ses conclusions sur la for- 
mation des professeurs d'histoire de l'enseignement moyen du degré 
supérieur : 

I. — H est désirable qu'.à partir desannées de doctorat à l'université, 
Fhistoire ancienne soit séparée de l'histoire des temps modernes et que 
désormais, dans l'enseignement moyen du degré supérieur, l'histoire 
de l'antiquité et celle des temps modernes soient respectivement attri- 
buées aux philologues-historiens et aux spécialistes en histoire des 
temps modernes. 

IL — Il est désirable qu'à l'université l'enseignement de l'histoire 
proprement dite se concentre sur l'histoire spéciale. 

III. — Il est désirable que, soit a la faculté de philosophie et lettrés, 
soit à la faculté de droit, soit aux écoles commerciales et consulaires y 
annexées, il ekiste un enseignement spécial de l'histoire du droit, de 
l'histoire économique et sociale, de l'histoire des sciences, de l'histoire 
des arts et de l'histoire religieuse et que, s'il n'est pas rendu obliga- 
toire, cet enseignement soit du moins fortement recommandé aux élèves 
du doctorat en histoire, a titre facultatif ou à titre de branches à optiou. 

IV. — il est désirable que dans Jes cours d'histoire existants ou à 
créer une attention plus grande soit accordée à l'histoire des derniers 
siècles et à celle des autres peuples que ceux de la vieille Europe. 

V. — Il est désirable que les élèves en histoire puissent choisir eux- 
mêmes, d'accord avec le directeur de leurs études, les branches auxi- 
liaires les plus en rapport avec les questions dont ils veulent se faire 
une spécialité. 

VI. — Il est désirable que les titulaires des cours pratiques organi- 
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sent des excursions aux musées coloniaux et qu'ils aient à leur dispo- 
sition des reproductions des principales collections. 

Vil. — Il est désirable que la matière des cours pratiques et les 
sujets de dissertations doctorales aient partiellement pour objet les 
questions qui rentrent dans les spécialités indiquées sous les nu- 
méros II -IV. 

VIII. — Il est désirable que les bibliothèques publiques perfection- 
nent leur outillage historique de manière à rendre ces études pos- 
sibles. 

IX. — 11 est désirable que le Gouvernement favorise le plus' possible 
les recherches historiques dans les archives des peuples colonisateurs 
et dans les pays de civilisation récente. 

Ces conclusions sont adoptées. 

M. Fris, professeur à l'athénée royal d'Ostende, se rallie aux obser- 
vations présentées par M. Dutron. 

Il pense que 1 histoire économique est la plus importante, mais il 
fait remarquer qu'il ne faut pas en exagérer la portée. On doit tenir 
compte de tous les aspects de la civilisation. 

M. Fris propose à l'assemblée de voter le vœu suivant : 

« L'assemblée émet le vœu de voir attribuer à l'enseignement supé- 
rieur de l'histoire économique la place qui lui revient. » 

M. le chanoine Gauchie se rallie au vœu de M. Dutron. 

Les conclusions de M Dutron sont adoptées. 
Le débat s'ouvre sur la géographie. 

M. Verney, en son nom et au nom de M. Bel, délégués de la Société 
française de l'industrie minérale, propose au Congrès d'émettre le vœu 
que l'enseignement de la géologie appliquée ou usuelle ou géographie 
minérale, soit étendu davantage et pratiqué non seulement dans cer- 
taines écoles spéciales d'enseignement supérieur formant des ingé- 
nieurs, auxquels il semble avoir été réservé jusqu'ici, mais aussi, 
quoique sous une forme plus élémentaire et progressive, dans toutes 
les écoles de l'enseignement secondaire ou moyen. » 

Ce vœu est adopté à l'unanimité. 

M. Paulus, professeur à l'athénée royal de Bruges,' parle des excur- 
sions scolaires dans leurs rapports avec l'enseignement de la géo- 
graphie. 

La méthode d'excursion peut s'appliquer à toutes les branches de 
renseignement moyen et réaliser l'idée de concentration, si superbe et 
si féconde. 
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L'orateur parle des résultats si encourageants, obtenus grâce à cette 
méthode, qu'il a pratiquée, d'une manière intensive, à l'athénée royal 
de Bruges. 

Avec le Père Didon, M. Paulus affirme que l'habitude des voyage* 
scalaire* inspire peu à peu à la jeunesse le dégoût des mœurs casanières 
qui, par crainte du danger ou par amour du bien-être, enchaînent nos 
jeunes gens entre les vieilles limites de la patrie. 

Elle lui donne doucement le sentiment d'une patrie plus grande, qui 
n'est plus confinée dans les limites du vénérable triangle : la mer du 
Nord, la Prusse et la France; elle l'entraîne vers les colonies lointai- 
nes, les immensités de l'Océan et surtout le continent d'Afrique, où un 
drapeau frère flotte fièrement et où notre colonisation est impatiente de 
rayonner. 

L'orateur propose le vœu suivant : 

« Le Congrès émet le vœu de voir enseigner la géographie non seule- 
ment par la méthode intuitive (cartes, gravures, ctc), mais, dans la 
mesure du possible, par la méthode d'excursion, » 

Ce vœu est adopté. 

M. de Girard. — Les faits de géographie physique doivent être 
expliqués par l'énoncé de leurs causes géologiques. L'orateur déve- 
loppe le moyen d'apprendre aux élèves facilement les éléments de 
géologie nécessaires pour atteindre ce but. 

Conclusions de M. de Girard : 

Pour rendre l'enseignement géographique, non plus seulement 
livresque et mnémonique, mais intelligent (et par le fait intéressant, 
moins difficile et éducatif), l'un des moyens est le suivant : 

Les faits de géographie physique doivent être, non seulement 
constatés, mais expliqués par leurs causes géologiques. 

Cela peut se faire, et facilement, même avant que les élèves aient 
reçu l'enseignement géologique proprement dit. 

M. Jacquemin, régent à l'école moyenne de l'État à Lessines, après 
avoir parlé de l'orthographe des noms géographiques, souhaite : 

a i. Que, en géographie, les programmes soient explicites, bien 
définis, soient le résumé du manuel, afin de mettre à l'aise auteurs, 
élèves et professeurs, et éviter que ces derniers, mus par un zèle, 
louable du reste, n'entrent dans des développements parfois exagérés, 
par crainte de ne pas répondre entièrement aux vues d'un programme 
trop vague. Celui qu'a publié le Ministère de la guerre, pour l'examen 
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d'entrée a l'École militaire, semble être un modèle du genre, qui pour- 
rait utilement être imité ; 

» 2. Que, l'enseignement de la géographie devant être raisonné et 
l'étude de la patrie le point de départ de cet enseignement, cette étude 
soit faite d'une manière méthodique, intelligente et par conséquent 
basée sur la géologie élémentaire, science qui procède de la géographie 
et à laquelle elle apporte ses matériaux. Si l'on n'est pas entièrement 
convaincu que la chose soit possible, il suffira d'ajouter : i pour autant 
que cette science puisse être mise à la portée des élèves »; 

i 3. Que les noms géographiques, pour les pays où se parle une 
langue étrangère, soient orthographiés et prononcés comme dans ces 
pays (la prononciation sera indiquée à celé du nom, si c'est nécessaire; 
de même on indiquera le nom historique, si celui-ci diffère du nom en 
usage dans ces contrées). Pour ce qui concerne notre petite Belgique, 
ne serait-il pas naturel de n'apprendre que les noms flamands des 
parties flamandes et que les noms français de la partie wallonne? 

Le Frère Alexis fait ressortir en peu de mots l'importance mon- 
diale de la géographie, qui est la base de toutes les autres sciences. 
L'orateur dépose les conclusions suivantes : 

Voeux : 4° « Que, à tous les degrés de l'enseignement géographique, 
on ait en vue les idées d'expansion mondiale, car loin de se confiner 
dans les bornes restreintes de la patrie, les nationaux doivent exercer 
au dehors leur activité intellectuelle, industrielle et commerciale. » 

Arrivons à l'enseignement moyen. 

2° « Que, dans les classes préparatoires, l'enseignement de la géo- 
graphie soit basé surtout sur l'intuition ; qu'il débute par la géogra- 
phie locale, bientôt suivie de l'étude de la carte murale du pays natal et 
des pays frontières. » 

3° « Que dans les classes moyennes on arrive promptement à l'étude 
sur les cartes murales planisphères et des cinq parties du monde, sans 
pour cela négliger l'étude de la Belgique, dont on indiquera les rap- 
ports commerciaux avec les pays étrangers parcourus. • 

4° « Que, dans les classes supérieures, l'étude de la géographie soit 
scientifique, raisonnée, déduisant les effets des causes, qu'elle soit 
pratique, conduisant rapidement à la diffusion des idées mondiales. 
Pour cela, on emploiera de préférence les cartes murales planisphères 
et des cinq parties du monde, qui marquent notamment les voies fer- 
rées internationales et intercontinentales, ainsi que les lignes de navi- 
gation avec leurs ports d'attache, et les produits commerciaux de 
chaque pays. » 
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5° t Que les manuels et les atlas classiques visent de même la géo- 
graphie économique, basée sur la géographie physique et accompagnée 
-de tableaux de statistiques comparatifs. » 

6° « Que Ton s'aide de moyens d'intwtùm de tout genre, d'images, 
de classiques ou d'albums illustrés de feuilles murales représentant 
des types ethnographiques, des paysages, etc. r ainsi que de projections 
lumineuses, d'excursions scolaires, etc. » 

7° « Qu'il soit distribué, soit comme récompenses, soit commelivres 
-d'études complémentaires, des ouvrages de vulgarisation sur les pays 
étrangers, notamment le Congo, des relations de voyages d'exploration, 
de commerce et d'exploitation coloniale; de recueils consulaires et 
autres publications officielles. » 

8° « Que, vu l'importance de l'enseignement géographique au point 
•de vue mondial, il lui soit accordé plus de temps dans le programme. 

Le Père Verest, S. J. estime que la connaissance sérieuse et sicen- 
iifique de l'histoire et de la géographie est une nécessité absolue pour 
-quiconque appartient à l'élite intellectuelle du pays. 

Mais quand cette connaissance doit-elle être acquise, au collège ou à 
-l'université? 

Pour résoudre ce problème, il faut se rappeler que le sujet qui reçoit 
Renseignement au collège est non pas un homme formé, mais un 
èomme en formation au triple point de vue physique, intellectuel et 
moral. 

La tâche du collège est donc radicalement différente de celle de 
l'université. 

Au collège la formation. 

A l'université l'érudition et la science. 

Méconnaître cette loi, c'est rendre impossible la vraie éducation 
«intellectuelle, empêcher l'acquisition de connaissances vraiment scien- 
tifiques et provoquer le pire des surmenages. 

L'étude sérieuse et scientifique de l'histoire et de la géographie doit 
donc être reportée après le collège. Elle ne peut être inscrite au pro- 
gramme de celui-ci que dans une mesure qui n'entraîne pas les 
fâcheuses conséquences indiquées. Dés lors, il ne peut être question de 
surcharger le programme déjà excessif des humanités anciennes en 
faisant à ces branches la part réclamée par plusieurs rapporteurs 
et orateurs du Congrès. 

M. l'abbé Demeuldre, professeur au collège épiscopal d'Enghien. 
— Pour que l'étude de la géographie soit vraiment scientifique, il faut 
-de l'ordre et du raisonnement* 
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les classes inférieures, il faut suivre la méthode intuitive. 

A partir de la troisième, on développera des idées générales, des 
vues d'ensemble. 

La géographie économique commencerait en seconde. 

L'orateur insiste sur l'importance des grands faits économiques con- 
temporains et propose au Congrès d'émettre les vœux suivants : 

« Le Congrès, estimant que l'enseignement de la géographie doit 
être scientifique et orienté en vue de l'expansion mondiale, émet les 
vœux suivants : 

» 1° L'enseignement de la géographie sera ordonné et raisonné; 
dans ce but, il consistera, dans les trois classes supérieures, en des 
vues d'ensemble sur la géographie considérée sous ses différents 
aspects, spécialement économique ; 

i 2° Le professeur tiendra ses élèves au courant des travaux écono- 
miques modernes et veillera, dans son enseignement, à détruire les 
préjugés qui arrêtent l'essor des jeunes gens vers la colonisation. » 



[. Crutzen, professeur à' l'athénée royal d'Anvers, d'accord avec 
plusieurs de ses collègues, soumet à l'assemblée les conclusions sui- 
vantes ; 

« Le Congrès considérant : 

» 4° Que la géographie est, par son essence, une des bases de l'ex- 
pansion mondiale ; 

» 2° Que le développement extraordinaire des relations entre les 
peuples par le commerce, les voyages et la presse, intéresse aujour- 
d'hui aux connaissances géographiques la grande masse des habitants 
des pays civilisés ; 

i 3* Que la géographie constitue une branche d'études dont le rôle 
éducatif peut être à la fois très étendu et facilement proportionné à la 
force intellectuelle des élèves de l'enseignement primaire supérieur 
et de renseignement moyen dans les différentes classes; 

» Emet le vœu qu'il soit fait à cette branche, dans les programmes t 
une part plus large. 

• 

A Dutron. £ Donny, E. Michel, Wiliqurt, T. Waucomont v 
G. Crutzkn. i 

Ces conclusions sont adoptées. 

M. Fischer professeur au Luisensiâdt-Gymnasium, à Berlin, donne 
lecture des conclusions qu'il soumet au Congrès : Rnvisageant le besoin 
général actuel d'un meilleur enseigneiueut de la géographie et cou si- 
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dérant qu'un système d'améliorations doit commencer par les hommes 
et non par les institutions, il est absolument nécessaire que les futurs 
maîtres de géographie dans les écoles moyennes fassent une étude 
sérieuse et approfondie de la géographie scientifique et moderne. 

M. Brifaut, avocat à Bruxelles, propose à l'assemblée d'émettre le 
vœu suivant ; A 

La sectîpn d'enseignement moyen du Congrès international d'expan- 
sion mondiale émet le vœu : 

» i° De voir les établissements d'enseignement moyen organiser 
annuellement pour les élèves actuels et anciens, des séries de confé- 
rences géographiques avec projections lumineuses données d'après un 
plan méthodique conforme aux programmes, et de préférence par des 
personnes ayant étudié sur place les pays dont elles parlent; 

» 2° De voir se constituer, au besoin avec l'appui des pouvoirs 
publics, des collections de clichés, photographies et gravures d'histoire 
et de géographie pour rendre plus tangible, plus complet et d'un effet 
plus durable l'enseignement ordinaire de ces deux branches. 

Il est donné lecture du vœu suivant exprimé par M. de Girard : 

c Le Congrès émet le vœu que le Gouvernement fasse étudier 
promptement la question s'il n'y a pas lieu de faire donner les cours 
d'histoire et de géographie par deux professeurs spéciaux, le premier 
appartenant à l'ordre des lettres, le second à l'ordre des sciences, i 

M. de Girard formule ensuite le vœu suivant, qu'il est chargé de 
présenter au nom de délégués de l'Allemagne, de la France, de la 
Russie, de la Suisse et de la Belgique : 

» Il y aura lieu d'établir des relations entre les comités directeurs des 
musées scolaires existant dans les différents pays, afin d'arriver à un 
échange international des documents de toute nature se rapportant aux 
questions d'organisation, de méthode, de programme, relatifs à l'en- 
seignement moyen, notamment sous le rapport de l'expansion écono- 
mique mondiale. » 

Ce vœu est adopté à l'unanimité. 

M. Rombaut, inspecteur général de l'enseignement industriel et 
professionnel, à Bruxelles, fait observer que l'assemblée avait décidé 
de consacrer au moins 40 minutes aux réformes de l'enseignement 
professionnel. 

M le Président lui répond que le bureau n'a pas perdu de vue la 
question, mais la section dispose encore d'une heure et plus. Il pourra 
donc être donné pleine satisfaction à M Rombaut. 
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M. Gérard, préfet de l'athénée royal de Namur, en son nom et «* 
nom de plusieurs de ses collègues, exprime le vœu suivant : 

« Le Congrès, considérant que renseignement, de verbal et livres- 
que qu'il élait jadis, doit devenir de plus en plus réel et concret, fai- 
sant un appel incessant à la méthode intuitive ; 

» Que si celte méthode est déjà nécessaire pour renseignement de la 
plupart des branches (géographie, histoire, dessin, beaux-arts, langues 
modernes, même langues anciennes), elle s'imposera plus que jamais si 
l'enseignement se modernise pour servir de préparation, dans certaine 
mesure, aux carrières d'expansion ; 

» Considérant que cette méthode exige un outillage très complet et 
très varié, qu'il n'est guerre possible aux établissements particu- 
liers de se procurer, parce qu'ils manquent de ressources et qu'un 
choix judicieux est souvent très difficile à faire; 

» Émet le vœu de voir les gouvernements venir en aide à l'initiative 
privée en organisant un musée scolaire et pédagogique, rassemblant 
tout ce qui se rapporte à l'enseignement intuitif. 

Ce musée comprendrait à la fois les acquisitions de l'Etat, les envois 
des maisons d'édition et de fabrication et, le cas échéant, les dons des 
particuliers. 

» Subdivisée en plusieurs sections, chaque branche ayant sa salle 
spéciale, il constituerait une exposition permanente renseignant les 
visiteurs sur les progrès réalisés dans les différents pays et les diffé- 
rentes branches. 

» Il permettrait, enfin, l'organisation de leçons et conférences pra- 
tiques démontrant expérimentalement la portée et l'efficacité de l'en- 
seignement intuitif. i 

Adopté. 

M. Hausknecht fait remarquer que le musée international don! la 
création est demandée par M. de Girard fonctionne déjà à Washington 
et qu'il y a lieu d'établir des liens entre les différents musées exis- 
tants. 

M. le Président soumet aux délibérations de l'assemblée la ques- 
tion suivante : 

« Y a-t-il lieu d'apporter des modifications à l'organisation actuelle 
de l'enseignement spécial du degré moyen et, plus particulièrement, à 
celle de l'enseignement commercial, en vue de l'expansion économique? 
Dans l'affirmative, quelles sont ces modifications? » 

M. De Oeynst, directeur honoraire de l'école normale de l'État à 
(Jand, fait remarquer que la réalisation des vœux adoptés par le Cou* 
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grès est subordonnée à la création d'un outillage scolaire suffisant. 

Il affirme que l'organisation actuelle des écoles moyennes répond à 
tous les besoins, mais, pour que ces écoles deviennent révélatrices des 
aptitudes, il est nécessaire d'introduire dans leur programme le travail 
manuel. 

L'orateur préconise aussi les excursions scolaires et les voyages, 
Tcmploi des méthodes pratiques. Il insiste sur la nécessité d'éviter le 
surpeuplement des classes. 

M. Orban, professseur à l'Université de Liège, prend la défense de 
l'enseignement professionnel commercial, méconnu et sacrifié. Il ne 
faut pas le confondre avec l'enseignement commercial supérieur ni 
avec l'enseignement commercial des athénées ou des collèges. 

Au nom des dix mille membres du Syndicat général des voyageurs, 
employés, négociants et patrons, au nom des institutions similaires il 
réclame pour l'enseignement professionnel commercial la place qui lui 
revient. Il veut son autonomie : il est décidé à ne plus se laisser relé- 
guer dans les coins des expositions, des congrès et des rapports officiels. 

C'est l'enseignement des employés et voyageurs, auquel il importe 
d'apporter des soins. Les intéressés, avec leurs patrons, demandent 
d'importantes réformes. M. Orban propose les conclusions suivantes, 
que l'assemblée ratifie à l'unanimité : 

« En vue de la formation intellectuelle et professionnelle des 
employés, appelés à être, dans le pays même et à l'étranger, les auxi- 
liaires actifs du mouvement d'expansion commerciale, la section émet 
les vœux suivants : 

1° Les plus grands soins doivent être apportés dans les écoles au 
savoir écrire et rédiger ainsi qu'à l'étude grammaticale et analytique 
de la langue maternelle, base des études linguistiques et de toute cul- 
ture; 

2° Il y a lieu d'accroître le nombre des écoles moyennes, tant libres 
qu'officielles, et d'y développer les études linguistiques et les études 
pratiques commerciales en créant des années ou sections complémen- 
taires, ouvertes également aux élèves abandonnant prématurément les 
athénées et les collèges, et spécialement consacrées à des travaux pro- 
fessionnels de toutes sortes, variables suivant les convenances locales 
et les catégories d'emplois, en vue desquels les diverses écoles seraient 
spécialement organisées (comptables, correspondants, voyageurs, ex- 
péditeurs, etc.); 

3° II. convient d'encourager de toutes manières (subsides, bourses 
de voyage) les cours commerciaux et polyglottes et les institutions, 
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pédagogiques et autres, tendant comme les cours de vacances et comme 
\ejury central de comptabilité et de correspondance commerciale, à élever 
le niveau de ce genre d'enseignement, à en mesurer et à en accroître 
les résultats, à eu stimuler les progrès. » 

Ces Vœux sont adoptés. 



[. Picalausa, directeur de l'école moyenne de l'Etat, à Mons,. 
dépose les conclusions suivantes : 

a 1° Assigner à nos écoles moyennes un double but : préparer aux 
emplois inférieurs des diverses administrations publiques, et, en vue 
de notre expansion économique, préparer des recrues pour renseigne- 
ment technique, industriel, agricole, 

2° L'enseignement sera, autant que possible, expérimental; il s'adres- 
sera plus au raisonnement qu'à la mémoire. 

3° Dans toutes les branches, faire des applications nombreuses,, 
variées, et appropriées au double but poursuivi. 

4° Renforcer l'étude de la géographie, en accordant d'abord à cel 
enseignement deux heures par semaine. 

5° En histoire, attacher une importance toute particulière à l'histoire 
moderne et à l'histoire contemporaine. Ne donner, en histoire générale,, 
que ce qui est absolument indispensable à la compréhension des faits 
de l'histoire du pays. 

6° Organiser des conférences géographiques et historiques préparant 
à l'expansion économique. 

7° Donner à l'éducation physique la part qui lui revient légitime- 
ment, en ajoutant aux exercices de gymnastique pédagogique des 
exercices fréquents, en plein air, et en enseignant des exercices tac- 
tiques. 

8° Rendre obligatoire l'étude de l'une des langues allemande ou 
anglaise, pendant deux ans, et de l'autre pendant un an. 

9° Introduire le travail manuel, au moins le cartonnage et le travail 
du bois. 

10° Dans notre système éducatif, ne pas laisser nos jeunes gens, 
étrangers au monde dans lequel ils sont destinés à vivre; profiter de 
toutes les occasions favorables qu'offre l'enseignement pour former le 
caractère, développer l'esprit d'initiative et d'entreprise, faire com- 
prendre surtout, que le travail est une loi irréductible à laquelle on 
essayerait en vain à se soustraire, et développer le sentiment de la 
responsabilité. » 

Le Frère Maurius, directeur de l'Institut Saint-Amand, à Gand, a 
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voté les conclusions de H. Orban. Il donne lecture des desiderata sui- 
vants : 

a Considérant qu'il est nécessaire de donner aux sections commer- 
ciales de l'enseignement moyen une direction plus nette et plus effi- 
cace vers l'expansion mondiale, 

Le Congrès souhaite : 

4° Qu'une réduction des rapports consulaires de divers pays soit 
élaborée par les soins des Ministères des affaires étrangères e( de 
l'instruction publique et régulièrement envoyée aux sections commer- 
ciales des écoles moyennes gouvernementales et libres, aux écoles com- 
merciales annexées aux écoles industrielles et autres établissements 
du même genre; 

2° Que l'enseignement, dans ces sections, soit rendu le plus intuitif 
et le plus pratique possible : établissement de musées scolaires com- 
merciaux, échantillons des produits naturels et industriels des divers 
pays, fréquentes visites de nos ports, de navires et d'usines ; 

3° Que les programmes de la section commerciale soient réformés 
et que, tout en leur imprimant un caractère mieux marqué de culture 
générale, ils soient plus nettement distincts des programmes de la 
section scientifique; 

4° Que le niveau des études soit relevé dans les universités commer- 
ciales, de telle sorte que nos élèves n'y puissent trouver accès après la 
classe de troisième. A cet effet, on pourrait exiger, à l'entrée des études 
supérieures, une connaissance pratique suffisante des langues fran- 
çaise, flamande, allemande et anglaise et de tout ce qui regarde la 
comptabilité, des éléments des sciences commerciales, jusques y com- 
pris le change et l'arbitrage, des éléments de la géographie commer- 
ciale et des produits commerçables, et, en général, d'un certain 
nombre de connaissances élémentaires dont se trouvent encombrés les 
programmes universitaires, et qui ne sont guère du domaine de ren- 
seignement supérieur. C'est le meilleur moyen de ne pas faire de cette 
section le refuge des incapables, et de lui donner uue portée efficace 
au point de vue de l'expansion mondiale ; 

5* Que les élèves de cette section aient des professeurs spéciaux 
et ne reçoivent plus de cours communs avec les élèves de la section 
scientifique, au moins durant les deux dernières années, i 

M. Michot propose au Congrès d'émettre les vœux suivants : 

1° De voir instituer, dans les sections industrielles et commerciales 
de renseignement moyen, un bureau commercial pour la résolution 
pratique des opérations commerciales. 
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2° Le cours de géographie visera surtout l'étude des principaux pays 
du monde essentiellement au point de vue agricole, industriel et com- 
mercial ; 

3" Des conférences d'ordre économique et social seront données aux 
élèves de ces sections par les professeurs intéressés ; 

4° Des visites d'usines sont indispensables pour donner aux jeunes 
gens ce complément pratique d'une sérieuse instruction commer- 
ciale. » 

M. Yoshida, professeur à l'école normale supérieure de Tokio, 
donne lecture de son rapport. L'heure delà clôture étant proche, M. le 
Président le prie de lire ses conclusions, en lui faisant observer que 
le règlement n'autorise pas la lecture des rapports. 

M. Yoshida dit qu'il n'a pas de conclusions à déposer. 

M. G. de Vrière donne lecture des conclusions de son rapport ten- 
dant à l'extension des cours de dessin de tous genres et particulière- 
ment du dessin géométral. H préconise également la visite des musées 
d'art industriel et décoratif par la population des écoles qui ne dis- 
posent pas de collections suffisantes. 

M. Ghislain, professeur à l'athénée royal de Bruxelles, dépose les 
conclusions suivantes : 

« La section commerciale des athénées, telle qu'elle est organisée 
actuellement, ne pouvant rendre tous les services que l'on est en droit 
d'en attendre au point de vue de l'expansion économique mondiale, il 
y a lieu de la subdiviser à partir de la seconde. 

« Les langues modernes, la géographie économique des pays neufs, 
l'histoire des produits commerçables et un cours de bureau commer- 
cial constitueraient la base de l'enseignement dans la nouvelle divi 
sion. » 

M. Dejace propose à l'assemblée de remercier le Président pour la 
manière parfaite dont il a dirigé les débats. 

Le lieutenant général Bruylant, en remerciant, attribue le succès du 
Congrès à la compétence et à la bonne entente de ses membres. 

La séance est levée à midi. 



— 69 — 



TROISIÈME SOUS-SECTION. 

ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR. 



25 septembre 1905. 
Séance du malin. 

La séance est ouverte à 10 1/2 heures, sous la présidence de 
M. E. Solvay. Le bureau est composé, en outre, de MM. Helleputte, 
A. Habets et Nassau, vice-présidents; De Leener et Jottrand, secré- 
taires; De Bruyn, Beckers etCoremans, secrétaires-adjoints. 

M. Solvay cède la présidence à M. Helleputte, qui résume les 
rapports présentés au sujet de la formation des ingénieurs, qui 
aboutissent à peu près au même desideratum : a H y a lieu d'assurer 
une formation générale à l'ingénieur, en vue de la préparation aux 
carrières d'expansion Cette formation générale pourrait être complé- 
tée par des études spéciales en vue de carrières déterminées. » 

M. Bréda, professeur à l'Université de Liège, objecte que le système 
préconisé conduit à la spécialisation, qui présente beaucoup de défauts. 

M le Président pense que la pensée des rapporteurs n'a pas été 
bien saisie par M. Bréda. Ils voudraient voir donner des connaissances 
générales dans toutes les branches à tous les ingénieurs, sauf pour 
eux à spécialiser plus tard. 

M. Boulvin, professeur à l'Université de Gand, demande si le sys- 
tème exposé par le Président suppose la disparition du régime actuel et 
sou remplacement par le nouveau, qui n'en diffère cependant pas pro- 
fondément. On veut des ingénieurs tout court, ayant des connaissances 
générales. Faut-il des connaissances générales particulières pour l'ex- 
pansion? L'orateur estime que non. Il faut déjà maintenant un fonds 
général qu'on spécialise plus tard. Au fond, le système préconisé est 
celui suivi aujourd'hui. 

M Flamache, inspecteur de direction au Ministère des chemins de 
fer. — M. Bréda semble faire le procès à l'organisation actuelle, lors- 
qu'il constate que seulement 10 p. c des ingénieurs de Liège s'expa- 
trient. Il faut pousser à l'expansion, mais il ne faut pas organiser tout 
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l'enseignement en vue de la formation des seuls ingénieurs se desti- 
nant aux carrières extérieures. Il faut aussi former des ingénieurs 
pour nos industries nationales. Gomme le dit M. Boulvin» il faut un 
fond général sérieux, le programme doit avoir une grande élasticité 
et il faut laisser un peu à noire enseignement la forme dans laquelle 
l'expérience Ta cristallisé. 

M. Bréda. — Il faut lire mon rapport pour pouvoir apprécier les 
idées que j'ai sur le sujet en discussion. Je critique l'organisation 
actuelle parce qu'elle ne donnera pas les résultats qu'elle pourrait 
donner, parce que son rendement esi insuffisant. Quant au, fond géné- 
ral sérieux dont il a été question, j'en demande précisément le renfor- 
cement. 

M* Deohamps, professeur à l'Université de Liège. — Si Ton prend 
la statistique de quatre écoles, on arrive pour Gand à 25.5 p. c, pour 
Liège à 38.5 p.c, pour Louvain à 18.1 p. c. et pour l'école du Hainaut 
à 16.5 p. c. d'ingénieurs se plaçant à l'étranger. Un quart de nos ingé- 
nieurs se placent au dehors et ce résultat prouve que notre ensei- 
gnement technique ne laisse pas trop à désirer. Toutefois, si l'on 
défalque les étrangers formés ici, on arrive pour Liège, comme le 
disait M. Bréda, à 10.5 p. c. 

Le peu d'empressement que nos ingénieurs ont montré, jusqu'ici, à 
s'expatrier a deux causes : d'abord la connaissance insuffisante des 
langues étrangères, ensuite la facilité avec laquelle les ingénieurs se 
font une situation en Belgique. 

Dans les dix dernières années du XIX* siècle, il y a même eu plutôt 
pénurie d'ingénieurs. Aujourd'hui, l'industrie est peut-être moins 
prospère et le nombre des élèves a, d'un autre côté, augmenté en 
quinze ans dans de fortes proportions; 108 p. c. pour Louvain, 141 p. c, 
pour Gand et 438 p. c. pour Liège. 

L'orateur estime qu'au point de vue de l'expansion, il n'est pas dési- 
rable de réformer de fond en comble les études belges d'ingénieur. Un 
ngénieur pour l'exportation ne doit pas différer d'un ingénieur pour 
e pays. Il faut, avant tout, former de bons ingénieurs, leur apprendre 
les langues étrangères et leur donner le goût de l'expansion. 

En ce qui concerne la situation actuelle de l'enseignement technique 
en Belgique, elle est évidemment sujette à critique Mais la prépara- 
tion générale préconisée par les rapporteurs n'est pas de nature à porter 
remède à cette situation. 

L'enseignement technique a un double rôle à remplir : éducatif et 
instructif; le premier est celui qu'il importe le plus de développer. La 
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réalisation de ce programme est incompatible avec une préparation 
générale, c'est-à-dire avec un enseignement hâtif et sommaire. 

En guise de conclusion, M. Dechamps préconise des éludes techni- 
ques se composant de : 

V des études scientifiques communes. à tous les élèves; 
2° des études techniques (sciences appliquées) également communes; 
5° des études spécialisées, au choix des élèves. 
C'est seulement après l'accomplissement de ce programme complet 
que le diplôme d'ingénieur devrait être conféré. 

M. Harmant, ingénieur à Wasmes, regrette que les rapports de la 
Société des ingénieurs où ces différents points ont été discutés, ne 
soient pas distribués et ne puissent servir de base aux débats actuels. 
11 rappelle qu'il a présenté à la dite société une note complémentaire. 

M. De Leener, chargé de cours à l'université de Bruxelles, dit qu'il 
a résumé, dans son rapport au Congrès mondial, les conclusions de 
la Société des ingénieurs, mais son rapport n'est pas encore distribué. 

M. le Président fait remarquer que si M. Harmant se rallie aux 
conclusions en question, il peut les reproduire ici. 

M Harmant fait ressortir que l'ingénieur devrait posséder, dès 
avant son entrée à l'Ecole des mines, des connaissances suffisantes en 
sciences commerciales, et, comme sanction, il voudrait que ces sciences 
fassent partie de l'examen d'entrée à l'Ecole des mines; il fait remar- 
quer ensuite que l'ingénieur, en entrant dans la carrière, se trouve 
en présence de praticiens qui ne parlent pas le même langage que lui. 
L'un des vœux formulés par lui à la Société des ingénieurs prévoyait 
la création d'une année d'études complémentaire où renseignement 
serait donné par des professeurs ayant quelques années de pratique 
dans l'industrie. 

M. Max Lohest, professeur à l'université de Liège, est d'accord 
avec H. Dechamps. Il serait dangereux de toucher profondément à l'or- 
ganisation actuelle, il faut la perfectionner au point de vue de l'expan- 
sion. Non seulement les langues seraient ici utiles, mais aussi certaines 
sciences, telle la géologie appliquée, qui est très importante. Il faudrait 
permettre a l'élève de l'école technique de suivre comme cours obliga- 
toire la géologie appliquée. Mais dans la pratique, cela est difficile. 
Les programmes sont surchargés; il faut donc introduire les cours 
nouveaux et permettre à l'élève de renoncer à certains cours anciens 
qu'il remplacerait par des cours nouveaux. Une note, en ce sens, sera 
distribuée. 
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M. Boulvin est aussi d'accord avec M. Dechamps ; toutefois ren- 
seignement général scientifique donné aux ingénieurs est peut-être 
trop intimement soudé à celui de la faculté des sciences. En Angle- 
terre, il y a vingt-cinq ans, il n'y avait pas d'écoles techniques pour la 
formation d'ingénieurs. Or, qu'a-t-on fait là pour la formation des 
ingénieurs indiens? On a créé l'école spéciale de Coinper's Hill, res- 
semblant à s'y méprendre à nos écoles des ponts et chaussées. Donc, 
là où il s'agissait d'expansion, les Anglais ont suivi un modèle existant 
chez nous. Il ne faut pas se payer de mots, on veut toujours réformer 
l'enseignement quand on n'appartient pas au corps enseignant. N'ou- 
blions pas que si les arts et les lettres ont un terroir, les sciences sont 
universelles et leurs principes restent vrais à Pékin comme à Bruxelles. 

M. De Leener croit qu'il convient que l'on donne à la discussion 
une tournure spéciale en raison du Congrès d'expansion. La formule 
des rapporteurs ne bouleverse pas renseignement. Elle préconise des 
modifications à certaines tendances ; elle montre bien que, pour l'en- 
semble des ingénieurs, il y a une préparation générale qui doit être 
fournie; cette préparation générale doit être renforcée; c'est surtout 
utile pour les ingénieurs qui s'expatrient. La formule permettrait de 
remédier au défaut de la confusion des grades, qui sont généralement 
mal appréciés. 11 faudrait instituer un grade d'ingénieur, sans plus, 
sanctionnant les études générales. C'est alors seulement que l'ingénieur 
devrait pouvoir spécialiser. 

M. d'Andrimont, secrétaire de l'Association des ingénieurs sortis 
de l'école de Liège. — La proportion des ingénieurs qui s'expatrient 
augmente, 11 est nécessaire que ces ingénieurs soient complets. Le 
système préconisé par M. Dechamps a donc de grands avantages. 

Au cours des études techniques communes à tous, ils acquerront les 
connaissances générales dont ils auront besoin lorsqu'ils se trouveront 
livrés à eux-mêmes. Au cours de la spécialisation, on formera, quel 
que soit la branche choisie, des hommes d'initiative, capables d'étudier 
des questions nouvelles, sachant observer et raisonner. 

M. Breda attire l'attention de l'assemblée sur la confusion qui 
semble régner dans les idées. 

Les conditions dans lesquelles le Congrès étudie les mesures à pren- 
dre pour rendre l'enseignement supérieur plus favorable à l'expansion 
mondiale sont manifestement défectueuses ; le temps consacré à ces 
discussions est trop court et les rapports n'ont pu être bien étudiés 
par suite d'une impression tardive. 

Pour tirer le meilleur parti possible des conditions dans lesquelles 
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la discussion doit se faire, il convient de se poser les trois questions 
suivantes : 

1° Y a-t-il des modifications à apporter à l'état de choses existant 
considéré dans son fonctionnement? 

$• Faut-il orienter les études autrement en vue de rendre les ingé- 
nieurs plus aptes à occuper des positions à l'étranger? 

3° N'y a-t-il pas des questions n'ayant que des rapports éloignés 
avec l'enseignement et qu'il faut étudier d'une manière approfondie au 
point de vue de l'objet soumis aux délibérations du Congrès? — 
(création de sociétés industrielles dans des conditions défectueuses, etc) 

J'ai indiqué dans le rapport, ce qu'il y a à faire, selon moi, quant 
au *°. 

J'y exprime aussi l'avis qu'il ne faut pas modifier d'une manière 
sensible d'orientation générale. 

M. Boulvin fait remarquer que les hauts-fourneaux créés par les 
Belges en Russie sont des modèles et proteste contre les paroles de 
M. Bréda. 

M. Bréda. — Il est évident qu'au point de vue technique ces 
créations ont parfois leur valeur, mais ce n'est pas de cela qu'il 
s'agit. 



M. le Président lève la séance à midi. 



25 septembre 1905. 

Séance de V après -midi . 

La séance est ouverte à 2 heures sous la présidence de M. Helle- 
putte, membre de la Chambre des Représentants.; 



Bel, ingénieur civil des mines, à Paris, dont le rapport est à 
l'impression, reprend la discussiou de la formation des ingénieurs. Il 
croit qu'il est nécessaire que l'enseignement, depuis le degré primaire, 
soit animé de l'esprit d'expansion. 11 propose, au point de vue inter- 
national, le vote du vœu suivant: 

1° Au point de vue de la formation de l'ingénieur, il \y a nécessité 
d'un enseignement général préliminaire ayant pour objet les sciences 
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pures ou préparatoires, suivi d'un enseignement spécialisé des sciences 
appliquées et de la technique, mais tous deux conçus avec un esprit 
d'expansion mondiale ou coloniale; 

2° A cet effet, que particulièrement l'enseignement de la géographie, 
limité jusqu'ici aux deux premiers degrés de l'enseignement, primaire 
et moyen, soit étendu, sous la forme de géographie industrielle, aux 
écoles supérieures d'ingénieurs ; 

5* Que l'enseignement de la géologie appliquée, industrielle ou éco- 
nomique, ne soit pas limité aux écoles supérieures d'ingénieurs, mais 
qu'il soit donné, sous la forme de géologie usuelle, à tous les autres 
degrés de l'enseignement général. 

M. Verney, ingénieur civil des mines, délégué de la Société de 
l'industrie minérale de Saint-Étienne, dit que M. Cavallier, adminis- 
trateur-gérant des usines de Pont-à- Mousson, dans un discours pro- 
noncé le 7 mai 1903, à la réunion annuelle des anciens élèves des Écoles 
des Arts et Métiers du district de l'Est, disait qu'il avait déterminé la 
proportion d'anciens élèves des Écoles supérieures des Mines, des 
Mines de Saint- Etienne, des Arts et Manufactures et des Arts et 
Métiers habitant la France, les colonies et l'étranger. 

Il a désigné, sous le nom de « coefficient d'exportation », la propor- 
tion pour cent d'anciens élèves habitant les colonies et l'étranger. Ce 
coefficient est égal : 

Pour l'École des Mines de Paris .... à 12 

» » » de Saint-Étienne. . à 15 

» » Centrale à 14 

» les Écoles des Arts et Métiers ... à 9 

M. Cavallier fait remarquer que les écoles supérieures des Mines 
et Centrale admettent un assez grand nombre d'élèves étrangers qui, 
généralement, retournent dans leur pays d'origine, ce qui augmente 
très sensiblement le coefficient d'exportation de ces écoles. 

M. Yerney ajoute que M. Picaud, membre du Conseil d'administra- 
tion de la Société des anciens élèves de l'École des Mines de Saint- 
Etienne, rappelant ces chiffres dans un rapport, a étudié de plus près 
le coefficient d'exportation des anciens élèves de Saint-Etienne. 11 a 
montré qu'il est de 16 pour les jeunes ingénieurs sortis de l'école 
depuis moins de 10 ans, de 24 pour les ingénieurs sortis depuis plus 
de 10 ans et moins de 20 ans; il descend ensuite au-dessous de 10. 
Dans la liste de ses anciens élèves, l'École des Mines de Saint-Étienne 
compte à peine dix élèves étrangers. 
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M. Mourlon, directeur du service géologique de Belgique, rap- 
pelle que la séance du matin a fixé un point de départ indispensable. 
Il ne s'agit pas de renverser ce qui existe, mais de l'améliorer, et les 
discussions ici, à la Société des ingénieurs et ailleurs, y contribueront. 

Mais il faut être pratique et les spécialistes devraient faire con- 
naître leurs desiderata, chacun dans sa partie. C'est dans cette voie 
que M. Lohest est entré. Pour arriver à des résultats rapides et sûrs, 
il faut quelques éléments qui ont fait défaut jusqu'ici, sans bourrer 
cependant les programmes qui sont déjà lourds, quand on se rappelle 
qu'avant 4830 il y avait, à Gand, 11 cours et actuellement 127. Certes 
l'enseignement des langues doit être développé; tout le monde, d'ail- 
leurs, l'admet. 

Mais en dehors de cela,' il faut des institutions extra-universitaires 
s*adressant à un public plus étendu que les ingénieurs, car ce ne sont 
pas seulement les ingénieurs qui s'expatrient. Ces institutions existent 
déjà en germe, par exemple dans la spécialité de l'orateur : la géolo- 
gie. Par la publication de la Bibliographie géologique, dont seize 
volumes ont paru, celui qui veut s'expatrier peut, pour cette branche, 
se mettre au courant de la littérature de sa branche et se renseigner 
sur le pays où il veut s'installer. 

Ces institutions pourraient, par une entente des spécialités et l'aide 
des gouvernements, se développer. 

Ces idées ont été exposées par l'orateur dans un mémoire qui sera 
distribué. 

M. Sabbatini (D r L.), délégué de la Chambre de commerce de Milan, 
pense que la préparation générale de l'ingénieur est une préparation 
scientifique. 

Cet enseignement est et doit rester unique et indépendant de tout 
esprit d'expansion ou non. Les sciences pures qui constituent essen- 
tiellement la formation générale ne peuvent pas changer en vue d'un 
but déterminé spécial. 

D'une part, M. Sabbatini reconnaît volontiers qu'il est arrivé, le 
moment pour introduire dans l'enseignement supérieur une plus large 
spécialisation, mais cette nécessité nous devons la reconnaître dans 
une manière tout à fait générale : c'est toute la vie moderne qui 
demande désormais que — donnée une formation générale unique 
pour toutes les directions pratiques — soit au contraire admise la 
spécialisation qui doit se développer successivement, en vue des néces- 
sités des différentes branches déterminées. 

Le Congrès doit donc reconnaître l'utilité de celte spécialisation, non 
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seulement au point de vue international et tout notamment pour 
l'expansion, mais au contraire au point de vue tout à fait général. 

Le problème est unique. 

Il propose le vœu suivant : 

« Il n'y a pas lieu d'assurer une formation générale à l'ingénieur en 
vue de sa préparation aux carrières d'expansion. 

s La formation générale que l'école doit assurer à l'ingénieur devra 
être complétée par des études spéciales en vue des carrières détermi- 
nées » 

RI. le baron de Vriôre insiste sur l'importance du dessin archi- 
tectural et monumental dans les écoles supérieures. 11 propose au 
Congrès d'émettre un vœu dans ce sens. 

M. Dalémont, professeur à l'université de Fribourg (Suisse)-, 
pense que l'esprit des vœux est le même. Il faut une formation générale 
d'abord, une culture spéciale ensuite. Il serait bon, toutefois, de pré- 
ciser davantage. La culture générale surtout semble indispensable aux 
colonies. L'Angleterre demande une formation identique à ses fonc- 
tionnaires des colonies. Il y a là un fait dont il faut tenir compte. 

M. Dechamps reprend le vœu des rapporteurs en le modifiant ainsi 
qu'il suit : « Il y a lieu, tant au point de vue l'expansion que de l'in- 
dustrie nationale, d'assurer une formation générale de l'ingénieur. 

» Cette formation générale devrait être complétée par des études 
spéciales, en vue de carrières déterminées et le diplôme d'ingénieur 
ne serait confié que postérieurement à cette dernière formation. » 

M. Sabbatini voudrait voir supprimer la dernière partie de ce vœu, 
qui n'a pas, suivant son avis, une importance et une signification 
générales, mais plutôt particulière à la Belgique. 

M. Dechamps défend sa manière de voir. Il fait remarquer que ce 
qu'il demande pour les ingénieurs existe, en Belgique, pour le doctorat 
en sciences naturelles et le doctorat en sciences physiques et mathé- 
matiques. Beaucoup de jeunes gens, dit-il, ne poursuivront pas leurs 
études spécialisées s'ils ont un diplôme d'ingénieur à la suite de leurs 
études générales. 

M. Sabbatini demande des explications sur l'organisation des 
études dans les écoles des ingénieurs en Belgique. 

M. Dechamps répond qu'il y a des écoles où l'on spécialise dès 
le début des études. 

M Bel estime que l'on pourrait dire que renseignement doit être 
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donné dans un esprit d'expansion au Heu de parler d'une formation en 
vue de l'expansion. 

Le Président donne lecture des différents vœux présentés : 

1° Vœu des rapporteurs ; 

2° Vœu de M. Bel; 

3° Vœu de M. Sabbatini. 

M. Sabbatini retire son vœu et déclare se rallier au vœu de 
M. Dechamps,qui correspond parfaitement à l'esprit de sa proposition. 

• M. le Président lit ensuite le vœu de M. de Vrière et celui de 
M. Dechamps. 

Ce dernier, appuyé par M. Bel, et la conclusion des rapporteurs, dit 
le président, ont des parties communes et des parties divergentes. Il 
serait bon d'arriver à une formule traduisant les points sur lesquels 
on est d'accord et écartant ce qui est trop spécial, ce qui permettrait 
^'arrivera une solution pratique. Quant au vœu de M. de Vrière rela- 
tif au dessin architectural, il devrait être écarté dans ce cas. 

M. le baron de Vrière déclare qu'il retire sa proposition. 

M. le Président. — On est d'accord pour dire que les études d'in- 
génieur doivent avoir une base scientifique sérieuse. Il est bon de 
l'affirmer. Au point de vue de la formation générale des ingénieurs, 
l'unanimité existe. Quant aux ingénieurs spéciaux, il y a des diver- 
gences : d'après les rapporteurs, les études nettement spéciales seraient 
facultatives; M. Dechamps les veut obligatoires, mais il veut faire de 
tous les diplômes d'ingénieur des diplômes légaux. Aujourd'hui, tout 
le monde peut prendre le titre d'ingénieur. M. Dechamps, croit-il que 
cela doit être interdit à l'avenir? 

M. Dechamps serait disposé à admettre que les deux grades d'in- 
génieur existant aujourd'hui fussent remplacés par d'autres grades 
légaux. 

M. le Président est disposé à partager cette manière de voir, mais 
ce n'est pas là l'objet en discussion. Aussi pourrait- on dire que la for- 
mation générale serait complétée par des études spéciales, ce qui don- 
nerait satisfaction, en principe, à M. Dechamps. 

M. Dechamps craint que l'on ne vote sur une équivoque; il ne 
veut pas que la formation de l'ingénieur s'arrête après la préparation 
.générale. Il faut qu'il soit entendu que la formation sera complétée par 
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des études spéciales; en disant dans le vœu devrait, au lieu de pour- 
rait, tout le monde pourrait s'y rallier. 

M. Lonay agronome de l'État à Mons, rappelle qu'à Gembloux il 
y a un diplôme d'ingénieur agricole commun. Après trois ans d'étude 
on y obtient le diplôme et il y a ensuite une quatrième année d'étude 
spéciale pour l'économie forestière, l'agriculture proprement dite, etc. 
Or, beaucoup de jeunes gens se lancent dans la pratique avant spé- 
cialisation. Il y a donc lieu de ne délivrer le diplôme qu'après spécia- 
lisation, et le vœu devrait le dire. 

M. Max, délégué de la Société française des ingénieurs coloniaux, 
rappelle que, dans son rapport non encore distribué, il a proposé de 
créer une école centrale commune pour toutes les catégories d'ingé- 
nieurs, — car on peut être ingénieur sans être spécialisé. — A la 
sortie de cette école, on aurait le litre d'ingénieur civil, qui donnerait 
le droit d'entrer dans une école spéciale d'application pour les diver- 
ses carrières spéciales : mines, métallurgie, etc. ; et chacune de ces 
écoles spéciales aurait une section pour la formation d'ingénieurs 
coloniaux. II propose la formule suivante : « Il y alieu de créer une 
école centrale où les ingénieurs recevraient l'enseignement non seu- 
lement des sciences pures, mais aussi des sciences appliquées com- 
munes à toutes les catégories d'ingénieurs. Cette école conférerait le 
titre d'ingénieur civil et le droit d'entrer dans les écoles d'application. » 

M. P. Habets voit un grand danger à donner un diplôme d'ingé- 
nieur aux élèves qui n'ont fait que des études générales. On arriverait 
à former des encyclopédistes n'ayant qu'une teinture des branches 
d'application. 

M. De Leener appelle l'attention du Congrès sur le rapport de 
M. Gillon, qui explique suffisamment les conclusions sur la discussion 
desquelles la discussion s est engagée. 

M. le Président appelle l'attention du Congrès sur la formation 
spéciale des fonctionnaires coloniaux. Il cite l'exemple de l'Institut de 
Tervueren, de création récente. 

M. Le Paige, administrateur-inspecteur de l'université de Liège, 
fait remarquer que l'Institution de Tervueren n'est pas connue. 

M Bréda croit qu'un danger peut exister dans la séparation que 
l'on veut faire entre les études générales et les études d'application, 
l/enseignement de l'hydraulique, par exemple, àfaireaux futurs ingé- 
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nicurs des ponts et chaussées, ne peut être le même que celui qui pour- 
rait convenir aux futurs ingénieurs mécaniciens. 

M, Dalômont pense qu'aujourd'hui l'ingénieur doit être considéré 
comme un rouage industriel et non jugé comme une entité sociale . 
Dés lors, la spécialisation s'impose. 

M. Lonay. — Tous les hommes qui s'occupent de sciences tech- 
niques doivent avoir un degré de culture commun, mais cela ne suffit 
pas pour leur attribuer le titre d'ingénieur, leur instruction technique 
proprement dite n'étant pas achevée par la possession de ce bagage 
commun de sciences pures et appliquées. 

M Dalômont rappelle que dans un rapport au Ministre de l'Ins- 
truction publique en France, on disait que dans l'École centrale tous 
devaient suivre les mêmes cours et avoir une même préparation. Cela 
est mauvais ; il faut spécialiser pour l'industrie. Certes, l'ingénieur 
doit pouvoir changer de spécialité ; il ne faut pas spécialiser, comme 
dans certaines écoles allemandes, au point de rendre tout changement 
d'orientation impossible. Ce danger n'existe pas en Belgique, et il est 
bon de maintenir la mention des spécialités dans les textes formulés. 

M. le Président perd, dit-il, l'espoir d'arriver à formuler un vœu 
ralliant tous les suffrages. 

M. Broda dit que l'on perd de vue la question du relèvement au 
même niveau des études théoriques pour toutes les catégories d'ingé- 
nieurs. C'est cependant là un point de la plus haute importance. 



[. le Président répond qu'on ne peut tout discuter en quelques 
heures. 

M. Gernaert; ingénieur à Bruxelles, estime qu'on pourrait dire 
que les études spéciales pourraient comprendre une section d'expan- 
sion industrielle et commerciale. 

M. le Président propose de renoncer au vote en présence des deux 
tendances qui se font jour, l'une défendue par M. Max et l'autre par 
un groupe de Belges. 

M. Bel et ses collègues, délégués des ingénieurs français, déclarent 
se rallier à l'avis de M. Dechamps. 

M. Gernaert propose de compléter la dernière partie du vœu 
exprimé par M. Dechamps. 

M. le Président ne croit pas que l'assemblée puisse se mettre d'ac- 
cord sur un des vœux déposés. 
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M. Flamaohe voudrait voir émeltre un vœu sur la proposition de 
M. Dechamps divisée. 

M. le Président demande à M. Bel s il demande un vole sur la 
2° et 5 e partie de son vœu. 

M. Bel répond affirmativement. 

Le vœu qu'il exprime est adopté sous la forme suivante : « L'ensei- 
gnement de la géographie, limité jusqu'ici aux deux premiers degrés 
de l'enseignement, devrait être étendu, sous la forme de géographie 
industrielle, aux écoles supérieures d'ingénieurs. L'enseignement de 
la géologie appliquée, industrielle, économique ne doit pas être limité 
aux études supérieures. 11 y a lieu d'attirer l'attention des établisse- 
ments qui précèdent l'université sur l'utilité de donner cette même 
matière sous la forme de géologie usuelle. » 

M. Max déclare qu'il se rallie à la formule dont M. le président a 
donné connaissance en ce qui concerne les études d'ingénieurs. Il 
retire sa motion. 

M Bel insiste pour que l'enseignement de l'ingénieur soit donné 
dans un esprit d'expansion. 

M. le Président répond que Ton est d'accord sur ce point et met 
iux voix le vœu suivant : 

a 11 y a lieu, tant au point de vue de l'expansion que de l'industrie 
nationale, d'assurer une formation générale à l'ingénieur. Celte for- 
mation doit comporter un fonds commun de connaissances scientifiques 
et techniques. 

» Elle serait complétée par des études spéciales en vue de carrières 
déterminées. 

» Les connaissances spéciales à l'expansion mondiale paraissent 
devoir faire l'objet d'instituts spéciaux. » 

M. Dechamps accepte que sa proposition soit mise aux voix sous 
la forme indiquée par le Président, à la condition qu'il soit entendu 
que les mots « serait complétée vont le sens de * devrait être complétée*. 

Cette interprétation est admise et le vœu est adopté à l'unanimité des 
voix. 

La séance est levée à 4 1/2 heures. 
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26 septembre 1905. 
Séance du malin. 

La séance est ouverte à 10 1/4 h., sous la présidence de M. A. Habets, 
professeur à l'Université de Liège. 

M. Jottrand, directeur de l'Institut commercial des industriels du 
Hainaut, présente quelques observations préliminaires aux débats 
qui vont s'ouvrir sur les développements de l'enseignement com- 
mercial. Il résume les intéressants échanges de vue qui ont occupé, 
dans la première journée, les débats de la 6 Qe section, où l'assemblée 
a paru attacher beaucoup plus d'importance à l'effort individuel qu'à 
l'effort syndicataire ou à la protection des groupements nationaux par 
des subventions gouvernementales. Il appelle l'attention de la section 
sur la nécessité de former des hommes, des caractères, de renforcer la 
connaissance des langues modernes et d'instituer un sérieux enseigne- 
ment physique. Il émet l'espoir de voir les gouvernements considérer 
comme un prolongement des études scolaires les voyages que font à 
l'étranger les jeunes gens sortis des écoles de commerce, et accorder 
à ces jeunes gens des bourses, sans distinction des programmes ou des 
horaires. 



i, président de l'Union des associations des anciens 
élèves des écoles supérieures de commerce de France, a lu avec inté- 
rêt les rapports déposés par MM. Marischal et Van Caenegem, qui mar- 
quent deux tendances bien distinctes, la première prétendant qu'un 
enseignement commercial supérieur doit être avant tout pratique, pour 
permettre aux jeunes gens de ne plus faire qu'un stage fort court dans 
les bureaux, l'autre soutenant que les écoles supérieures de commerce 
doivent former des penseurs, des commerçants qui soient à la hauteur 
de la plus haute civilisation. Il espère que les auteurs de ces rapports 
défendront leur conclusions devant le Congrès, pour permettre à celui-ci 
de se prononcer sur l'une ou l'autre des tendances préconisées. 

M« le Baron de Vrière propose au Congrès d'émettre un certain 
nombre de vœux dont il dépose le texte sur le bureau. 

— Il demande notamment l'envoi en mission, pendant un temps 
déterminé, de professeurs ayant titre temporaire d'agents commerciaux, 
adjoints aux consuls, à l'effet de compléter les rapports de ces derniers 
par l'indication des sources possibles de commerce ou d'industrie, par 
la spécification des matières premières et autres et des produits du sol 
et de leurs applications. 



— 8S — 

M. Baker, membre de la Société royale de géographie et de la 
Société royale d'histoire, d'Angleterre, fait remarquer que l'enseigne- 
ment commercial ne s'est pas développé aussi rapidement et aussi 
complètement que l'enseignement technique, et il reste beaucoup à 
faire. M. Jottrand a insisté sur la formation du caractère, comme base 
indispensable à la formation du commerçant ; d'autre part, M. Sieg- 
fried estime que les études commerciales ne doivent commencer qu'à 
16 ans pour finir à 18, Si l'on veut former le caractère, il faut débuter 
jeune, dans l'enseignement secondaire, et l'âge de 14 ans semble 
désigné pour le début des études commerciales. 

Cela se pratique à Leeds notamment, où l'on a organisé un enseigne- 
ment des produits commerçables, du travail de bureau, etc., pour les 
jeunes gens de cet âge, et ils sortent de l'école, préparés pour la vie com- 
merciale. 

L'orateur a lu le rapport de M. l'abbé Van Caenegem. rapport très 
intéressant, où il dit que l'enseignement des écoles de commerce doit 
préparer à la pratique de la vie commerciale et que le commerçant 
doit être un penseur. Cela est vrai, le commerçant doit être penseur, 
écrivain, professionnel, en un mot un homme complet- L'Angleterre 
offre des exemples de ce type de l'homme d'affaire, preuve frappante 
de ce fait d'une vérité générale que la vie commerciale n'abaisse pas 
celui qui la pratique, mais, au contraire, l'élève. 

M. Fern. Deschamps, professeur à l'Institut supérieur de com- 
merce d'Anvers, remercie M. Siegfried, qui a bien posé la ques- 
tion. Il faut fixer d'abord l'orientation générale à donner à l'enseigne- 
ment commercial. Les thèses des deux rapporteurs, MM. Van Caene- 
gem et Marischal, semblent se contredire absolument. 11 faut tâcher de 
les concilier. 

L'orateur ne peut se rallier à l'opinion de M. Van Caenegem, qui 
veut faire de l'école de commerce l'université de l'avenir, y rendre 
obligatoire des cours d'art, etc. 

M. Van Caenegem, directeur de l'École supérieure commerciale 
et consulaire de Mous, fait remarquer qu'il s'agit de cours faculta- 
tifs repris dans les programmes des écoles allemandes. 

M. Fern. Deschamps se place, lui, au point de vue des cours à 
suivre par tous. Certes, tout contribue à former un homme, mais 
il faut choisir, et bien, dans les limites des nécessités de la profession. 
Si l'on a voulu donner des cours de culture générale aux étudiants 
commerciaux, c'est parce que l'on a constaté qu'en général leur forma- 
tion préalable est insuffisante et qu'ils sont inférieurs aux élèves qui 
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se présentent aux écoles techniques, médicales et autres. Pour remé- 
dier à cela, il suffit d'exiger des garanties de ceux que l'on admet aux 
cours, exiger, par exemple, un curriculum complet d'études moyennes 
et même, peut-être, une année de philosophie. Quant à l'enseignement 
de l'école commerciale, il doit être spécial sans rester trop absolument 
technique. 

M. Solvay, président de la Fédération pour la défense des intérêts 
belges à l'étranger, voudrait voir répondre à cette question : Que doit 
être un homme d'affaire? Doit-il être exclusivement technique ou exclu- 
sivement commercial? N'est-il pas préférable qu'il possède un en- 
semble aussi complet que possible de connaissances? 

M. Van Caenegem, répondant à M. Deschamps, attire l'attention 
de l'assemblée sur les conclusions de son rapport relatif aux connais- 
sances qu'il faut exiger des jeunes gens qui abordent les éludes supé- 
rieures commerciales. 

M. Rombaut, inspecteur général de l'enseignement industriel et 
professionnel de Belgique, est d'accord avec M. Van Caenegem sur la 
tendance à donner à l'enseignement supérieur commercial. Le jeune 
homme qui se destine au commerce a besoin d'une culture élevée, 
sérieuse, intense. Tout le monde est d'accord sur ce point, car, dans 
tous les pays, on a augmenté les études commerciales. Aujourd'hui, 
un commerçant est un homme d'affaire et, pour être homme d'affaire, 
il est utile d'avoir une culture scientifique très élevée. C'est surtout à 
l'entrée des écoles supérieures que Ton doit se montrer sévère et exi- 
ger une préparation suffisante. Selon l'orateur, le programme de l'In- 
stitut supérieur des industriels du Hainaut est, en Belgique, le meil- 
leur au point de vue de la formation des jeunes gens en vue de l'ex- 
pansion, parce que les exercices physiques et les travaux manuels font 
partie intégrante du programme des études, lequel comporte d'ailleurs 
quatre années d'études. 

M. De Leener expose le programme de l'Ecole de commerce de 
Bruxelles. La culture scientifique y sera fournie surtout grâce à une 
année de candidature. Elle a pour but de discipliner l'esprit du futur 
ingénieur commercial, qui pourra retirer tout le profit possible de ren- 
seignement qui lui sera donné dans la suite. Dans le programme, on 
a donné une importance spéciale à l'idée d'organisation des affaires. 

M. Solvay fait remarquer que ces renseignements sont donnés 
pour répondre à la demande de M, Siegfried. 

!. Siegfried rappelle que M. Solvay a demandé une définition de 
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l'homme d'affaire; il voudrait essayer de la donner, si l'assemblée y 
consent. (Adhésion.) 

La question est délicate ; ex abrupto Ton peut dire cependant que 
l'homme d'affaire est celui qui, prenant son journal le matin et y lisant 
ce qui se passe dans le monde, se fait une idée exacte du contre-coup 
•que cela aura sur les affaires en général et sur les siennes en particu- 
lier. De là, la nécessité d'un enseignement commercial sérieux que 
complétera l'expérience de la vie, qui reste la grande école pour la 
formation des hommes. 

Défini comme ci-dessus, l'homme d'affaire doit connaître la géogra- 
phie, les marchandises, les monnaies, le change, les finances, le 
budget des pays dont il s'occupe; il doit avoir un cerveau bien 
meublé; de plus, il lui faut un esprit industriel, comme il faut aujour- 
d'hui à l'industriel un esprit commercial. 

De là, la création des écoles commerciales, dont le développement 
est à l'ordre du jour de la section. 

M. Siegfried, en terminant, félicite M. Solvay de sa fondation remar- 
quable à Bruxelles qui rendra d'immenses services à l'humanité. 

M. Solvay répond qu'il faudra juger de l'arbre à ses fruits et 
attendre ce que l'école de Bruxelles donnera. On ne forme pas des 
hommes : ils sont, ils existent; tout ce que l'on peut faire c'est de les 
orienter dans une certaine direction. 

M. Orban, professeur à l'université de Liège, cède la parole à 
M. Van Caenegem. 

M. Van Caenegem soumet à la section le vœu suivant : 

<< Le Congrès émet le vœu que les écoles commerciales exigent des 
récipiendiaires une préparation complète équivalente à celle exigée 
pour les autres facultés universitaires, et, en ce qui concerne les pro- 
grammes d'écoles supérieures de commerce, que ces programmes 
soient moins professionnels, soient nettement scientifiques, de façon à 
ce que ces écoles fournissent des hommes éclairés possédant une cul- 
ture complète. » 

M. Siegfried trouve que les votes des vœux ne sont pas à leur 
place dans un Congrès où il faut surtout échanger des vues. 

M. Jottrand partage cette manière de voir et il serait bon, à ce 
point de vue, d'amener plus d'étrangers à la section. 

MM. Orban et Van Caenegem rappellent que, d'après le 
programme du Congrès, les sections doivent voter des vœux à sou- 
mettre à l'assemblée. 
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' Jottrand reconnaît que sans doute le règlement prévoit 
des vœux; mais il ajoute que, dans la pratique, chacun sait que les 
vœux ne rencontrent d'adhésion générale que par des transactions 
et des abandons mutuels qui en affaiblissent considérablement la 
portée. 

M. Fern. Deschamps insiste dans le même sens. 
La séance est levée à midi. 



38 septembre 1905. 
Séance de V après-midi. 

La séance est ouverte à 2 heures, sous la présidence de M. Habets. 



le Président propose, dans l'intérêt de la discussion, de diviser 
la discussion et de commencer par s'occuper de la préparation à don- 
ner aux jeunes gens qui veulent entrer dans des écoles commerciales. 

M. Or ban. — Tout le monde se plaint de l'insuffisance des éludes 
préparatoires. Quelle est la cause du mal? Dans ce fait que Ton 
s'obstine, en Belgique, à ne pas reconnaître, dans l'enseignement 
commercial, les trois degrés, comme dans les autres enseignements. 
L'enseignement professionnel commercial est insuffisant. L'orateur 
cite à cet égard des faits intéressants. Sous ce rapport, la situation 
était meilleure antérieurement à la loi belge de 1850. Aussi longtemps 
que l'on ne réorganisera pas l'enseignement moyen professionnel 
commercial, on n'arrivera pas à créer un véritable enseignement com- 
mercial supérieur. 

M. Berge, secrétaire général du Cercle polyglotte de Bruxelles, 
joint quelques observations spéciales à l'appui des conclusions de 
M. Orban. À sou sens, il ne faut cependant pas arrêter trop vite les 
jeunes gens. Ce qui est indispensable, c'est de s'assurer si le degré 
d'intelligence nécessaire existe chez l'élève. Il faut aussi développer 
davantage l'esprit d'observation. C'est de là que doit dépendre sou- 
vent l'avenir du commerçant, de l'industriel, à l'étranger. Il est dési- 
rable, enfin, de se préoccuper de rendre utiles les voyages des élèves 
sortis des écoles commerciales. Il faut, dans chaque pays, des consuls 
compétents, ayant une connaissance à peu près encyclopédique. 

M. Jottrand croit devoir faire remarquer que dans toutes les 
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écoles on exige une préparation suffisante des jeunes gens qui veulent 
faire des études commerciales. Dans ces conditions, le vœu à émettre 
devrait être transactionnel et tenir compte de la liberté des établisse- 
ments. 

M. Dutrieux, président de la commission administrative de l'Insti- 
tut commercial des industriels du Hainaut, estime que dans un con- 
grès mondial, il ne faut pas entrer dans la discussion des questions 
secondaires. Il faut, pour l'élaboration des programmes, tenir compte 
de la situation de chaque pays Les conditions d'admission devraient 
se résumer ainsi : Pour pouvoir être admis dans une école commer- 
ciale, rélève doit être apte à recevoir renseignement supérieur com- 
mercial. 

M. Fera. Deschamps — En réalité, on a dévoilé le vice dans 
lequel nous vivons en Belgique. L'enseignement primaire et moyen ne 
sont pas bien organisés. Il faut commencer par établir des degrés puis 
exiger au moins un minimum pour l'admission dans l'enseignement 
supérieur commercial. 

M. le Président met aux voix le vœu de M. Van Caenegem ainsi 
conçu : « En ce qui concerne l'admission aux écoles supérieures com- 
merciales, le Congrès émet le vœu que les écoles exigent de leurs 
récipiendaires une préparation complète équivalente à celle exigée des 
jeunes gens qui se destinent à l'enseignement supérieur. (Adopté à 
V unanimité ) 

M. Orban aurait voulu voir adopter un texte plus précis disant : 
« sans préjudice aux cours préparatoires qui peuvent être institués, 
l'assemblée estime qu'il n'y a lieu d'admettre aux études commerciales 
supérieures que des jeunes gens ayant fait des études humanitaires 
complètes, constatés par certificat homologué, et les jeunes gens d'un 
âge suffisant, ayant passé un examen d'entrée sévère sur un programme 
classique dont seront exclues les matières universitaires et où figure- 
raient, à titre principal, les langues modernes ». 

M. Beckers, chef de division au Ministère de l'Intérieur et de l'In- 
struction publique de Belgique, fait remarquer que le Congrès étant 
international, l'orateur examine la question à un point de vue trop 
exclusif. Il ajoute que sous l'empire de la législation belge, on ne peut 
homologuer des certificats d'études commerciales sans modifier les 
lois existantes. 

M. Orban le sait, mais ne veut pas ouvrir un débat sur ce point; 
il ne demande d'ailleurs pas un vote, mais une simple insertion de 
son vœu au procès-verbal. 
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M. le Président ouvre la discussion sur la seconde partie du vœu 
de M. Van Caenegem. 

M. Marischal, professeur à l'école supérieure commerciale et 
consulaire de l'Université de Louvain, précise la tendance de son 
rapport au Congrès; il ne voulait y traiter la question qu'au point de 
vue de ce que doit être celui qui veut établir une maison de com- 
merce à l'étranger, c'est-à-dire au point de vue de « l'expansion mon- 
diale », qui est le véritable problème soumis au Congrès et que* Ton 
paraît abandonner. Les orateurs précédents ont interprété ce rapport 
de façon trop générale. Se placer au point de vue spécial des exi- 
gences de l'expatriation n'est pas se mettre en opposition, ainsi que 
plusieurs ont pu le croire, avec la nécessité d'une culture générale 
que l'orateur désire d'ailleurs être la meilleure possible. 

Toutefois, il ne peut admettre que cette culture générale doive faire 
perdre de vue les branches pratiques indispensables à la réussite du 
jeune négociant livré à lui-même dans les pays d'oulre-mer. 

Ces branches pratiques, si elles étaient bien enseignées peuvent, au 
surplus, donner par elles-mêmes une c culture générale très vaste », car 
le commerce touche à presque toutes les connaissances humaines. 

M. Orban estime que le caractère de l'enseignement commercial 
doit, comme le veut M. Van Caenegem, avoir un caractère essentielle- 
ment scientifique, mais aussi nettement commercial. 

Le diplôme supérieur scientifique commercial doit devenir un vrai 
diplôme de docteur, délivré par de véritables facultés >U commutce. 

M. Fern. Deschamps rappelle la divergence d'opinions constatée 
au cours du débat Les uns veulent une culture plutôt générale, les 
autres une culture plutôt essentiellement commerciale. L'accord se 
fera facilement le jour où l'enseignement commercial existera aux 
trois degrés et où l'on réformera cet enseignement, moins en chan- 
geant les programmes que les méthodes 11 faut surtout de bons profes- 
seurs, ayant une préparation spéciale. L'enseignement moyen traiterait 
ces questions à un point de vue plus immédiatement pratique. L'ensei- 
gnement supérieur les traiterait à un point de vue plus synthétique et 
plus large, complétant l'enseignement technique de bureau par des 
cours scientifiques tels, par exemple, l'économie politique appliquéeau 
commerce. En résumé, il faut constituer un enseignement rationnel 
scientifique qui soit en même temps commercial. 

M. Hoffmann, professeur à l'Université de Gand, désire parler de 
la question des langues. 
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M. le Président fait remarquer que cette question viendra plus 
tard. 

Revenant au vœu de M. Van Caenegem, il propose de le libeller 
comme suit : a En ce qui concerne les programmes, le Congrès émet le 
vœu qu'ils aient un caractère essentiellement scientifique et soient 
conçus de façon à fournir des hommes éclairés, possédant une culture 
suffisamment complète. » 

M. Siegfried trouve le vœu trop vague. Il dit qu'il aurait pu être 
signé par M. de la Palisse. 

M. Orban insiste sur l'expression essentiellement scientifique. 

M. Fern. Deschamps propose de dire : a Émet le vœu que l'ensei- 
gnement, tout en étant commercial, revête un caractère scientifique. » 

UN MEMBRE propose de dire simplement que l'enseignement com- 
mercial doit avoir une base scientifique. 

M. le Président demande si l'on est d'accord sur le vœu, 

M. Siegfried demande que ceux qui désirent s'abstenir lèvent la 
main. (Quelques membres lèvent la main.) 

M. le Président donne lecture du vœu dans sa rédaction défini- 
tive. Il est conçu comme suit : 

a En ce qui concerne les programmes des écoles supérieures, le 
Congrès émet le vœu que les programmes de l'enseignement commer- 
cial aient une base scientifique et soient conçus de façon à produire 
des hommes éclairés, possédant une forte culture. » 

M. Marischal propose d'ajouter les mots : « conforme aux intérêts 
du commerce ». 

M. Du tri eux. — « et de l'industrie ». 

Le vœu, tel qu'il est rédigé par le bureau, est adopté à l'unanimité. 

M. Siegfried revenant sur ce qu'il a dit à la séance du matin, 
répète qu'il estime sans grand intérêt la discussion et le vote de vœux; 
il vaudrait mieux se borner à des échanges de vue généraux qui 
permettraient aux représentants des diverses nationalités de se faire 
entendre. 

M. Hoftnann traite de la question des langues, question délicate, 
car, au fond, il faudrait connaître toutes les langues et pratiquement 
cela est impossible. Il faut donc des principes de choix et l'un des pre- 
miers principes dont il faille tenir compte est que si l'enseignement 
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des langues est nécessaire, il n'est, malgré tout, qu'un complément, 
les connaissances commerciales restant l'essentiel. Il ne faut donc pas 
étudier trop de langues, une ou deux suffisent. À Anvers, on en exige 
cinq, c'est de l'exagération. Deux doit être uu chiffre maximum, 
comme en France et en Allemagne. 

M. Pinloche, professeur au lycée Charlemagne, à Paris, parle de 
l'enseignement des langues vivantes dans les universités. Il voudrait 
voir créer, à cet égard, des instituts spéciaux,comprenant conférences, 
cours, leçons, discussions, auditions d'étrangers, collections d'ou- 
vrages techniques relatifs à toutes les professions, etc., et ouverts à 
toutes les catégories de travailleurs qui, sans poursuivre l'obtention 
d'un grade universitaire, ont cependant besoin d'entretenir ou de 
compléter les notions acquises, soit dans l'enseignement secondaire, 
soit même à l'étranger. 

M. Foubert. président du « Deutscher Conversationsclub » à 
Paris, recommande un échange d'assistants étrangers pour l'étude 
des langues. Chaque établissement d'instruction devrait avoir des 
assistants de l'espèce. Il émet un vœu dans ce sens. On devrait égale- 
ment former des clubs de conversation dans toutes les grandes villes, 
augmenter le nombre des bourses de voyage, faciliter l'échange d'en- 
fants de nationalités différentes, créer des colonies scolaires à l'étran- 
ger en instituant une*sorte de mutualité entre élèves et en fondant 
dans chaque pays des sociétés ayant pour but de les organiser. 

M. Fleurquin, délégué de l'Université libre de Lille, parle dans 
le même sens, mais voudrait voir étendre aux professeurs les faci- 
lités de se rendre à l'étranger. Sous ce rapport, l'institution de 
conférences serait très recommandable. Des individualités et collec- 
tivités devraient prendre à cœur de créer des cours de vacances qui 
seraient donnés par des professeurs étrangers. Il dépose un vœu dans 
ce sens. 

M. Brassine, secrétaire de la commission d'organisation des cours 
de vacances de l'Université de Liège, fait remarquer qu'il existe déjà 
des cours de vacances dans plusieurs pays et même en France» 

M. Hamélius, chargé de cours à l'Université de Liège, fait remar- 
quer qu'au fond on ne s'est pas occupé, dans ce débat, de l'ensei- 
gnement des langues dans les universités. 

M. Pinloche rappelle qu'il a touché cette question dans son dis- 
cours là où il a dit que les universités doivent organiser un enseigne- 
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ment spécial sérieux des langues, car là cet enseignement peut être 
plus développé que dans les écoles commerciales ou ailleurs. 

M. Orban . fait remarquer que les questions en discussion ont été 
traitées à la section de l'enseignement moyen. 

Gomme moyen de développement linguistique, on a préconisé les 
relations avec les écoles commerciales étrangères ayant des directeurs 
ou des professeurs belges. 

A ce sujet, l'orateur signale parmi ces écoles l'Institut supérieur du 
commerce de ttuenos-Ayres, auquel est attaché M. Léon Bugnot 
licencié de l'école d'Anvers et adhérent du Congrès. 

II ajoute qu'à son dernier congrès, à Liège, l'Association interna- 
tionale pour le développement de l'éducation commerciale a chargé son 
bureau d'organiser internationalement des cours polyglottes. 

M. le Président lève la séance à 4 h. i$. 



27 septembre 1905. 

La séance est ouverte à 10 heures, sous la présidence de M. Lefèvre, 
professeur à l'Université de Lille. 

L'ordre du jour appelle la culture intellectuelle dans l'enseignement 
supérieur. 

M. Baker désire dire quelques mots sur l'éducation physique 
dans l'enseignement supérieur. Au point de vue belge, cette éducation 
prend aujourd'hui une grande importance; la Belgique s'adonne 
actuellement à la colonisation du Congo. Le succès des Anglais, 
comme colonisateurs, est dû à leur pratique des exercices physiques 
et leur exemple, à ce point de vue, mérite d'arrêter l'attention. 

Le défaut de l'éducation physique sur le Continent, réside dans ce 
fait que l'on n'y fait guère de place aux exercices en plein air. Les 
o Turnvereine » allemands ont un système excellent; de même en Bo- 
hème, les méthodes sont bonnes, mais les cours d'éducation physique 
se donnent dans des classes fermées et les exercices en plein air, foot- 
bail, crocket et autres, n'y sont pas pratiqués. 

Les exercices au grand air qui développent le cœur et les poumons, 
doivent jouer un grand rôle dans l'éducation physique supérieure car, 
eux surtout, contribuent à faire des hommes doués et forts, ce à quoi 
il faut tendre plus particulièrement au point de vue de l'expansion. 
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M. Souffret,' professeur à l'athénée royal de Namur, se demande 
si la gymnastique suédoise constitue bien le dernier mot de la science 
pour l'éducateur belge, français, chinois ou autre. Il émet le vœu 
suivant : , 

« Le Congrès, considérant que, dans la question d'éducation phy- 
sique, la méthode ne peut se séparer du fond ; considérant que le sys- 
tème suédois parait un peu exclusif et insuffisant; émet le vœu qu'il 
soit établi un cours de gymnastique dans nos universités, donné par 
un médecin, et un cours libre d'athlétisme confié à un praticien. » 

M. le docteur Gommaerts, de Gand, estime que l'enseignement de 
l'éducation physique doit être introduit dans les établissements d'en- 
seignement supérieur. A cet effet, dit-il, il serait utile d'instituer un 
cours d'hygiène de l'éducation physique dans les facultés de médecine. 

Il est, en outre, désirable que les autorités académiques et les pro- 
fesseurs des établissements d'enseignement supérieur stimulent les 
étudiants à pratiquer les sports, les jeux et la gymnastique en y 
assistant. 

11 convient, enfin, que la gymnastique médicale fasse partie inté- 
grante du programme des études médicales. 

M. le docteur Wettendorff, professeur à l'École supérieure d'édu- 
cation physique à Bruxelles, insiste sur la nécessité. de donner une 
place, dans les programmes de l'enseignement supérieur, à l'hygiène 
individuelle. Le développement physique a son retentissement sur le 
cerveau et le caractère au plus grand profit de l'individu et de la race. 
De là la nécessité d'une étude de l'hygiène individuelle signalée par 
l'orateur, élude sans laquelle les professeurs de l'enseignement moyen, 
formés dans les universités, ne savent pas remplir complètement leur 
rôle éducatif. 

La gymnastique éducative favorise le développement harmonique, 
égal, symétrique, du système musculaire de l'homme et lui donne de 
la décision, de la prévision, en assurant le rythme et l'harmonie de ses 
fonctions vitales. 

Tous les organismes enseignants doivent s'intéresser à cette ques- 
tion. Un mouvement important, venu du Nord, a amené l'opinion 
publique à se rallier à l'idée de l'introduction de l'éducation physique 
dans l'enseignement supérieur. 

En Belgique, nous avons déjà, à ce point de vue, une école normale 
de gymnastique et d'escrime et, en 1905, on a créé à Bruxelles, sur 
l'initiative de M. Solvay, de M. Warocqué, de pédagogues et de phi- 
lanthropes, une école supérieure d'éducation physique. 
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Il faut continuer dans celte voie et assurer par là la santé inorale, 
physique et intellectuelle des hommes de l'avenir. 

M. le docteur Demoor, professeur à l'Université de Bruxelles* 
contredit les professeurs des faeultés de médecine des universités de 
l'État qui ont cru devoir rejeter la gymnastique du programme de l'en- 
seignement supérieur. Tout homme doit être pédagogue et, pour qu'il 
le soit, il faut qu'il ait une notion exacte de ce qu'est l'éducation 
civique. 

Le gymnase, dit-il, est le bâtiment où l'on forme le cerveau. L'en- 
seignement moyen ne se réformera pas aussi longtemps que l'ensei- 
gnement supérieur dédaignera l'enseignement de la gymnastique. 

L'orateur demande au Congrès de ratifier les vœux émis par le 
Congrès olympique de Bruxelles Personnellement, il dépose également 
un vœu sur le bureau. 

M. le docteur Tissié, président de la Ligue girondine de l'éducation 
physique, appuie les considérations développées de M. Demoor. Il 
est indispensable que l'enseignement de la gymnastique médicale soit 
rattaché à la section d'hygiène dans les facultés de médecine des 
universités. 

M. le commandant Lefebure, directeur de l'école normale de gym- 
nastique et d'escrime, à Bruxelles, partage également les idées de 
MM. Wettendorff et Demoor. Il propose que les principes de la mé- 
thode de Ling soient à la base de l'enseignement de la gymnastique 
médicale. 

Il rend hommage à l'initiative prise par M. Solvay qui a créé, à 
Bruxelles, l'Institut supérieur d'éducation physique. 

M. Solvay répond que l'honneur de cette création ne revient pas à 
lui seul. 

M. le Président propose de passer au vote sur les vœux relatifs à 
l'éducation physique. Il donne, en premier lieu, lecture des vœux du 
Congrès olympique de Bruxelles, soumis par M. Demoor à l'assemblée. 

1 er vceu : a Un cours d'hygiène de l'éducation physique sera orga- 
nisé dans les facultés de médecine. Ce cours sera obligatoire. » 
(Adopté ) 

2 e voeu : o Les cours de pédagogie donnés dans l'enseignement 
supérieur comprendront l'élude de l'hygiène, de l'éducation physique, 
intellectuelle et morale. Nul ne pourra professer dans un établisse- 
ment d'enseignement moyen sans avoir justifié de ses connaissances 
en hygiène de l'éducation physique.» (Adopté,) 
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3 e vœu : « Un cours d'hygiène de l'éducation physique sera donné 
dans toutes les facultés et dans toutes les écoles d'instruction supé- 
rieure. » [Adopté.) 

4 e vœu : « L'université facilitera le groupement des étudiants en 
sociétés d'éducation physique et encouragera ces associations. » 

{Adopté.) 

5° voeu : « Il est nécessaire de créer, comme on l'a fait à Stockholm 
et dans tous les pays, des écoles supérieures (centrales d'éducation 
physique, destinées à former des spécialistes et à faire progresser la 
science de l'éducation. » 

M. Baker propose de supprimer l'allusion à Stockholm. Au point 
de vue international, il suffit de dire que ces écoles doivent avoir une 
bonne méthode. 

M. Dexnoor insiste pour que le vœu soit maintenu dans son texte. 

M. le Président fait remarquer qu'il s'agit non de copier l'insti- 
tution de Stockholm, mais de créer des institutions analogues, tendant 
au même but. 

La suppression des mots : « comme on l'a fait à Stockholm » est 
rejetée et le vœu adopté dans son texte. 

6* voeu : Ce vœu, se référant au programme d'une autre section du 
Congrès mondial, est écarté. 

7 e voeu : « L'inspection médicale des écoles sera organisée avec le 
caractère médico-pédagogique que lui a défini le Congrès international 
d'hygiène de Bruxelles. Le médecin inspecteur devra justifier des 
-connaissances spéciales que suppose ce poste. » (Adopté.) 

8 e voeu. Ce vœu se rapportant à l'enseignement normal, sort du 
cadre de la Section et est écarté. 

M.le Président donne ensuite lecture du vœu spécial de M. Demoor. 

M. Demoor demande à justifier son vœu. Admirateur de la 
méthode de Ling, qui a prévu beaucoup de choses, il a établi un sys- 
tème scientifique ; il désire que l'on rattache l'éducation physique à 
son œuvre, tout en y apportant les modifications nécessitées par l'évo- 
lution. La méthode de Ling est susceptible d'évoluer. Elle renferme des 
-erreurs, on y rencontre des oublis, des lacunes, et les progrès de la 
science physiologique peuvent être mis à profit pour la compléter et 
l'améliorer. 

M. le commandant Lefebure maintient son vœu, car il n admet pas 
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que Ton parle de corriger ce qu'il y a de défectueux dans la méthode 
de Ling. 

M. le Président propose de voter par division sur le vœu de 
M. Demoor. 

La première partie du vœu conçue comme suit : « Dans la pratique 
des exercices corporels, on cherchera de préférence les moyens dont 
la valeur, au point de vue de l'hygiène, de l'esthétique, de l'économie 
des forces et de l'effet moral aura subi le contrôle expérimental uni à 
l'analyse scientifique », est adoptée à l'unanimité. 

M. le Président lit la seconde partie du vœu, ainsi conçue : « Dans 
la pratique des exercices corporels, on s'inspirera des principes et des 
procédés de la méthode suédoise, corrigés dans ce qu'ils auraient de 
défectueux, complétés selon les indications de la science et tenus pro- 
gressivement au niveau des besoins de l'éducation. » 

Le Père Castelein, S. J., propose de dire, par modification au texte 
de M Demoor, que « Ton s'inspirera d'une méthode fondée sur la 
connaissance physiologique du corps humain, dont Ling a été l'ini- 
tiateur. » 

M. le commandant Lefebure se rallie à cette formule. 

M. le Président demande à M. Demoor s'il est d'accord avec 
l'amendement, 

M. Demoor demande que l'on dise : « le principal initiateur ». 

M. le Président relit la seconde partie du vœu, conçue mainte- 
nant comme suit : 

c Dans la pratique des exercices corporels, on s'inspirera d'une 
méthode fondée sur la connaissance physiologique du corps humain 
dont Ling a été le principal initiateur. » (Adopté.) 

On vote sur l'ensemble du vœu 'qui rallie tous les suffrages. 

M. le Président donne ensuite lecture d'un vœu du R. P. Castelein 
libellé comme suit : 

c Le Congrès estime qu'une puissante organisation de conférences 
populaires constituerait un excellent moyen de faire pénétrer parmi 
les peuples, l'intelligence des avantages et des condition s, tant d'ordre 
matériel que d'ordre moral, de la concurrence, de la solidarité et de 
l'entente internationale au profit de l'expansion économique et de la 
paix publique par le monde entier; il estime également que pareille 
propagande serait très efficace pour faire germer, par voie de sugges- 
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lion, la variété de vocations spéciales que réclame, dans tous les 
milieux, le commerce international* 

» En conséquence, il émet le vœu que cette œuvre de propagande 
soit créée et fortement organisée* par l'initiative privée, avec la pro- 
tection et l'aide des pouvoirs publics. » 

Ce vœu est adopté à l'unanimité. 

M. le Président soumet à l'assemblée un vœu de M. Berge, fils, 
sur les langues. 

Ce vœu, conçu comme suit, est adopté : 

» Le Congrès estime que l'étude des langues doit être envisagée à 
la fois comme un moyen de culture scientifique destinée à permettre 
la lecture d'auteurs étrangers et comme un moyen de pénétration com- 
merciale. 

» Qu'au point de vue de la culture scientifique, l'étude de l'alle- 
mand, de l'anglais et du français apparaît comme le plus directement 
utile. 

i Qu'au point de vue de pénétration commerciale, il y a lieu de 
développer, soit dans le haut enseignement, soit dans les institu- 
tions auxiliaires, l'enseignement du plus grand nombre de langues 
possible. 

» Le Congrès estime qu'il faut, dans l'enseignement des langues 
modernes, viser à habituer l'oreille aux sons étrangers, et qu'à cet effet 
le concours d'un seul professeur est insuffisant; qu'il y a lieu de favo- 
riser le contact avec les colonies étrangères par des conférences, des 
réunions et des voyages. » 

M. le Président annonce que M. Solvay propose un vœu en faveur 
de la diffusion d'une langue internationale dans les universités et 
demande si l'assemblée s'y rallie. 

M. Wilmotte, professeur à l'Université de Liège, émet l'opinion 
que ce vœu est contraire au principe scientifique des langues. Depuis 
4,000 ans, les peuples ont essayé de créer de ces organisations lin- 
guistiques artificiels et ce sans aboutir. 

Il y a deux ou trois langues qui peuvent suffire aux besoins des 
relations internationales. On pourrait modifier le vœu en disant : qu'on 
étudiera telle langue vivante répondant aux besoins. 

M. Solvay, en présence de celte opposition, n'insiste pas, d'autant 
plus qu'un vœu analogue au sien a été adopté hier dans la sous section 
de l'enseignement moyen . 
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M. Pinloohe rappelle le vœu qu'il a déposé relativement à l'ensei- 
gnement des langues vivantes dans les universités. 

M. Berge (fils), ne s'oppose pas à l'adoption de ce vœu, si on le 
modifie en y parlant des universités et d'autres établissements. 

M. Pinloche se rallie à cette modification. 

M. le Président met aux voix le vœu de M. Pinloche ainsi modifié. 

Le vœu est adopté dans la forme suivante : 

t 11 y a lieu d'organiser, soit dans les universités, soit dans d'autres 
établissements,un enseignement supérieur completdeslangues vivantes, 
notamment par la création d'instituts spéciaux (comprenant confé- 
rences, cours, lectures, discussions, auditions d'étrangers, collections 
d'ouvrages techniques relatifs à toutes les professions, etc.) ouvert à 
toutes les catégories de travailleurs qui, sans poursuivre l'obtention 
d'un grade ou diplôme universitaire, ont cependant besoin d'entre- 
tenir ou de compléter des notions acquises, soit dans l'enseignement 
secondaire, soit même à l'étranger. » 

M. Bricteux, chargé de cours à l'Université de Liège, rappelle à 
l'attention son vœu relatif aux langues orientales. 

M. le Président donne lecture du vœu qui est libellé comme suit : 

a L'assemblée émet le vœu de voir se créer, dans chaque pays, un 
séminaire des langues orientales vivantes, où tous les hommes instruits, 
qui se proposent d'émigrer, pourraient acquérir la connaissance des 
langues, des hommes et des choses des pays lointains, dont les langues 
ne figurent pas au programme des autres établissements d'instruction. 

» Le personnel comprendra des professeurs européens auxquels 
seront joints, pour certaines langues particulièrement difficiles, des 
répétiteurs indigènes ». 

— Ce vœu est adapté. 

M. Petit-Dutaillis, professeur à l'Université de Lille, délégué du 
Ministère de l'Instruction publique de France, parle de la crise actuelle 
des écoles commerciales en France ; il signale ce que l'on veut faire 
en ce pays pour remédiera la situation.' 

M. Brassine est d'avis que ce sont là des points particuliers, sur 
lesquels le Congrès ne peut se prononcer. 

M. Petit-Dutaillis dit qu'il a simplement voulu donner au Congrès 
un renseignement sur un sujet qui n'est guère encore connu. 
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M. le Président lit un vœu de M. Collongb, directeur général des 
écoles Berlitz pour l'Europe, tendant à ce que renseignement supérieur 
ne doive pas s'occuper de ce qui est élémentaire dans les langues 
vivantes. 

— L'assemblée écarte le vœu comme superflu. 

M. Hankar, directeur de la Caisse générale d'épargne et de retraite 
de Belgique, insiste sur le vœu de M. Co. longe, 

M. le Président fait remarquer que le vœu n'est pas rejeté, mais 
•que le Congrès estime qu'il n'a pas à s'occuper de la question. 

M. Hankar voudrait obliger les candidats aux études universitaires 
à connaître effectivement une langue étrangère. 

M. le Président l'invite a déposer, par écrit, un vœu en ce sens. 

M. Rinne, professeur à l'école supérieure technique de Hanovre, 
prononce quelques mots, pour accentuer un point des délibérations : 
€'est la connexion intime de la technique avec les sciences naturelles 

Si l'on recherche, dit-il, les causes du prodigieux élan de la techni- 
que moderne, on reconnaît, d'une façon indiscutable, que ce brillant 
développement se trouve en connexion étroite avec les progrès mer- 
veilleux accomplis dans le domaine des sciences naturelles. C'est ainsi 
qu'il ent de P intérêt primordial de la technique de marcher toujours tinte 
il l'étude des*rience* naturelle. 

II s'agit d'étudier les rapports qui peuvent exister entre la technique 
et la physique, la chimie, etc. Dans ces derniers dix ans, beaucoup de 
progrès ont été réalisés à ce point de vue, mais mainte question a été 
négligée et mainte question esta corriger. 

Il y a dans cette voie un riche champ des sciences trop peu cultivé, 
jusqu'à présent, au point de vue des rapports avec la technique : c'est 
celui de la minéralogie et celui de la géologie. 

Dans un rapport qu'il a présenté au Congrès, l'orateur a exposé tout 
au long cette démonstration. Il espère que les considérations faitesdans 
ce rapport seront examinées avec bienveillance. 

M. Lonay voudrait voir ouvrir, dans les instituts supérieurs 
d'agriculture, une section de spécialisation pour la formation d'ingé- 
nieurs agricoles. II dépose le vœu suivant : 

« En raison de l'importance qu'offrent les entreprises coloniales 
agricoles, au point de vue de l'industrie et de notre commerce, et du 
rôle dévolu aux ingénieurs agricoles dans la mise en valeur des pays 
neufs, il y aurait lieu d'ouvrir dans les instituts supérieurs d'agricul- 
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ture une section de spécialisation, pour la formation d'ingénieurs 
agricoles coloniaux. » (Adopté.) 

M. Rombaut voudrait voir le patronage officiel des pouvoirs 
publics refusé aux écoles qui, créant des ingénieurs spécialistes, reçoi- 
vent des élèves insuffisamment préparés et ne donnant pas au moins 
une durée de trois années aux études. Il dépose le vœu suivant : 

« Le Congrès émet le vœu que le patronage officiel des pouvoirs 
publics ne soit accordé aux écoles qui créent des ingénieurs spécialistes 
(brasseurs, agricoles, sucriers, de fermentation, tanneurs, textiles, etc.) 
qu'à la condition que les élèves qui s'y présentent, possèdent une 
culture intellectuelle développée, ce qui devra être constaté par un 
examen sérieux et que les études aient une durée d'au moins trois 
années. » 

Ce vœu est adopté après un échange d'observations entre MM. De- 
champs et Rombaut. 

M. le docteur Dauwe, de Gand, dépose le vœu suivant : « 11 est à 
souhaiter de voir donner, dans l'enseignement supérieur, une plus 
large place à la médecine colonisatrice, etde voir créer dans les grands 
ports où ils n'existent pas encore, des cours d'hygiène et de pathologie 
exotiques. En outre, il y aurait lieu de créer, dans les différents pays, 
une société de placement pour les universitaires diplômés. » {Adopté.) 

M. Hankar répondant à l'invitation qui lui a faite M. le Président, 
formule le vœu suivant : 

« Le Congrès exprime le vœu de voir modifier les conditions des 
examens d'entrée dans les écoles supérieures, de façon à ce que la con- 
naissance effective et pratique d'une langue étrangère soit réellement 
exigée. » (Adopté.) 

La séance est levée à midi. 
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DEUXIÈME SECTION. 

STATISTIQUE INTERNATIONALE. 



25 septembre 1906. 

Séance du malin. 

La séance s'ouvre à 10 h. 20, sous la présidence de M. Cooreman, 
ancien minisire, remplaçant M. Maurice Sauveur, empêché. Au bu- 
reau prennent place MM. Julin, De Lannoy et Jaoquart, secrétaires. 

M. le Président présente les excuses de M. le président Sauveur, 
empêché. 

M. Jaoquart, chef de division au Ministère de l'Intérieur et de 
l'Instruction publique, donne une liste des publications déposées sur 
le bureau. 

M. Raffalovich, délégué du Ministère impérial des Finances de 
Russie, demande que le bureau de la2* section s'entende avec le bureau 
de la 5° section pour établir l'ordre du jour. 

M. le Président lit certains articles du règlement du Congrès. 
Il propose d'aborder l'ordre du jour. Voici la i w * question : 

c Quelles sont les sources de renseignements sur la production 
industrielle et agricole, notamment quant aux principales matières 
utilisées dans l'industrie (charbon, minerais, fonte, bois, caoutchouc, 
coton, laine, ivoire, cafés, céréales, etc.)? En quoi et comment sont- 
elles susceptibles d'amélioration? » 

II y a un rapport déposé de M. Lonay. 

M. Jaoquart lit les conclusions du rapporf de M. Lonay, agronome 
de l'Étal, à Mons. 

Voici ces conclusions : 

La statistique devrait donner, à chaque saison et d mesure qu'elles 
s'achèvent, l'étendue absolue des emblavures et leur étendue relative 
par rapport aux années antérieures et ce, dans chaque pays, par gran- 
des régions agricoles et non par Etals ou provinces, de manière à don- 
ner à la statistique agricole une subdivision agronomique, c'est-à-dire 
logique, scientifique. 

En ce qui concerne les conditions climatériques, qui jouent un rôle 
si considérable dans le domaine de l'agriculture, le service de la sta- 
tistique devrait les signaler à mesure qu'elles se manifestent sur telle 
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ou telle récolte d'une façon anormalement sensible, soit en bien, soit 
en mal. 

11 en est de même de la marche des invasions d'insectes ou de mala- 
dies pouvant déprimer la production végétale ou animale. 

M. Denis, membre de la Chambre des Représentants, rapporteur. 
— Il faut rendre les statistiques aussi précises que possible. Je vou- 
drais que les travaux de la section soient mis en rapport avec ceux de 
Tlnstitut international de statistique. Toutes ou presque toutes ont 
fait l'objet de l'examen de l'Institut. 11 en est ainsi notamment de la 
i n question. Je voudrais que les conclusions de l'Institut fussent rap- 
prochées des nôtres. Cet Institut comprend les hauts fonctionnaires 
qui s'occupent de la statistique. 

Parmi les trois conclusions du rapport de M. Lonay, deux ont déjà 
été visées par l'Institut. La troisième partie de ces conclusions, condi- 
tions climatériques, peut se rattacher à d'autres questions. 

M. Lonay ne vise que les observations qui peuvent être annuellement 
recueillies. L'Institut a ajouté les renseignements à obtenir concer- 
nant « les moyennes décennales ». Elles permettent d'éliminer l'action 
du climat. 

Ma conclusion est celle-ci : joindre aux vœux de M. Lonay le vœu 
relatif aux moyennes décennales. 

M. le Président. — L'Institut est un organisme permanent qui se 
réunit périodiquement, tandis que le Congrès est éphémère. Le seul 
moyen de donner satisfaction à M. Denis, c'est d'envoyer nos vœux et 
nos propositions à l'Institut. 

M. Denis. — 11 faut voir dans quelle mesure nous (devons tenir 
compte des résolutions de l'Institut. 

M. Raffalovich se rallie aux conclusions de M. Denis. 11 serait 
utile de s'inspirer des décisions de l'Institut. 

M. De Lannoy, professeur à l'Université de Gand. — 11 faut 
proposer les moyens de réaliser ces vœux. M. Lonay ne s'occupe pas 
des mqyens de le faire. La question ne me parait pas sufGsamment 
étudiée et je pense que nous ne pouvons voter ces vœux. 

M. Godchaux, président de la chambre de commerce belge, à 
Londres. — Il est regrettable que nous n'avons pas des représentants 
de la Statistique agricole. 

M. le Président. — Si nous envoyons ces vœux à l'Institut, 
M. Denis obtiendra satisfaction. 
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M. Julin, directeur de l'Office du Travail de Belgique. — A l'Insti- 
tut international, les moyens de réaliser la statistique ont été étudiés. 

M. Nicolaï, directeur au Ministère de l'Intérieur et de l'Instruc- 
tion publique. — Si je m'en rapporte aux termes de la question que 
nous discutons, on demande que nous nous occupions des sources de 
la production industrielle et agricole. Le rapport de M. Lonay n'indi- 
que pas ces sources. Il me parait que les rédacteurs du questionnaire 
ont surtout visé la méthode à préférer pour les recensements. Faut-il 
s'adresser aux comices agricoles, aux administrations communales ou 
directement aux agriculteurs? N'est-ce pas ce point là qu'on vise ? Dans 
l'affirmative, nous verrions à quelle méthode il faut se rallier. 

M. le Président — Avez-vous une proposition à formuler? 

M. Nicolaï. — Je demande si pour nous conformer au programme, 
nous ne devrions pas restreindre la discussion à la question de sources 
ou de méthode en statistique industrielle ou agricole. 

M. le Président. — Nous n'avons pas à nous renseigner principa- 
lement sur la statistique de chaque pays. Nous devons examiner la 
question au point de vue international. 

M. Raffalovich. — Nous n'avons pas à nous occuper si des rap- 
ports ont éié déposés ou non. Notre base de discussion est le question- 
naire qui nous a été envoyé. 

Je demande de mettre aux voix la question de savoir si nous voterons 
sur les conclusions du rapport ou si nous nous en tiendrons, en ordre 
principal, au questionnaire. 

M. le Président. — En discutant les questions, on abordera inévi- 
tablement les rapports. 

M. Prost, professeur à l'université de Liège. — J'ai rédigé un rap- 
port en me plaçant à un point de vue spécial. J'ai passé en revue les 
observations que j'ai eu l'occasion de faire en préparant mes cours. 
J'ai aussi touché la question de la statistique industrielle. D'une 
manière générale, j'ai cherché à faire ressortir ceci : que les renseigne- 
ments qu'on trouve sur la production agricole et industrielle sont 
trop laconiques. Ainsi, il y des minerais de fer de toute composition. 

H se peut que le pays'qui a produit le tonnage le moins fort soit le 
plus important au point de vue des échanges. Je voudrais, en outre, 
que la consommation, dans le pays d'origine, soit indiquée dans la 
statistique. Un troisième [point concerne les prix. Il serait désirable 
que les prix soient renseignés. C'est un renseignement important. 
D'une manière générale, les statistiques de production, des textiles par 
exemple, laissent beaucoup à désirer. 
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J'ai cru devoir faire rentrer dans le cadre de lift question la statisti- 
que des produits industriels J'estime que dans cette direction, on est 
encore plus mal outillé que dans la statistique des matières premières. 

L'État belge fait des enquêtes sur diverses industries, mais une 
grande pierre d'achoppement, c'est le faible personnel qui s'occupe 
de ces questions, il faudrait que les renseignements soient recueillis 
dans un court délai. 11 y a d'autres pays qui sont encore bien plus mal 
outillés que nous, tel l'Espagne. 

Je voudrais voir aussi les sous-produits industriels recensés, par 
exemple les sous-produits de la fabrication du coke. Si nous consul- 
tons les rapports du corps des mines, la question des sous-produits 
n'est pas traitée. C'est une lacune. 

En résumé, les documents qui concernent ces questions sont insuf- 
fisant. 11 faudrait de l'unité. Dans les revues techniques, il y a des 
articles intéressants, mais ces documents sont rédigés en de multiples 
langues étrangères. Ils ne sont pas à la portée de tous. 

Un autre point concerne l'échange des publications avec les pays 
étrangers. Elles ont encore l'inconvénient d'être écrites dans toutes 
les langues et ne sont pas à la portée du public. 

La solution devrait être cherchée dans une entente internationale, et 
le seul moyen d'aboutir, c'est la création d'un Bureau international. 
Si Ton avait un organisme de ce genre, on pourrait arriver à des résul- 
tats A ce bureau pourraient arriver tous les documents officiels. 

Ce bureau dépouillerait toutes ces publications et publierait un bul- 
letin en plusieurs langues. On aurait ainsi un ensemble de renseigne- 
ments sérieux. 

Il faudrait rallier à cette Jdée les grands pays industriels et colo- 
niaux. Les colonies ne demandent elles-mêmes qu'à être connues. On 
ne se heurterait pas à une opposition bien grande. 

M. Dejardin, inspecteur général des mines, à Bruxelles. — En ce 
qui concerne la statistique, il faut avoir des renseignements bien 
précis, bien exacts. Je crains que si l'on veut des renseignements trop 
détaillés, tels que le demande le précédent orateur, on ne se heurte à 
des difficultés. 

11 est à craindre qu'on obtienne des renseignements vagues et 
erronés. 

Les renseignements donnés par le corps des mines ne sont pas si 
insuffisants que le dit le précédent rapporteur. Ainsi pour le fer, on 
établit certaines catégories. 

Je reprendrai le vœu de M. Forster : Le Congrès de Liège a donné 
le moyen du réaliser ce vœu. 11 serait désirable que cette entente 
s'étende au delà des pays d'Europe. 
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Je demanderai de mettre au vote le vœu que j'ai formulé dans mon 
rapport : « Le Congrès émet le vœu de voir le Gouvernement belge' 
prendre l'initiative de la réunion d'une conférence internationale pour 
unifier les bases de la statistique minérale dans les différents pays du 
monde. » 

M. Brants, professeur à l'université de Louvain. — La difficulté 
n'est pas de réunir les documents, c'est de les utiliser efficacement, 
de renseigner ceux qui désirent les employer. 

Il faut voir comment les renseignements sont fournis, le degré 
d'exactitude de ceux-ci. On se sert souvent des autorités locales; or, 
comme autorité morale, c'est nul. 

Il faut d'abord commencer par adhérer à la proposition de M. De- 
jardin. 

Le premier orateur demandait qu'on étendit les renseignements, je 
crois que c'est le moyen de ne pas en avoir de bons. C'est la proposi- 
tion de M. Dejardin que nous devons admettre. Je m'y rallie complè- 
tement. 

M. Axel-Ramm. — La question se divise en deux parties : 

l 3 Les sources; 

3° En quoi elles sont susceptibles d'amélioration. 

Nous ne savons rien, jusqu'ici, quant à ces sources et leur forma- 
mation; voilà pourquoi nous ne pouvons rien dire sur la deuxième 
partie de la question. Il faut étudier naturellement avant tout la 
manière dont sont formées les sources, et pour arriver à ce but, je me 
permets de formuler la proposition : 

« La section émet le vœu que le Congrès forme un comité composé 
d'un ou de plusieurs membres de chaque (pays pour étudier les 
sources, etc. ; que ce comité fera un rapport au prochain Congrès, 
contenant un exposé succinct sur la manière dans laquelle, etc. » 

M. Denis. — Voyons si le rapport de M. Lonay envisage la question 
de méthode. Il propose un vœu : donner à la statistique comparative 
une certaine précision. Il demande d'abord d'indiquer les emblavures. 
Est ce impraticable? Non, car l'Institut international a répondu à la 
question. 

L'Institut émet l'opinion qu'il est nécessaire d'obtenir la surface 
exacte des diverses cultures. Le recensement pourrait être annuel dans 
les pays où Ton aurait des chances d'obtenir des renseignements 
précis des agriculteurs. Dans les autres pays, la statistique serait 
quinquennale ou décennale. Pourquoi repousserions- nous les conclu- 
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sions de M. Lonay, puisqu'elles concordent avec celles de l'Institut. 
)e vous disais que l'Institut s'est occupé de « moyennes décennales »« 
Pour le surplus, je me rallie également aux vœux de MM. Dejardin 
et Prost. 

M. Thiébauld, avocat à Bruxelles. — La création d'un bureau 
permanent me parait de nature à résoudre la question. La statistique, 
au point de vue des sources, demande à être organisée méthodique- 
ment et systématiquement. 

M Prost. — Un orateur a dit qu'il ne fallait pas demander trop 
de détails. 

On rencontre cependant des renseignements trop sommaires. On 
trouve bien des renseignements plus développés dans des Revues 
spéciales, mais elles ne sont pas à la portée de tous. 

Je voudrais qu'il y eût unification dans les termes. 

M. Dejardin a supposé que je critiquais l'administration belge des 
mines. Au contraire, je rends hommage aux travaux de cette adminis- 
tration. J'insiste sur ce point, qu'il existe des renseignements beau- 
coup plus détaillés, par exemple dans les statistiques allemandes, 
mais on ne peut pas se les procurer aisément. 

M. De Lannoy. — Je n'ai pas le rapport de M. Lonay. M. Denis 
nous a rappelé que l'Institut avait étudié la statistique agricole sous 
toutes ses faces. Si la section vote le vœu de M. Lonay, on donnerait 
satisfaction à M. Denis en demandant qu'on tienne compte des travaux 
de l'Institut 

M Brants. — Si on vote la proposition d'une commission interna- 
tionale, il faudra que cette commission se rattache à l'Institut. 

M. Allard, secrétaire général de la chambre de commerce belge, 
à Paris — Si on pouvait avoir une entente internationale pour une 
classification uniforme de tous les produits, nous aurions fait un 
grand pas. 

C'est dans les tarifs douaniers qu'on trouve ces classifications. Ne 
pourrait-on établir une classification uniforme? 

M. le Président — Je pense qu'on ne peut mettre aux voix, faute 
de propositions formelles et par écrit, le vœu de la création d'un bureau 
permanent international de statistique. 

La proposition de M. Dejardin rencontre une sympathie générale. La 
proposition de M. Dejardin est celle-ci : 

Le Congrès émet le vœu de voir « le Gouvernement belge prendre 
» l'initiative de la réunion d'une Conférence internationale pour 
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» unifier les bases de la statistique minérale dans les différents pays 
t> du monde ». 

S'il n'y a pas d'opposition, je considère ce vœu adopté à l'unanimité* 
(Adhésion ) 
Nous pouvons également admettre les conclusions de M. Lonay : 

« La statistique agricole gagnerait à la fois en précision et en utilité' 
» en se pratiquant conformément aux indications émises sommaire- 
» ment dans ce rapport. » 

M. Brants estime qu'il n'est pas possible d'émettre un vote sur 
le vœu de M. Lonay, celui-ci n'ayant pas proposé des moyens de réa- 
lisation. 

M. Nicolaï. — Je partage cette manière de voir. 

M. Denis. — Le vœu relatif aux emblavures a été réalisé dans 
divers États. Je ne vois pas qu'on puisse, par des considérations de 
méthode, rejeter ce vœu . 

M Hankar, directeur général de la Caisse d'épargne et de re- 
traite. — J'attire l'attention des organisateurs éventuels de ce 
bureau international sur la nécessité de l'organisation de la tech- 
nologie générale. Il faut définir exactement. II faudrait donc faire 
précéder cette organisation d'une entente internationale portant sur la 
terminologie. Quand on fait usage des statistiques pour établir, en se 
servant de leurs données, des combinaisons financières, on se rend 
compte des difficultés qu'il y a à faire usage de statistiques étrangères 
et à les interpréter exactement. 

M Denis. — On ne peut pas rester sans rien conclure sur le rapport 
de M. Lonay . 

Elargissons cette proposition. 

M. le Président. — Nous pouvons nous en tenir au vœu émis à 
l'unanimité. 

Pour le surplus, je ne prends pas sur moi de proposer un vœu, en 
l'absence de proposition par écrit du rapporteur. Ces questions restent 
donc en suspens. 

En l'absence de rapport sur la deuxième question, nous aborderons 
cet après-midi la discussion sur la troisième question. 

La séance est levée à midi. 



— 106 — 



25 septembre 1905. 
Séance de l'après-midi. 

La séance est ouverte à 2 h» 25, sous la présidence de M. Cooreman. 

M. le Président remercie M. Denis qui a mis à la disposition des 
membres deux diagrammes sur les fluctuations de la Banque d'Angle- 
terre et de la Banque Nationale belge. 

M. le Président remercie aussi M. Raffalovich, qui a remis au bureau 
de la 2* section un exemplaire de son ouvrage sur Le Marché financier. 

Le section aborde la 3° question : 

« Dans quelle mesure la statistique internationale des fluctuations 
de rencaisse et du portefeuille des banques peut-elle être utilisée pour 
apprécier la situation économique des divers pays ? » 

M. Van der Smissen, professeur à l'université de Liège. — Je 
remercie également M. Denis : ses tableaux faciliteront mon exposé. 

La question soumise au Congrès a pour objet l'examen critique du 
rapport présenté par le D r Juglar au Congrès de Budapest en 1901. 

Selon M. Juglar, il suffit de consulter l'encaisse et le portefeuille des 
banques pour apprécier la situation des divers pays. Nous sommes en 
présence de l'exagération d'une idée juste. 

Je ne crois pas que, limité à l'encaisse et au portefeuille (indigène), 
l'examen des bilans des Banques de France et d'Angleterre, pour ces 
dernières années, corrobore la théorie de la périodicité des crises. Pour 
la Belgique, par exemple, c'est l'examen des mouvements du porte- 
feuille étranger, non de l'encaisse métallique, qui serait instructif. On 
pourrait dire que notre banque est dans une situation spéciale. M. Ju- 
glar n'en parlant pas, je n'envisagerai donc que les Banques de France 
et d'Angleterre, objet des études de M. Juglar. 

Pour la Banque de France, l'encaisse de la Banque s'est développée 
presque constamment. 

D'autre part, le portefeuille ne subit pas l'augmentation <fue com- 
porte le développement de la puissance de l'encaisse. 

Comment s'expliquent ces chiffres ? 

La théorie les expliquc-t-elle? 

L'accroissement de l'encaisse or est dû à la volonté bien arrêtée des 
administrateurs de la Banque de France. 

La réduction relative du rôle de la Banque de France dans l'ensemble 
des opérations d'escompte n'est pas le fait des administrateurs de la 
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Banque. Elle tient à une cause étrangère à l'institution et à son gouver- 
nement : la création, puis le développement de grands établissements 
financiers privés et pratiquant l'escompte à bon marché. 

Devant cette situation de fait : le rôle effacé que joue la Banque de 
France comme instrument du crédit, il serait bien imprudent de prendre 
les fluctuations de rencaisse et du portefeuille comme unique mètre du 
marché. 

La théorie de Juglar est née de l'observation des faits. Elle a été 
vraie, mais elle ne l'est plus, là même où naguère elle se vérifiait. 

La théorie de la périodicité aidera-t-elle à discerner le moment de la 
situation? Certains faits donnés à l'appui de la thèse de M. Juglar con- 
tredisent quelque peu sa théorie ; exemple, la rapidité avec laquelle la 
liquidation s'est faite après la crise de 1900. 

Je m'attacherai à un fait tout récent : l'élévation du taux d'escompte 
de la Banque d'Angleterre. Gomment savoir si l'état du portefeuille 
marque oui ou non le point culminant de la période d'expansion? Les 
chiffres relatifs au portefeuille ne donnent pas la réponse. Il faut donc 
recourir à d'autres données. 

Il est une circonstance sur lequelle l'attention doit être appelée : je 
veux dire l'abondance de l'or. Cette production si abondante de l'or 
se trouve être un élément régulateur des transactions, mais, en même 
temps, elle contrarie le mouvement rythmique qui, selon la théorie, 
devrait réduire les encaisses des banques d'émission. 

La théorie de Juglar ne nous, donne pas le mètre-étalon, grâce i 
l'emploi duquel on pourrait négliger toute autre circonstance lorsqu'on 
veut se renseigner sur l'état du marché financier. 

Le rapport de M. Juglar n'a pas été discuté à Budapest. Le dia- 
gramme de M. Siegfried dont il est accompagné dans le Bulletin de 
l y Institut international de Statistique vient, en apparence, à l'appui 
.de la théorie de M. Juglar. Mais M. Siegfried a pris soin d'appeler la 
périodicité des crises une intéressante coïncidence. 

Il est d'avis que les indications fournies par la théorie n'ont rien 
d'absolu, et que la possibilité de prévoir les crises et la reprise des 
affaires ne saurait s'appliquer aux prévisions à courte échéance. 

On peut ajouter que la faculté de prévision d'après les variations de 
l'encaisse et du portefeuille des banques d'émission est subordonnée à 
un ensemble de conditions qui se résument dans cette idée : que l'état 
des affaires et du crédit soit étroitement dépendant du fonctionnement 
de la banque. 

Or, certaines de ces conditions ne se retrouvent plus soit en France, 
soit en Angleterre. Peut-être la Ihéorie serait-elle susceptible de véri- 
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fication, même pour le présent, si Ton portait son attention sur d'au 
1res pays. 

M. Raffalovich rend hommage à la précision et à la netteté de 
la communication de M. Yan der Smissen. Il croît, comme lui, que la 
théorie établie par M. Juglar a besoin d'être revisée ; depuis l'époque 
où M. Juglar en a conçu ridée, d'autres éléments sont intervenus, 
et il faut en tenir compte aujourd'hui. La mobilité des capitaux a aug- 
menté ; la situation d'un pays peut être sous l'influence des rentrées 
ou des sorties de capitaux étrangers. 

Dans les dernières années, l'Europe a mis des sommes énormes à 
la disposition des États-Unis, la France a prêté ses capitaux tempo- 
rairement à l'Allemagne, à l'Angleterre. 

11 semble que, si l'on voulait trouver un signe général de la situa- 
tion, le change, qui est une synthèse d'éléments multiples, peut rendre 
de véritables services à côté de ce que la statistique peut constater; 
le négociant qui a le véritable instinct des affaires, sait dégager des 
indications de nature à le mettre en garde contre un excès de confiance. 

M. le commandeur Canovai, chef du secrétariat de la Banque d'Italie, 
présente une communication concernant la valeur des statistiques de 
l'encaisse et du portefeuille des banques d'émission dans l'étude des 
conditions économiques des différents pays. 

Il montre la manière dont ces statistiques doivent être examinées 
afin qu'elles puissent servir d'indice, à la situation économique d'un 
pays, en indiquant les éléments qui modifient très souvent la signifi- 
cation des chiffres y relatifs, et le système de recherche le plus propre 
à éloigner ces causes d'inexactitude. 

11 faut faire une distinction entre les banques à cours forcé et les 
autres, de même qu'entre les réserves comprenant des sommes appar- 
tenant au Trésor et celles qui n'en contiennent pas, car c'est seulement, 
le montant de l'encaisse de propriété absolue des banques d'émission 
qui permet de déterminer les conditions de crédit et de débit des diffé- 
rents pays. Pour le portefeuille, il remarque qu'il faut séparer les opé- 
rations ayant trait au mouvement commercial de celles qui n'ont 
aucun rapport avec celui-ci, et il indique quelles sont les opérations, 
parmi celles comprises dans le portefeuille, qu'il faut examiner, en 
ajoutant de nombreux exemples tirés de la situation des différentes 
banques d'émission en Europe. 

Il fait l'exposé de certaines recherches qui lui ont 'permis de recon- 
naître qu'il y a un rapport presque constant pour chaque pays entre 
les données du portefeuille des banques d'émission et le mouvement 
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commercial, et que, d'après ce rapport constant, Ton peut établir une 
classification des différents pays, au point de vue de leur prospérité 
économique. II démontre que ce rapport présente un minimum pour 
les pays les plus riches, qu'il est un peu plus grand pour ceux qui ne 
présentent pas la même prospérité, qu'il touche au maximum pour les 
pays les moins développés. Il ajoute enfin des remarques originales 
sur le rôle des banques d'émission et sur leur fonctionnement. 

M. Denis. — Mon travail porte le titre suivant : a Observations 
sur quelques diagrammes. » 

M. Juglar était tenté de donner le caractère rythmique d'une loi 
rigoureuse à sa théorie. 

La relation du portefeuille et de l'encaisse dépend de causes géné- 
rales, de l'histoire des prix, etc. 

11 y a donc relativité des phénomènes, ainsi que l'ont affirmé 
MM. Van der Smissen et Raffalovich. 

Il ne faudrait pas conclure du rapport de M. Van der Smissen que 
ce n'est qu'à titre de simple curiosité qu'il faut étudier ce phénomène. 

Le danger est qu'on abandonne l'étude de ces rapports, sous prétexte 
qu'on ne peut en dégager une loi. Et c'est pour affirmer le contraire 
que j'ai pris la parole. 

J'ai donc étudié les relations de l'encaisse et du portefeuille en Bel- 
gique ; il y a très peu d'amplitude dans les variations, mais si petites 
soient-elles, elles existent pourtant. 

M. Van der Smissen a mis en évidence les variations d'amplitude du 
portefeuille étranger, et mon diagramme met cela en lumière. 

J'ai tenté aussi d'étudier le rapport du commerce extérieur avec le 
mouvement de l'encaisse. 11 y a des relations traduites dans mon dia- 
gramme. 

Le travail présenté par M. Rosenthal à la Société de statistique de 
Londres a mis en lumière les relations des encaisses avec le grand mou- 
vement d'affaires qui a précédé 4900. 

M. Van der Smissen a eu raison de faire ressortir les conséquences 
de l'augmentation de la production de l'or : il aurait pu aussi montrer 
en action la réduction de cette productionjpendant la guerre du Trans- 
vaal. 

J'ai aussi mis en lumière les rapports généraux de l'encaisse avec 
les variations des prix globaux et les c index numbers ». 

Je borne là les observations recueillies avec tout le soin que j'ai pu 
y mettre, que je n'exposequ'avec la réserve que commande la complexité 
des faits, mais qui sont de nature, je pense, a jeter quelque lumière 
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sur les rapports de ces grands phénomènes, témoignages manifestes de 
l'union de plus en plus grande du marché monétaire et de l'économie 
mondiale. 

M. Thiébauld. — Si la thèse de M. Juglar est trop absolue, celle 
de M. Van der Smissen ne Test pas moins dans les termes dans les- 
quels elle a été formulée. 

11 n'est pas exact, d'après moi, que la thèse de M. Juglar ne soit 
point vraie dans le présent et dans l'avenir. Rien n'est moins démontré. 
Comme l'a fort bien dit M. Raffalovich, la loi de M. Juglar doit être 
rectifiée. Au surplus, il me paratt qu'on n'a pas saisi, ni mis en relief 
le point de départ, ni la signification de cette loi. La crise éclate au 
moment où l'encaisse est réduite à son minimum et où le portefeuille 
est gonflé. Assurément, les phénomènes économiques et financiers 
peuvent retarder le retour de la crise, l'éloigner, ou précipiter le 
retour de la prospérité. 

C'est Stanley Jevons qui a donné à la loi de périodicité une rigueur 
toute mathématique. La thèse de M. Juglar est vraie, mais il faut la 
prendre dans toute son ampleur, dans toute son élasticité. 

11 faut tenir compte, à l'époque actuelle, de trois faits principaux : 
1° l'abondance monétaire; 2° le développement des relations commer- 
ciales et industrielles; 3° l'accroissement manifeste des valeurs mobi- 
lières. 

Quant au taux de l'escompte, c'est une simple mesure de sauvegarde 
que prennent les banques pour défendre leur encaisse. Ce n'est pas 
un signe de crise, quoiqu'en puisse penser M. Van der Smissen. 

La Banque d'Angleterre, qui a une encaisse relativement peu élevée, 
doit parfois y recourir. Au surplus, les banques d'émission ont des 
politiques financières différentes :,je n'insiste pas sur ce point. 

M. Van der Smissen a raison lorsqu'il dit que la question ne doit pas 
être restreinte à l'examen de la situation des seules banques d'émission, 
mais s'étendre à toutes les grandes banques d'un pays. 

J'estime, en résumé, que les conclusions de M. Van der Smissen 
doivent être adoucies et modifiées en ce sens. 

M. le Président fait une proposition qui résume les idées déve- 
loppées dans la section. L'assemblée adopte cette proposition, avec la 
réserve que le texte définitif sera présenté et adopté demain, au début 
de la séance. 

La séance est levée à 4 h. 15. 
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26 septembre 1905. 
Séance du matin. 

La séance est ouverte à 10 h. 15 m., sous la présidence de 
M. Maurice Sauveur, président. Siègent également au bureau, 
MM. Julin et Jacquart. secrétaires. 

M. le Président présente des excuses pour ne pas avoir pu siéger 
à la séance d'hier. 

Les conclusions de la 3 e question ont été réservées pour la séance 
d'aujourd'hui, 

M. Denis donne lecture des conclusions que voici, qui résument la 
discussion qui a eu lieu la veille : 

« L'unité et la solidarité du marché monétaire et financier interna- 
tional se révèlent de plus en plus dans les crises. 

» Mais si les mouvements de rencaisse métallique et ceux du porte- 
feuille des banques, avec le degré de leur corrélation doivent, à raison 
de leur importance considérable, rester les objets d'une étude inces- 
sante, comme indices de la situation économique, l'observation des 
faits ne permet pas de donner à leurs rapports, pour toutes les phases 
de révolution financière et dans tous les milieux, la rigueur absolue, 
l'uniformité et la simplicité à l'affirmation desquelles des théoriciens 
remarquables, comme Clément Juglar, ont été amenés par leurs recher- 
ches. 

» A chaque phase du développement économique et financier, le 
fonctionnement des banques, et spécialement des banques d'émission, 
est modifié par un ensemble de conditions nouvelles qu'il est impos- 
sible de négliger .et dont on ne peut méconnaître les effets. 

» La possibilité de prévoir les crises et la reprise des affaires par 
les variations corrélatives de l'encaisse et du portefeuille ne peut, à 
raison de la complexité môme des phénomènes, s'appliquera de courtes 
échéances. 

» A l'égard de leur prévision à de plus longs intervalles, si la 
science moderne est en droit d'en affirmer la possibilité, il faut néan- 
moins, aujourd'hui comme à l'époque de John Stuart Mill et d'Emile 
de Laveleye, reconnaître, avec ces savants illustres, que ce serait une 
grave erreur de croire que l'expérience et la discussion n'ont plus rien 
à nous découvrir. Il est indispensable de poursuivre l'étude du marché 
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monétaire et de ses fluctuations en tenant compte de cette complexité 
croissante des phénomènes. 

» A l'égard des travaux statistiques proprement dits, il importe 
spécialement de rattacher aux recherches [comparatives internationales 
sur les fluctuations du portefeuille et de l'encaisse métallique, l'exa- 
men sur l'ensemble du mouvement commercial, des variations du cours 
du change, de la production des métaux précieux, de l'histoire géné- 
rale des prix. Déjà l'observation révèle des relations importantes 
entre le mouvement commercial et le portefeuille des banques d'émis- 
sion. » 

M. le Président. — M. Van der Smissen est-il d'accord avec 
M. Denis sur la rédaction ? 

Sur la réponse affirmative de M. Van der Smissen, les conclusions 
sont mises aux voix et adoptées à l'unanimité. 

M. le Président. — Nous abordons la 4 e question, ainsi conçue : 

« Comment former une statistique internationale des valeurs mobi- 
lières ? (Examen de l'état de la question, des résultats obtenus et des 
mesures à prendre pour améliorer ceux-ci.) » 

Il y a deux rapports présentés : celui de M. Yves Guyot, absent, et 
celui de M. Thiébauld. 

La parole est donnée à M. Thiébauld pour résumer son rapport. 

M. Thiébauld. — Les valeurs mobilières ont pris un dévelop- 
pement croissant et ont exercé une influence considérable sur la vie 
économique et sociale de notre époque. Le développement des valeurs 
mobilières a contribué puissamment à l'essor prodigieux de l'industrie, 
et du commerce. 

Il s'est produit en même temps : l'augmentation des salaires, la 
baisse du prix des produits et la réduction du rendement du capital. 
C'est en raison de cette importance croissante des valeurs mobilières 
qu'il est nécessaire de chercher à établir une statistique internationale 
des valeurs. 

Cette question a déjà fait l'objet de nombreux rapports de M. Ney- 
marck. 

Une question qui doit appeler votre attention est celle des doubles 
emplois. 

Pour arriver à dresser une bonne statistique des valeurs mobilières, 
il faut déterminer le nombre de titres, indiquer le capital nominal et 
la valeur vénale que représentent les titres émis et en circulation, fixer 
le revenu que donnent les valeurs mobilières et signaler les charges 
qu'elles ont à supporter. 



— 113 — 

H importerait que, dans tous les pays, un service officiel des statis- 
tiques, institué parle Ministère des Finances, soit organisé pour dresser 
la statistique des valeurs mobilières. 

Quant à la base d'estimation des valeurs cotées, il faut prendre 
la moyenne des cours de l'année, et non les cours du dernier jour de 
Tannée. 

La vrai base d'estimation, pour les valeurs cotées, est la valeur fixée 
par la cote. Quant aux autres valeurs, c'est le prix là où il existe un 
marché en banque. Il est à souhaiter que le marché en banque soit 
organisé comme celui du marché de Paris, là où cette organisation est 
possible. 

Puis vient la division des titres, suivant le projet de M. Neymarck : 
Fonds d'Etats, de provinces et de villes, comprenant trois subdi- 
visions : valeurs de banques, d'établissements de crédit et de sociétés 
foncières ; valeurs de traction ; valeurs industrielles et valeurs colo- 
niales. 

J'ai enfin effleuré la question de savoir s'il y a lieu d'établir un 
droit financier international pour l'émission, la négociation, le 
paiement des valeurs internationales. Cela ne me parait ni réalisable 
ni pratique. 

M. Denis. — Indépendamment de ce service des valeurs officielles 
à organiser au Département des Finances, un des Etats devrait être 
chargé de publier un annuaire financier. 

M. de Foville a publié un Annuaire de ce genre à la demande de 
l'Institut international de statistique. Cet ouvrage est très utile. 

M. Thiébauld partage celte manière de voir, mais il faudrait com- 
mencer par organiser ce système dans tous les pays, car la publication 
de cet annuaire international nécessiterait un travail trop considérable 
au début. 

M. Nicolaï pense que ce n'est pas le moment de faire intervenir les 
gouvernements pour organiser cet annuaire international ; il croit que 
l'initiative privée fera tout aussi bien, elle a d'ailleurs commencé, il 
faut la laisser coulinuer. 

11 y a d'ailleurs deux points de vue ; il y a la statistique des émis- 
sions et celle des titres émis, et c'est à ce dernier point de vue qu'on 
l'envisage d'habitude. Mais on n'a pas fait d'étude des titres qui ne 
sont pas coursables, c'est une lacune, et c'est aux bilans des sociétés 
qu'il faut recourir. 

On fait aussi la statistique par pays. Que comprend-on dans celte 
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statistique par pays? On devrait se borner à une statistique mobilière 
générale, sans distinction de pays. 

Et si je propose ceci, c'est pour éviter des doubles emplois qui se 
produisent nécessairement dans la façon dont la statistique est dressée 
actuellement. 

Pourrait-on cependant conserver un caractère national à cette statis- 
tique? Je ne suis pas encore parvenu à trouver le moyen de résoudre la 
question. 

Je crois cependant qu'on pourrait prendre le pays d'origine de la 
valeur et faire une statistique générale sans distinction de pays. 

M. Thiébauld. — M. Nicolaï a demandé de réserver à l'initiative 
privée le soin de dresser ces statistiques. Je ne partage pas sa manière 
de voir; j'estime que ce soin doit être réservé à un organisme officiel. 
Je ne suis pas d'accord avec lui pour la question relative à la totali- 
sation des valeurs, car je me demande comment on pourrait arriver à 
cette totalisation, sans commencer par dresser la statistique de chaque 
pays. 

Quant aux moyens d'éviter des doubles emplois, je ne vois pas plus 
que lui comment il serait possible d'atteindre ce résultat. 

* 

M. Denis. — M. Nicolaï représente l'idée de synthèse, M. Thiébauld 
l'idée d'analyse. J'ai en mains le rapport fait par M. Neymarck à l'Insti- 
tut international de statistique. Pour obtenir des renseignements, 
M. Neymarck s'était adressé à ses collègues des différents pays et pour 
la Belgique à M. picolai. 

On pourrait confier le soin de publier la statistique mobilière, à l'In- 
stitut international de statistique. 

M. le Président. — Le Congrès n'a pas à confier un mandat à 
l'Institut international, qui est une institution libre à qui, d'ailleurs, il 
peut ne pas convenir d'accepter pareille tâche. Le vœu de voir créer, 
avec le concours des gouvernements, un annuaire financier interna- 
tional ne comporte pas nécessairement la désignation spéciale de l'or- 
ganisme à qui les gouvernements auraient à s'adresser. 

MM. Thiébauld et Denis sont invités par M. le Président à se 
mettre d'accord sur les conclusions à formuler -relativement à cette 
question, la section statuerait dans la séance de l'après-midi. 

M. le Président. — Nous passons à la 5 e question, qui a des liens 
très étroits avec les questions qui suivent. 
Je propose donc, avant de prendre des décisions ou d'émettre des 
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vœux, d'examiner successivement les rapports sur les 5 e , 6 e , 7 e , 8 e , 9 e 
et 1 I e questions. (Adhésion ) 

Voici le texte de la 5 e question : « Quelles sont les méthodes suivies 
dans les divers pays pour la formation de la statistique du commerce 
international et comment faut-il apprécier leurs résultats ? » 

Il est désirable que les rapporteurs se bornent à donner la quintes- 
cence de leur rapport, car les rapports sur cette question sont 
nombreux. 

M. Jacquart. — Je me suis borné à présenter les méthodes et à 
apprécier les résultats. J'ai indiqué certaines causes qui sont de nature 
a fausser les résultats et en diminuer la valeur. 

La principale est le défaut de démarcation bien nette entre le com- 
merce général et spécial; cette confusion est de nature à fausser les 
résultats. Je n'ai pas indiqué le remède. Cependant, on pourrait, pour 
la Belgique, arriver à plus d'exactitude, si on n'admettait pas aussi 
facilement les déclarations des importateurs. L'administration connaît 
ces erreurs; elles se reproduisent tous les ans sur les mêmes produits ; 
dans ces conditions, elle pourrait, semble-t-il, apporter certaines amé- 
liorations. 

11 faudrait peut-être créer une taxe de statistique dont le transit 
serait exempt, à l'exemple de ce qui existe en Allemagne et en 
Autriche. 

Un autre moyen serait la centralisation des données statistiques. On 
doit renoncer à faire faire ce travail par la douane. Pour cela, il faut 
des agents éclairés. 

Il y a aussi la question d'une entente internationale. A cause des 
intérêts fiscaux en jeu, l'idée serait peut-être difficile à réaliser. 

Je crois que l'entente sera plus facile le jour où la statistique com- 
merciale se fera d'une manière plus scientifique et sera dégagée de 
l'intérêt administratif et du but fiscal. La conviction doit se générali- 
ser que cette statistique sert les intérêts commerciaux autant que 
l'intérêt fiscal. Elle sera alors constituée en service autonome, ayant 
son but en lui-même, comme la statistique générale de la démographie, 
qui s'imprègne de préoccupations scientifiques autant que de l'intérêt 
administratif. 

M. le Président. — On me demande d'annoncer que le compte 
rendu du Congrès se trouve dans les casiers destinés aux membres. 

Les membres qui auraient des corrections à faire, doivent les faire 
avant 4 heures. 
La parole est donnée à H. Julin. 
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* 

M. Julin remercie M. le Président d'avoir fait distribuer son rap- 
port aux membres de la section, la plupart n'en ayant pas encore eu 
connaissance. 

Dans mo/i rapport je me suis placé à un point de vue général, et j'ai 
surtout essayé de dégager la méthodologie générale et de la soumettre 
à la critique. 

» j La lâche la plus importante de la statistique commerciale est défaire 
connaître la valeur des marchandises échangées. Nous nous trouvons 
en présence de deux méthodes, en négligeant celle suivie par les 
États-Unis qui constitue un stade intermédiaire. Ces deux grandes 
méthodes sont celles de la déclaration et de la ûxalion des valeurs 
officielles. 

Les pays qui ont adopté cette dernière méthode sont les plus nom- 
breux. Parmi eux, on peut distinguer : 

A. Les pays qui, à côté des valeurs déterminées par une commis- 
sion officielle, admettent encore, daus certains cas, les déclarations de 
valeurs faites par les commerçants; 

/*. Les pays qui ont adopté le système des valeurs officielles pour 
les importations et ont conservé celui de la déclaration de valeur pour 
les exportations ; 

C. Les pays qui, en généralisant les a valeurs officielles », ont deux 
listes en vigueur : Tune pour l'importation, l'autre pour l'exportation ; 

D. Les pays qui, dans la détermination des valeurs officielles, tien- 
nent compte de la provenance et de la destination des marchandises, 
et ceux qui négligent ces éléments. 

Au poiut de vue de la comparabilité, ces divergences présentent les 
plus grandes difficultés. 

Quelle confiance peut-on avoir dans les valeurs officielles ? 

Les chiffres sont parfois suspects d'être adoptés de façon à influen- 
cer, dans un sens favorable, la balance du commerce, mais le reproche 
le plus général qu'on puisse adresser aux valeurs officielles, c'est d'être, 
comme le disait M. Batewan, des valeurs artificielles. 

Une autre source d'erreurs dans la fixation des valeurs officielles 
vient de la nature de certaines sources d'information, qui sont indivi- 
duelles, trop spéciales pour pouvoir constituer des valeurs moyennes 
réelles. 

Voici les conclusions de l'Institut international de statistique à la 
session de Vienne, en 4891 : 

a L'Institut international de statistique est d'avis qu'il serait dési- 
rable de généraliser le système d'évaluations basées sur des déclarations 
spéciales, en laissant toutefois subsister comme contrôle les évaluations 
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officielles là où elles sont en usage, eÇqu'il serait aussi utile de régler 
le mode d'exécution du système — et surtout le mode de contrôle des 
évaluations — par des conventions internationales. » 

Ce sont des conclusions très modérées et qu'on peut admettre. M. De 
Lannoy n'est pas éloigné, je pense, de se rallier à cet avis. 

J'appuie également les conclusions de M. Jacquart, en ce qui con- 
cerne la Belgique, qui est un pays de grand transît. 

Je voudrais que les marchandises qui sont soustraites au transit 
afin d'échapper aux formalités de ce genre de commerce, ne figurent 
pas au commerce spécial et soient définitivement classées au transit. 

Quelle est la valeur des statistiques commerciales au point de vue 
économique? 

Je crois, d'nne manière géuérale, qu'elles ne peuvent nous rensei- 
gner complètement à ce sujet. 

Etant données toutes les variations que peuvent subir les prix, etc., 
il est indispensable de ne pas se borner à l'étude des statistiques 
commerciales, mais d'y joindre les statistiques des productions, celles 
de l'agriculture, des professions et des industries et métiers. 

M. Axel-Ramm. — Les bases d'après lesquelles sont fixées les 
valeurs des marchandises comprises dans le commerce international, 
sont assez bien connues, je crois, mais pour leur appréciation juste, il 
faudrait avoir recours à une connaissance beaucoup plus profonde que 
celle qui existe aujourd'hui. Il faudrait avoir, pour ainsi dire, des 
experts-statisticiens, comme on a des experts-comptables. 

Prenons un pays comme le mien, la Suède. On a eu chez nous, 
pendant une longue suite d'années, des valeurs officielles, fixes et 
permanentes, mais quand on a changé le système, on a eu des valeurs 
tout à fait différentes, et il faut connaître cette époque de changement 
pour apprécier la signification des chiffres et permettre la comparaison 
d'année en année. Maintenant, nous avons des valeurs nommées (à tort 
il est vrai) des valeurs actuelles, mais pour les apprécier justement, 
qu'est-ce qu'il faut? 

11 faut actuellement connaître à fond la manière dont se fait cette 
évaluation. 

Or, pour la connaître, il faut suivre d'année en année les change- 
ments dans les valeurs des marchandises importées ou exportées. 
Voilà une connaissance que ne possède pas tout statisticien. Prenons 
pour exemple la valeur de l'exportation de la Suède pour deux ans 
d'il y a quelques années ; la valeur a diminué de plus de 70 millions 
de francs et, au premier abord, on croirait que ça signifie une dépres- 
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sion épouvantable pour l'exportation de notre pays. Mais il n'en est 
est pas ainsi, car il y a eu, au contraire, un accroissement assez grand 
quant aux quantités exportées, et le commerce de notre pays a même 
prospéré pendant Tannée qui montre la valeur amoindrie Mais 
qu'est-ce qu'il faut donc pour avoir la juste connaissance des rapports 
en question? Il faut avant tout connaître, outre la valeur des marchan- 
dises, aussi les quantités importées et exportées. Et pour avoir cette 
connaissance, il faut une base égale pour tous les pays, d'après 
laquelle on formera le total pour la quantité de marchandises. C'est en 
comparant ces deux bases, celle de la valeur et celle de la quantité, 
qu'on pourra obtenir un résultat qui a une valeur réelle, pour pouvoir 
apprécier les fluctuations dans le commerce international. Sans cette 
double comparaison, les résultais de la statistique du commerce inter- 
national sont presque nuls. 

Voilà pourquoi il me semble nécessaire d'admettre la même base 
pour le chiffre collectif des quantités importées et exportées. H en 
existe une semblable, par exemple, pour le commerce de la ville de 
Hambourg, et j'aimerais à en avoir une pour chaque pays. Mais pour 
l'avoir, il faut une entente entre tous les pays et il est absolument 
nécessaire d'avoir les mêmes règles dans tous les différents pays du 
monde. Sans cela, on ne connaîtra point l'expansion mondiale du com- 
merce et c'est certainement cela qui entre dans le domaine de ce Con- 
grès, Voilà pourquoi, M. le Président, je me permets d'émettre le vœu 
que ce premier Congrès d'expansion économique mondiale veuille faire 
le premier pas vers une unification de la base admise pour déterminer 
les quantités importées et exportées. 

M. Godchaux. — Le relevé des importations et des exportations 
directes entres pays déterminés ne constitue pas ce que l'on doit enten- 
dre par le commerce d'échanges. 

Les renseignements imparfaits qui ressortentdu système appliqué à 
l'établissement des tableaux de statistique sont dus à une répartition 
incomplète, pour ne pas dire fausse, et je m'explique : 

Il arrive parfois, dans les maisons de commerce les mieux conduites, 
qu'un client est crédité ou débité pour des sommes qui ne le concer- 
nent pas; or, ce qui est dans ce cas un accident de comptabilité est 
permanent en matière de statistiques. 

En prenant uniquement en considération l'entrée et la sortie de 
marchandises, les classifiant par pays de provenance et de destination, 
on n'est renseigné que sur un mouvement de va-et-vient d'un point à 
un autre, mais ont est plongé dans les ténèbres en ce qui concerne les 
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véritables échanges entre deux nations, que le commerce et l'industrie 
ont un intérêt si vital à connaître. 

Il est de toute évidence que journellement des milliers de com- 
mandes sont exécutées pour compte de contrées qui ne sont pas celles 
de destination, que ces commandes provoquent une couverture, et que, 
conséquemment, la livraison figure au débit d'un pays, alors que le 
paiement parait au crédit d'un autre ; sans qu'on puisse, dans les 
relevés publiés par la statistique, trouver trace de la chaîne qui unit 
et explique ces déplacements. 

Au service de l'expansion économique mondiale, les renseignements 
qui font défaut seraient d'une importance capitale. 

Chacun sait, par exemple, que la Belgique est une nation éminem- 
ment industiielle, son esprit d'entreprise a, jusqu'à cette époque, été 
dirigé de préférence vers la production et non vers le négoce. Elle est 
restée par ce fait dépendante de ses voisins pour l'écoulement de ses 
produits au dehors. En d'autres termes, son exportation d'outre-mer 
ne lui appartient pas, ou tout au moins dans une mesure très restreinte, 
et la statistique commerciale que publie le Gouvernement ne le lui 
fait pas comprendre. 

Signaler un mal est attirer l'attention sur la nécessité de trouver un 
remède. 

En somme, puisque les industriels et les négociants sont, par suite 
de leurs déclarations, les collaborateurs du service de la statistique, 
qui les intéresse personnellement, c'est à eux qu'il conviendra de 
s'adresser pour obtenir les éclaircissements complémentaires, en 
même temps qu'ils renseigneront à la sortie la destination de leurs 
expéditions. 

Comme ils sont astreints à le faire actuellement, ils ajouteront le 
nom du pays pour le compte duquel la livraison est effectuée, et il n'y a 
aucun motif pour lequel ils cherchassent à se dérober à cette injonc- 
tion, qui ne peut, certes, être considérée comme constituant une indis- 
crétion. 

Cet élément nouveau sera le fil d'Ariane qui permettra de suivre les 
opérations, d'en tirer des conclusions saines, en obtenant une connais- 
sance plus approndie du mouvement d'échanges, dans son sens propre, 
entre des contrées déterminées. 

11 ne sera toutefois possible de l'établir, pour chaque contrée, 
qu'en ce qui concerne son exportation, mais ce sera déjà un immense 
pas de fait en faveur de la réalisation du desideratum que nous 
poursuivons. 

La séance est levée à 12 h. 15. 
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26 septembre 1905. 

Séanee de l'après-midi. 

La séance est ouverte à 2 h. 20, sous la présidence de M. M. Sau- 
veur, président. 

M. le Président, — Nous allons continuer l'examen de la 5° ques- 
tion. La parole est à M. Denis pour présenter un résumé de son 
rapport. 

M. Denis. — On porte au commerce spécial d'exportation ce qui 
devrait figurer au transit. Une des causes d'inexactitude de notre sta- 
tistique commerciale, c'est qu'on porte au commerce spécial ce qui 
n'est en réalité que du transit. C'est le cas, notamment, pour le com- 
merce de la Belgique avec l'Allemagne. 

Un deuxième point concerne le commerce international des métaux 
précieux. Rien n'est plus imparfait que cette statistique, au point de 
vue international. La question a été également discutée à l'Institut 
international de statistique. M. de Foville signale également l'imper- 
fection de ces statistiques. Pour corriger ces erreurs, M. Ferraris a pro- 
posé de s'adresser aux grandes banques d'émission, au Trésor de 
l'Etat, aux administrations des postes, chemins de fer, sociétés de 
navigation. 

Comme les quantités d'or et d'argent ne représentent qu'imparfaite- 
ment l'entrée du numéraire, l'administration belge s'abstient d'en 
tenir compte dans la récapitulation des valeurs dont se compose le 
mouvement commercial. Pour remédier à cet état de choses, il y aurait 
lieu d'adopter la résolution votée par l'Institut international, dans les 
termes suivants : « Le comité est d'opinion qu'il y aurait intérêt à rap- 
procher de la statistique du mouvement international des métaux pré- 
cieux, dressée par les administrations douanières, les renseignements 
fournis par les établissements de crédit. » 

Pour permettre de suivre les variations quantitatives, il faudrait 
recourir aux c index-numbers ». 

Sauerbeck a établi ces « index-numbers « pour l'Angleterre et j'ai 
essayé de faire de même pour la Belgique. 

Le Frère Alexis, professeur à Namur. — Je me rallie aux obser- 
vations de M. Denis. Je voudrais, pour renseignement moyen, avoir 
une base plus sûre pour nos statistiques; en effet, les tableaux statis- 
tiques donnent lieu à des contradictions, notamment et ce qui concerne 
le transit. 



— 421 — 

M. le Président lit le vœu sur lequel on s'est mis d'accord en ce 
qui concerne la quatrième question : 

c Le Congrès international d'expansion économique mondiale émet 
le vœu qu'une entente se fasse entre les différents pays, en vue de 
créer un recueil financier international, dont il est à souhaiter que 
l'Institut international de statistique prenne l'initiative. » 

M. De Lannoy fait remarquer que, puisque l'Institut a déjà pris 
l'initiative de celte publication, il faut trouver une autre rédaction pour 
la finale du vœu. 

M, le Président. — L'Institut est cité dans le vœu pour marquer 
le désir que cet Institut prenne l'initiative de la publication. 

Ce désir sera suffisamment exprimé par la discussion. Je propose 
donc de supprimer la finale du vœu qui se rapporte à l'Institut. 
(Adhésion). 

M. AxelRamm. — Nous avons entendu à chaque question le mot 
c Institut international de statistique » et il me semble qu'on vou- 
drait envoyer à cet institut presque chaque question. Messieurs, je 
suis le plus grand admirateur de cet institut, mais c'est un institut 
libre qui détermine lui-même ses fonctions et sa manière de travailler. 
Mais est-ce que nous sommes venus ici pour former une section de 
cet institut? Non, je ne le crois pas, et nous avons à nous former 
nous-mêmes une voie à suivre; car nous sommes, avant tout, je l'es- 
père, des hommes pratiques, et tout en reconnaissant la valeur énorme 
de la théorie, il nous faut nous ressouvenir toujours que nous sommes 
venus ici à un Congrès commercial. Et comme des représentants du 
commerce, nous devons rester libres de nos propres actions, et si 
nous ne pouvons le faire aujourd'hui, nous pourrons le faire, j en 
suis convaincu, à un congrès suivant. 

M. le Président soumet à l'assemblée le vœu suivant, qui est 
adopté : 

c Le Congrès international d'expansion économique mondiale émet 
le vœu qu'une entente se fasse entre les différents pays en vue de créer 
un recueil financier international. » 

M. le Président. — Nous reprenons la discussion des questions 
5 à 9 et 11. Je donne la parole à M. Legrand, qui désire présenter 
quelques observations avant de se rendre dans une autre section. 

M. Legrand, délégué de la Chambre de commerce de Paris. — Les 
méthodes suivies en Belgique pour les statistiques commerciales sont 
analogues à celles suivies par la France. 
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Nous avons cependant en France les chambres de commerce qui ont un 
caractère officiel el qui apportent une contribution à tous les minis- 
tères. Ces chambres sont consultées sur le mouvement des importa- 
tions et des exportations. Ce sont des négociants et des industriels qui 
font ces statistiques 

Il y a en France une commission permanente des valeurs. Les mem- 
bres de cette commission sont également des négociants et des indus- 
triels. Cette commission rend de grands services. 

Peut-être arriverez-vous aussi plus tard à l'institution des chambres 
de commerce officielles Si cependant, vous aviez une commission 
permanente pour fixer les prix, vous auriez fait un grand pas dans 
cette question. 

M. Kebers, directeur général au Ministère des Finances et des Tra- 
vaux publics, à Bruxelles. — M. Legrand nous a dit comment on établit 
en France la valeur des marchandises. En Belgique, les valeurs officielles 
sont également fixées par une commission permante. Nous n'avons plus 
de chambres de commerce officielles, mais la commission obtient tous 
les renseignements désirables des chambres de commerce libres. 

M. Eug. Allard. — Je dois appuyer les observations de M. Legrand 
au sujet de l'exactitude des valeurs établies aux statistiques douanières 
de la France. Comme il vous Ta expliqué avec tant de clarté, les 
valeurs des marchandises inscrites au tableau général des douanes 
sont fixées par une commission dite des valeurs, composée d'hommes 
d'une compétence indiscutable, c'est-à-dire d'industriels et de négo-" 
ciauts qui, réunis en section, déterminent, après discussion appro- 
fondie, la valeur moyenne des produits dont ils sont appelés à fixer le 
taux. 

En Belgique, au contraire, l'Administration des douanes doit obtenir 
ces valeurs d'après des renseignements particuliers, qui sont toujours 
très contradictoires, car il ne sont pas le résultat d'une discussion 
approfondie qui s'impose en pareille matière. Je souhaite donc pour 
mon pays l'organisation française de la commission des valeurs, per- 
suadé que je suis que l'Administration des douanes belges trouvera 
dans les chambres de commerce libres les concours aussi empressés et 
désintéressés que la France rencontre dans ses chambres officielles. 

M. le Président. — Nous abordons la 6 e question. 

M. Campen, directeur à la Direction générale des douanes et accises 
de Belgique, indique les raisons qui l'ont décidé à exposer sommai- 
rement en tête de son rapport les causes multiples qui vicient les 
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tableaux du commerce extérieur des différents pays et qui provoquent 
d'une manière générale et permanente les contradictions que Ton y 
relève 

II préconise la réunion d'une commission composée des chefs de la 
statistique commerciale des principaux pays, qui auraient pour mission 
bien définie de rechercher les moyens propres à faire disparaître les 
défectuosités dont on se plaint. 

Se plaçant à un point de vue plus spécial et afin de faciliter dans la 
mesure du possible, dès à présent, la comparabilité des statistiques 
commerciales, il attire l'attention du Congrès sur la nomenclature 
annexée à son rapport et qui, établie d'après un ordre scientifique, 
groupe les marchandises — tant à l'importation qu'à l'exportation — 
dans un nombre restreint de catégories qui devraient être identiques 
dans tous les pays. 

Le classement des marchandises tel qu'il est indiqué n'est pas pré- 
senté ne varietur ; formulé simplement à titre de modèle, il est suscep- 
tible de recevoir telles modifications dont on reconnaîtrait la nécessité. 

.Mais une fois arrêté de commun accord, il faudrait que chaque pays 
consente à le former et à le publier à l'aide des données de sa statis • 
tique ordinaire. 

M. Cainpen dépose un projet de résolution formulée dans ce sens. 

M. Julin. — La classification de M, Cainpen est-elle conforme à 
celle qui a été adoptée par l'Institut? 

M. Campen. — Non, en ce sens que la classification que je pro- 
pose ne se borne pas à des rubriques générales, mais indique aussi 
leurs sous-groupements. 

M Paul de Laveleye, directeur du Moniteur des Intérêts maté- 
riels. — Le premier point de mon rapport vise la distinction entre le 
commerce général et le commerce spécial. En Belgique, toute mar- 
chandise qui passe en transit est inventoriée une première fois à 
l'importation et une deuxième fois à l'exportation. Ce dédoublement 
de transit est une donnée fallacieuse L'Angleterre se contente de 
classer les marchandises en importations et exportations, sans tenir 
compte du transit. 

Je pense qu'il suffirait, sans bouleverser le système de comptabilité, 
d'adopter la classification suivante : 

Importations mises en consommation, exportation de produits indi- 
gènes ou nationalisés. 

Transit ; 

Produits en entrepôt au 31 décembre. 
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Pour la question des évaluations, [il faudrait ajouter à côté des 
chiffres donnant la valeur des marchandises, calculée d'après les prix 
admis pour Tannée à laquelle se rapportent les statistiques, ajouter, 
disons-nous, la valeur correspondante des mêmes marchandises, cal- 
culée d'après les prix de base de Tannée précédente. 

M. le Président. — Nous abordons la 7 e question. 

« Quelle méthode suivre pour déterminer la valeur des marchandi- 
ses importées et exportées? 

» Est-il préférable de fixer celte valeur selon les déclarations des 
importateurs et des exportateurs ou bien selon les prix computés 
annuellement par des commissions officielles ad hoc ? » 

M. De Lannoy donne un exposé des arguments qu'on peut faire 
valoir contre les valeurs officielles, qu'il considère comme devant être 
abandonnées. La méthode de la déclaration doit lui être préférée, ainsi 
qu'il l'expose dans son rapport. 

M. le Président. — Tous les rapporteurs ayant été entendus sur 
les questions 5 à 10 et 11 de notre ordre du jour, nous abordons main- 
tenant la discussion sur ces questions. 

M. Kebers. — M. Jacquart a exposé la méthode employée en Bel- 
gique pour dresser la statistique commerciale. Cette méthode est indi- 
quée dans notre tableau annuel. H serait désirable que tous les pays 
fassent la même chose. 

M. Julin. — En France, il y a un exposé suffisant; en Angleterre 
c'est moins long, mais c'est peut-être suffisant. 

M. Kebers. — Dans son rapport, M. Jacquart a fait ressortir la dif- 
férence considérable qui existe entre la valeur des marchandises ren- 
seignées à l'exportation dans la statistique belge et la valeur des 
mêmes marchandises à l'importation dans les pays de destination. 

Celte divergence provient de ce que beaucoup de négociants déclarent 
en consommation en Belgique des quantités considérables de mar- 
chandises qui, en réalité, ne font que transiter par notre pays. II en 
est ainsi notamment des céréales. Quand des produits de l'espèce sont 
déchargés à Anvers, ils sont très souvent mis soit en allèges, soit en 
magasin ou en silos. Le négociant réceptionnaire ignore souvent lui- 
même si sa marchandise sera vendue pour la consommation intérieure 
du pays ou pour Tel ranger. C'est pour cela qu'il déclare toute la car- 
gaison en consommation, et en cas de vente à l'étranger il considère 
la partie réexportée comme ayant été nationalisée et la déclare à la 
sortie comme marchandise belge. II fait donc une déclaration inexacte 
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et c'est lui qui est responsable des indications fautives de la statis- 
tique. La douane connaît celte situation, mais il lui est impossible d'y 
remédier sans l'aide et le bon vouloir du commerce. 

M. Jacquart estime que la statistique devrait être faite par des agents 
spéciaux et non par les agents de douane. Je ne partage pas sa manière 
de voir. Pour bien faire la statistique commerciale, il ne suffit pas 
d'être statisticien, il faut assi bien connaître la législation douanière, 
qui est fort complexe. 

Je désire aussi rencontrer quelques points du rapport de M. De 
Lannoy qui préconise la méthode de la valeur déclarée. D'après lui, la 
méthode des valeurs calculées ne serait qu'un expédient pour diminuer 
la besogne des administrations et esquiver certaines difficultés. 

M. De Lannoy prête aux services de statistique un mobile qu'elles 
n'ont pas, je puis le lui certifier. La vérité est que Fad option de la 
méthode des valeurs déclarées diminuerait le travail de la statistique 
au lieu de l'augmenter. II y aurait sans doute à faire de nombreuses 
additions de valeurs, mais par contre on supprimerait d'abord l'énorme 
travail nécessité par la fixation des valeurs officielles et ensuite d'inter- 
minables séries de multiplications. 

En réalité, si nous préférons la méthode des valeurs officielles, c'est 
qu'elle nous donne plus de garantie que l'autre. Nous ne pouvons 
admettre les valeurs déclarées que pour les marchandises imposées 
ad valorem, parce que, dans ce cas, les valeurs sont sévèrement contrô- 
lées par la douane. 

M. Julin. — Votre argument n'est pas péremptoire. 

M. Kebers. — En effet, mais il est le fruit de l'expérience qui 
nous a prouvé que la confiance que l'on peut avoir dans les valeurs 
déclarées est très faible. 

Le résultat cherché par M. De Lannoy ne pourrait être obtenu 
qu'après l'adoption de mesures draconniennes comme celles qui 
existent aux États-Unis d'Amérique et qu'aucun gouvernement ne vou- 
drait proposer en Belgique, 

D'ailleurs, ce système serait vexatoire pour les marchandises en 
transit. Or, n'oublions pas que la Belgique est un pays de grand tran- 
sit, et que nous devons tout faire pour conserver celui-ci, dans l'intérêt 
de nos poils et de nos voies ferrées. 

M. Kebers réfute également d'autres points du rapport de M. De 
Lannoy, notamment l'argument tiré de l'exemple cité concernant la 
valeur de la tonne de minerai de fer. 

11 oppose à cet exemple les chiffres des statistiques de l'Angleterre 
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et des États-Unis, où la valeur moyenne déclarée du minerai de fer est 
infiniment plus incorrecte que la valeur officielle de la statistique 
belge. 

La statistique belge peut soutenir avantageusement la comparaison 
avec les meilleures statistiques. Dans son rapport, M. Yves Guyot fait 
remarquer, notamment, que notre Tableau général est un modèle qu'il 
voudrait voir suivre par toutes les autres nations. 

Quant au droit de statistique mis en avant par M. Jacquart, ce serait 
une simple taxe fiscale qui n'aurait nullement pour effet d'améliorer 
la statistique et cette mesure ne serait certes pas bien accueillie 

M. le Président donne lecture des conclusions déposées au nom 
de MM. Julin, Jacquart et De Lannoy, ainsi que d'un ordre du jour de 
M. Kebers. 

Il sera statué demain sur ces propositions. 

La séance est levée à 4 heures. 



27 septembre 1905. 

La séance est ouverte à 10 h. 20, sous la présidence de M M. Sau- 
veur, président Prennent également place au bureau : MM. Julin, 
Jacquart, secrétaires. 

M. le Président. — Nous avons examiné hier les questions qui se 
rattachent aux méthodes de la statistique du commerce extérieur. 
Nous allons maintenant passer au vote des vœux, qui ont été déposés 
sur les questions 5 à 10. 

Voici le vœu présenté par M. Kebers, sur ces questions : 

« Le Congrès, considérant que, pour pouvoir apprécier utilement 
les résultats consignés dans la statistique commerciale des divers pays, 
il importe avant tout de connaître les méthodes suivies pour la 
rédaction des différentes statistiques. 

» Emet le vœu que les principes des dites méthodes soient exposés 
clairement dans les tableaux annuels du commerce extérieur publiés 
par les Gouvernements. » 

M. Allard fait remarquer qu'il a déposé un ordre du jour qui se 
rapproche de celui de M. Kebers. 

M. le Président lit les conclusions de M. Allard et estime que ce 
vœu se rapporte plus spécialement à la 6 e question. 



— 127 — 

M le Président met aux voix le vœu de M, Kebero, qui est adopté. 
11 donne lecture d'un vœu de M. Denis que voici : 

a Le Congrès forme le vœu que les administrations des différents 
pays chargés de la statistique commerciale recherchent les moyens les 
plus sûrs de distinguer nettement le commerce spécial du transit ; 
spécialement que les importations temporaires soient renseignées à 
part et comprises, en tout cas, dans le commerce général. » 

M. Allard. — Les défauts de la statistique douanière belge pro- 
viennent de l'organisation même de notre statistique. Il cite des exem- 
ples à l'appui. C'est le régime suranné qui est la cause de ces erreurs. 

La statistique française est, par contre, bien faite. If manque, en 
Belgique, une classification plus développée. Pour remédier à ces 
inconvénients, ce qu'il faut, c'est une entente internationale pour la 
classification des marchandises sur lesquelles porte la classification 
commerciale. 

il faudrait, d'autre part, établir une taxe statistique infime, qui, je 
pense, donnerait satisfaction à tous ceux qui s'occupent de statistique 
commerciale. 

M. Legrand remercie M. Allard de l'éloge qu'il a fait de la statis- 
tique commerciale française et dit qu'il a trouvé dans la chambre de 
commerce belge à Paris le concours le plus efficace. 

Il appuie les observations de M. Allard et reproduit un vœu du 
Congrès international de la réglementation douanière, en 4900, à 
Paris, et demande s'il ne conviendrait pas d'évoquer le souvenir de ce 
vœu. 

M. Kebers. — Ce vœu a été reproduit dans le rapport de M. Cam- 
pe n. Ce que M. Legrand vient de dire se rapporte plus spécialement 
aux tarifs douaniers. 

Toutes les observations présentées par MM. Allard et Legrand ne 
concernent pas notre section, mais bien la troisième. 

il ne sera pas contesté que c'est donc la nomenclature du tarif doua- 
nier qui devrait être uniforme ; la statistique commerciale suivrait 
naturellement. 

M. Legrand se demande s'il n'y aurait pas lieu de faire voter une 
loi qui amènerait la sincérité des déclarations, car toute cette discus- 
sion n'a que cela en vue. 

M. Kebers fait remarquer que celle obligation existe dans la loi 
douanière belge comme dans la loi française. 
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M. Legrand. — J'ai le texte des vœux émis eu 4900, el il résulte de 
la lecture que cette obligation n'existe pas. 

M. Kebers. — Je vous demande pardon, cette obligation existe et 
elle est formelle, mais les administrations rencontrent beaucoup de 
difficultés qui empêchent de remédier au défaut de sincérité des décla- 
rations. 

M. Jaoquart. — Si Ton fait de fausses déclarations, appliquez des 
amendes. 

MM. Nioolaï et Denis ainsi que d'autres membres appuient cette 
manière de voir. 

M. Allard. — Le tarif des douanes est archimauvais, préhisto- 
rique. Si vous suivez les anciens errements, vons ne ferez rien de bon. 

Pas un importateur, pas un exportateur ne s'élèvera contre les 
amendes que vous pourriez établir. 

Comme conclusion, l'assemblée adopte le vœu proposé ci-dessus par 
M. Denis. 11 en est de même du vœu ci-après, déposé également par 
M. Denis. 

» Le Congrès exprime le vœu que dans toutes les statistiques du com- 
merce extérieur, une place spéciale soit consacrée au mouvement inter- 
national des métaux précieux. 

» Il émet l'avis qu'il y a le plus grand intérêt à rapprocher de la 
statistique du mouvement international des métaux précieux, dressée 
par l'administration douanière, les renseignements fournis par les éta- 
blissements de crédit. » 

M. le Président. — Voici un autre vœu, émanant de M. Axel- 
Ramm; 

« Vu la nécessité d'avoir un moyen, à côté de celui des valeurs, pour 
déterminer des fluctuations dans les importations et exportations de 
chaque pays. 

Le Congrès émet le vœu : « Que les gouvernements se mettent 
» d'accord pour avoir une base uniforme dans tous les pays pour 
» évaluer, dans un chiffre collectif, la quantité dés marchandises 
» importées ainsi que celle des marchandises exportées. » (Adopté.) 

M. Godchaux présente un vœu. 

M. le Président fait remarquer que ce vœu se rattache à la ^ques- 
tion et pourra être examiné ultérieurement. 

Voici, à propos de la 6 e question, la proposition déjà faite par 
M. Allard el une autre par M. Campen.. 
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M. Allard se rallie au vœu de M. Campen, modifié comme le pro- 
pose M. le Président. Il est ainsi conçu: 

« Le Congrès émet le vœu qu'une entente internationale intervienne 
pour l'établissement de la statistique douanière dans tous les pays, 
d'après une classification uniforme des produits et en attendant que 
les gouvernements publient, soit séparément, soit comme supplément 
de leur statistique ordinaire, un tableau où se groupent, en un nombre 
restreint de catégories qui seraient identiques pour tous les pays, les 
marchandises importées et exportées (commerce spécial). 

» Recommande, à cette fin, l'examen de la classification proposée au 
Congrès d'expansion économique mondiale. (Adopté.) 

M. Nioolaï demande que le Gouvernement belge provoque la réu- 
nion des chefs des bureaux de statistique commerciale. Il importe de 
provoquer la réalisation de ce vœu, sinon, nous aurons émis un vœu 
et nous n'aurons pas avancé d'uu pas. 

M. Campen. — Je tiens à rappeler que j'ai préconisé la réunion 
dont il s'agit dans la séance d'hier. 

M. Kebers. — Si le Congrès pense que le Gouvernement belge 
peut prendre l'initiative de celte réunion, j'en serais heureux, mais 
j'aurais voulu que l'initiative de la mesure émanât de l'administration 
française. 

M. Nicolaï insiste pour l'adoption de sa proposition. 

M. le Président. — Nous passons à la 7 e question. Voici un vœu 
de MM Julin, De Lannoy et Jacquart. 

c Le Congrès d'expansion économique mondiale émet le vœu que : 

» 1°11 serait désirable de généraliser le système d'évaluations basées 
sur des déclarations spéciales, en laissant toutefois subsister comme 
contrôle les évaluations officielles là .où elles sont en usage, et qu'il 
serait aussi utile de régler le mode d'exécution du système, et surtout 
lu mode de contrôle des évaluations, par des conventions internatio- 
nales 

» 2° Si le système des valeurs officielles est admis en tout ou en 
partie, les gouvernements qui recourent à ce procédé devraient livrer 
à la publicité les documents ou rapports d'après lesquels ces valeurs 
sont établies, en indiquant notamment le nombre des relevés sur les- 
quels les prix moyens sont établis, et en général tous les éléments 
d'après lesquels peut se former une appréciation critique des chiffres 
officiels. » 
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M. Campen demande que les auteurs de la proposition veuillent 
bien préciser le sens des mots a déclarât ons spéciales ». 

A la suite d'une discussions à laquelle prennent part MM. Kebers, 
Julin et Campen, le mot spéciales est supprimé après le terme « décla- 
rations ». 

M. Kebers ne se rallie pas au vœu de MM Julin et consorts. 

M. Nicolaï trouve que cette question est délicate; les auteurs de la 
proposition ont raison en théorie, mais en pratique ce n'est plus la 
même chose. Dans certains pays ont pourra s'en remettre à la déclara- 
tion de valeur faite par les commerçants, mais en sera-t-il partout 
ainsi? Je pense qu'il y aurait lieu d'amender ce vœu, en en atténuant la 
portée. 

M. Julin. — Notre proposition n'est que la reproduction de celle 
émise par une haute autorité incontestable; d'autre part, notre propo- 
sition est conçue dans un sens t si général que nous respectons toutes 
les susceptibilités. M. von Mayr m'a au surplus, autorisé à déclarer 
qu'il s'y ralliait. 

M. Nicolaï. — J'apprécie l'avis de M. von Mayr, mais il a pu être 
influencé par des situations spéciales. 

M. Kebers donne lecture d'avis de nombreux statisticiens, faisant 
partie de l'Institut international de statistique. 11 en résulte qu'il est 
difficile de se mettre d'accord sur ce point. 

M. le Président. — Se rallie-ton à l'amendement proposé par 
M. Nicolaï? 

MM. Julin et Jacquart. — Oui. 

M. le Président. — Voici donc le vœu amendé : 

« Le Congrès d'expansion économique mondiale émet l'avis que : 
ù lo 11 est désirable que le Gouvernement examine la possibilité de 
généraliser le système d'évaluations basées sur les déclarations, eu 
laissant toutefois subsister comme contrôle les évaluations officielles 
là où elles sont en usage, et qu'il serait aussi utile de régler le mode 
d'exécution du système et surtout le mode de contrôle des évaluations 
par des conventions internationales. 

2 Si le système des valeurs officielles est admis en tout ou en partie, 
les gouvernements qui recourent à ce procédé devraient livrer à ht 
publicité les documents ou rapports d'après lesquels les valeurs sont 
établies, en indiquant le nombre des relevés sur lesquels les prix 
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moyens sont établis, et en général tous les éléments d'après lesquels 
peut se former une appréciation critique des chiffres officiels. [Adopté ) 

M le Président donne lecture du vœu proposé par M. Nicolaï, à 
» savoir que « le Gouvernement belge prenne l'initiative de provo- 
» quer la réunion des chefs de services de statistique commerciale des 
» divers pays, pour arriver à la réalisation du vœu précédent. » 

(Adopté.) 

M. le Président met la 8 e question en discussion ; elle est ainsi 
conçue : 

« Que faut-il entendre, au point de vue de la statistique commer- 
ciale, par marchandises nationalisées? » 

M. Gampen déclare qu'il n'a rien à ajouter au contenu de son 
rapport. 

M. Kebers dit qu'en France les marchandises sont nationalisées 
par acquittement des droits et que cette formnle est trop générale. 

M. le Président met en discussion la 9* question. Elle est ainsi 
conçue : 

a Faut-il établir la statistique en enregistrant les importations 
» et les exportations selon le pays de provenance et de destination 
» directe? » 

« Définir les règles qui devraient être adoptées à cet égard. » 

M. Godchaux renvoie à son rapport pour comprendre le vœu qu'il 
exprime dans l'intérêt de l'expansion mondiale, de prendre en con- 
sidération les transactions indirectes pour compte de pays déterminés. 

M. le Président lit la conclusion d'un rapport de M. Yves Guyot 
sur la question. Gette conclusion est adoptée : 

o Les importations et les exportations selon le pays de provenance 
» ou de destination réelle présentent seules un caractère de certitude.» 

On aborde ensuite l'examen de la 10 e question. 

La iO 6 question est ainsi conçue : a Quelle est la meilleure méthode 
pour établir l'effet utile des ouvriers suivant la race, l'état social et 
l'organisation du travail? » 

M. le Président, — Il y a un rapport de M. Poinsart sur cette 
question. Ce rapport est mis en discussion. 

M. Denis. — Le rapport de M. Poinsart vise l'institution de mono- 
graphies. Mais la méthode de Le Play que préconise M. Poinsart est 
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insuffisante. M, Poinsart 6'est placé plus spécialement au point de vue 
sociologique que statistique. Les méthodes statistiques doivent jouer le 
rôle prépondérant. On ne peut perdre de vue que la question esl très 
complexe et demande une longue étude. 

Pour fixer les bases de cette étude, on peut demander aux organismes 
qui sont chargés de réunir des renseignements sur la classe ouvrière, 
de s'entendre internationalement et d'étudier les progrès et les regrets 
de la puissance productrice des pays. 

M. Denis dépose le vœu suivant : « Le Congrès exprime le vœu 
qu'un Office international du travail soit institué par une entente entre 
les divers pays ou que tout au moins des conférences régulières 
aient lieu entre les Offices nationaux du travail en vue d'unifier les 
méthodes et d'organiser des recherches communes, spécialement que 
des conférences de cette nature aient pour objet d'établir comparative- 
ment, avec le plus de rigueur possible, l'effet utile des ouvriers dans 
certaines branches de la production. » 

M le Président se demande si, dans la première partie de son 
vœu, M. Denis n'envisage pas une question un peu trop importante 
pour être discutée et volée au pied levé, dans une séance de clôture du 
Congrès. Nous n'avons pas le temps, en ce moment, d'étudier cette 
question à fond et elle mériterait cependant un examen très sérieux. 
Je pense que M. Denis rencontrerait l'adhésion unanime de l'assemblée 
si, renonçant provisoirement à la partie de son vœu qui concerne l'in- 
stitution d'un Office international du travail, il s'en tenait à la seconde 
partie de son vœu. 

M. Denis. — Monsieur le Président, c'est un suicide par persuasion 
que vous me proposez-la, mais vous le faites d'une façon si aimable que 
je m'y soumets bien volontiers. Je renonce donc à présenter actuelle- 
ment la partie de mon vœu qui concerne l'institution d'un Office inter- 
national du travail. 

Le vœu ainsi amendé est adopté. 

M. le Président. — Nous abordons l'étude de la 11 e question : 

« Y a-t-il lieu de renseigner, dans la statistique commerciale, les 
quantités ou les valeurs des marchandises, ou à la fois les unes et les 
autres ? » 

11 y a un rapport de M. Poinsard, dont voici le vœu : 

« Autant que possible, il faut donner les renseignements sur les 
quantités et la valeur des marchandises. » 
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A la suite des observations de M. Kebers, ce vœu, amendé comme 
suit, est adopté. 

« Le Congrès émet le vœu de voir renseigner, dans les statistiques 
commerciales, à la fois les quantités et les valeurs des marchandises. » 

La discussion est close. 

M. le Président. — La section a épuisé son ordre du jour. Avant de 
lever la séance, je tiens à exprimer tous mes remereiments aux mem- 
bres qui ont bieu voulu assister si assidûment aux séances et nous 
apporter le concours de leur lumière et de leur expérience. 

M. Nicolaï se fait l'interprète des membres pour remercier M. le 
Président pour la manière si aimable et si distinguée avec laquelle il a 
dirigé les débats, (Approbation unanime.) 

M* Axel-Ramm présente également ses remereiments à M. le Pré- 
sident au nom des membres étrangers. 

La séance est levée à 12 h. 15 
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TROISIÈME SECTION. 

POLITIQUE ÉCONOMIQUE ET DOUANIÈRE. 



25 septembre 1905. 
Séance du matin. 

m 

Présidence de M« Cogels. 

La séance est ouverte à 10 heures, sous la présidence de M. Cogels, 
gouverneur de la province d'Anvers, vice-président de la seclion. 

Prennent place au bureau : M. De Mot, bourgmestre de Bruxelles, 
vice-président, MM. les délégués des différents gouvernements et 
MM. Chevalier, Hennebicq, Huisman, Kcbers et baron de Trannoy, 
secrétaires. 

M. le Président remercie les participants a u Congrès de s'être 
rendus si nombreux auxjtravauxjde la 3 e section et il souhaite]] la 
bienvenue aux délégués étrangers. 

M. Huisman, secrétaire, donne lecture de son rapport contenant 
les conclusions essentielles des différents travaux déjà parus. ^ 

M. von Mayr, sous-secrétaire d'État, professeur à l'Université de 
Munich, demande l'impression du rapport de M. Huisman. Ce vœu 
reçoit l'adhésion unanime. 

L'assemblée, sur la proposition de M. le président, décide d'abor- 
der la première question inscrite au programme : avantages et incon- 
vénients des groupements d'intérêts. • 

M. Laur, ingénieur, ancien député. — Le phénomène de la concen- 
tration industrielle est apparu inopinément aux masses. La science 
économique en a été subitement bouleversée. La base de la concentra- 
tion industrielle est le monopolisme. 

M. Laur fait l'historique de la question en Amérique, où l'esprit 
monopoliste est nettement caractérisé et où le trust prend le caractère 
d'une véritable dictature commerciale ; puis en Europe, où l'on peut 
trouver des bases reculées à la concentration, mais où chaque peuple 
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a donné à ce phénomène économique un caractère spécial. L'Alle- 
magne fit le cartell, qui « capitalise » la concentration industrielle. La 
France créa le comptoir, respectant l'individualité et n'oubliant pas l'in- 
térêt général. La Belgique concilia l'individualisme avec la concen- 
tration. 

L'orateur indique les conditions qu'un monopole doit réunir pour 
être bienfaisant. Il estime que la concentration aura pour aboutis- 
sement une renaissance de l'individualité patronale, plus puissante et 
plus armée. 

M. Hirsch, avocat à Francfort. — On a prétendu que la concen- 
tration d'intérêts industriels et commerciaux serait favorable à trois 
grands intérêts : 

Celui des membres de l'entente ; 

Celui de la classe ouvrière ; 

Celui des consommateurs. 

Cependant l'orateur en doute, car si les avantages — assez connus 
et mille fois relevés — ne sont pas à nier, les inconvénients incon- 
testables prévalent. 

M. Hirsch signale les abus auxquels donnent lieu les organisations 
monopolisatrices 11 présente la motion suivante, qu'il appuie de quel- 
ques considérations : 

« Les coalitions industrielleset commerciales doivent être reconnues 
» légitimes. 

» Cependant les Etats doivent affaiblir leur puissance non seulement 
» par des moyens économiques et des mesures administratives, mais 
» aussi par des dispositions légales : 

» a) prononcer la nullité de tout contrat ayant pour objet une coali- 
» tion tendant à paralyser indûment la libre concurrence. 

» b) imposer aux monopoleurs l'obligation de vendre à tout venant 
» à des prix fixés et publiés par eux-mêmes ou déterminés par une 
» commission ad hoc ; 

» c) garantir l'entière liberté de coalition pour les ouvriers. 

M. Raffalovich, délégué du gouvernement russe, croit que Ton 
exagère les dangers des trusts américains. Us ne survivront pas à 
leurs fautes financières : le trust de l'Océan, le trust de l'acier en 
sont des exemples. Les cartell s appellent davantage l'attention : des 
groupements se constituent en profondeur concentrant entre les mêmes 
mains toutes les branches d'une industrie, depuis les matières pre- 
mières jusqu'aux produits manufacturés, se chargeant de toutes les 
opérations intermédiaires. 
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L'orateur examine ensuite les causes de la concentration sons la 
forme des combinaisons industrielles. Selon lui, les remèdes aux abus 
des syndicats seraient la liberté commerciale, la publicité la plus éten- 
due, l'application raisonnée des principes du droit commun. 

M. Frederiksen, ancien membre du Parlement danois, est d'avis 
que les cartells offrent en général de grands inconvénients; les trusts, 
au contraire, sont d'utiles combinaisons : le producteur, en effet, ne 
doit exister que pour le consommateur. Les trusts — l'Amérique en 
est la preuve — ne constituent pas un réel danger. L'orateur se dé- 
clare adversaire du protectionnisme. 

La séance est levée à 12 h. 15. 



25 septembre 1906. 

Séance de l'après-midi. 
Présidence de M. De Mot. 

La séance est ouverte à 2 heures, sous la présidence de M. De Mot, 
bourgmestre de la ville de Bruxelles, vice-président de la section. 

Prennent place au bureau : M. Cogels, vice-président, MM. les délé- 
gués des gouvernements étrangers et .les secrétaires de la section. 

M. Huisman, secrétaire, annonce à l'assemblée que différents 
ouvrages ont été remis à titre d'hommage au bureau de la section et 
remercie leurs auteurs. 

M. Martin Saint-Léon, conservateur de la bibliothèque du Musée 
social de Paris — La question des trusts rentre dans le domaine de 
la politique économique. Elle doit être examinée et résolue par la 
législation de chaque pays. 

L'orateur ne partage pas, quant aux trusts, l'opinion de M. Frede- 
riksen ; ce sont des phénomènes dangereux ; ils ont causé beaucoup 
d'abus et ont à leur actif fort peu d'avantages sociaux. 

Le cartell, au contraire, est une formule d'associations d'intérêts 
qui, loin d'être condamnable en principe, peut être utile au produc- 
teur et au consommateur. Le cartell, en effet, ne réalisant pas une 
fusion des entreprises, mais de simples accords sur les prix ou la pro- 
duction, ne donne pas lieu, comme le trust, à la création dune société 
financière au capital abusivement gonflé et n'entratne pas, par voie de 
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conséquence, l'exploitation du consommateur qui, dans le trust, est le 
résultat de cette surcapitalisation. 

M. Martin Saint-Léon termine son exposé en déposant les conclu- 
sions suivantes : 

« En principe, le congrès estime que le régime légal applicable aux 
organisations industrielles ou commerciales n'est pas susceptible d'une* 
réponse uniforme et absolue; que cette question étant du domaine de 
la politique économique, doit être examinée et résolue par le législa- 
teur de chaque pays, en tenant compte de la situation industrielle de 
ces pays et de l'intérêt combiné des producteurs et des consommateurs. 

Sous ces réserves, le congrès émet le vœu qu'aucune prohibition 
pénale ne soit édictée contre les organisations industrielles qui se bor- 
nent à réglementer les conditions de la vente ou de la production, sans 
aboutir à une fusion directe ou indirecte des entreprises. Les abus 
possibles de ces organisations seront suffisamment prévenus ou 
réprimés par les moyens indirects, tels que la supression ou la 
diminution des droits de douane, ou l'importation directe par l'Etat 
de marchandises analogues à celles que vendent les entreprises syn- 
diquées ; 

Emet le vœu, au contraire, que les organisations dites trusts, réali- 
sant non plus simplement l'association d'intérêts entre des entreprises 
distinctes et à tous autres égards indépendantes, mais leur fusion 
ouverte ou déguisée en de grandes compagnies créées pour dominer le 
marché du produit, soient sinon prohibées, tout au moins réglemen- 
tées, de manière à rendre impossible, de leur part, la constitution d'un 
monopole industriel de fait. 

M. Ceulemans, membre de la Chambre de commerce d'Anvers. — 
Les trusts et les cartel 1s ne font autre chose que d'exercer en collec- 
tivité le droit individuel que la loi confère à tout citoyen. Ce qui est 
licite pour l'individu doit l'être aussi pour une réunion d'individus. 
Pas plus que la loi n'intervient dans l'exercice sans fraude de ce droit 
individuel elle ne peut donc intervenir dans son exercice sans fraude 
collectif. L'action des trusts et des cartel I s est, au surplus, essentiel- 
lement limitée, comme toutes choses, par la loi de l'offre et de la 
demande. Leurs effets ne sauraient elfe nuisibles que dans les pays où 
les gouvernements se font leurs aides et leurs complices par l'impo- 
sition de forts droits d'entrée sur les produits étrangers et res- 
treignent ainsi considérablement .la portée des armes dont la libre 
concurrence disposerait contre les groupements par cartells ou par 
trusts. 
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L'orateur dépose un vœu tendant à l'application aux trusts et aux 
cartells du simple droit commun. 

M. von Mayr se place au point de vue scientifique et estime qu'un 
jugement final n'est pas possible sur la question et qu'il faut tenir 
compte surtout du facteur production. 

M. Brunard, avocat à la Cour d'appel de Bruxelles, est partisan de 
la liberté absolue; il se rallie à l'opinion de M. Ceulemans. Selon lui, 
les trusts ne sont qu'une manifestation de la liberté d'association. Il 
présente la proposition suivante : 

a La troisième section estime que les trusts, cartells et autres asso- 
» dations similaires constituent l'exercice du droit d'association et 
» qu'il n'y a pas lieu de réclamer des gouvernements des mesures 
» dérogatoires au droit commun à leur égard. » 

M Rau, au nom de la Chambre de commerce belge de Paris, 
pense qu'il faut adopter un régime de liberté, et que la loi doit se 
bornera dégager la responsabilité de l'État engagée partout où il y a 
protection, car celle-ci favorise manifestement les trusts. 

Il estime qu'il ne faut faire aucune distinction entre les trusts et les 
cartells qui doivent jouir de la liberté déterminée par le droit commun. 
Cependant, toutes les fois qu'il se produira des abus vis-à-vis de la 
consommation ou de la main-d'œuvre, abus résultant de ces combinai- 
sons, (a législation devrait être armée, notamment dans les pays pro- 
tectionnistes, pour retirer aux industries l'appui qu'elle leur donne par 
la protection douanière. 

M. Vercruysse, chef de division à l'Office du travail de Belgique, 
donne lecture des parties essentielles du rapport qu'il vient de dé- 
poser. 

M. Duchaine, avocat à la Cour d'appel de Bruxelles, s'occupe des 
remèdes contre les trusts : mesures d'ordre répressif qu'il estime 
dangereuses, et mesures d'ordre préventif auxquelles il faut davan- 
tage s'attacher. 

L'orateur appuie les conclusions présentées par M. Martin Saint- 
Léon. 

M. Guinotte, avocat, sous forme de motion d'ordre, propose de 
clore aujourd'hui le débat sur la question en discussion. 

M. Vogel s'y oppose. 

M. Klotz, député, délégué du Gouvernement français, propose à 
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l'assemblée de se rallier à la première partie de la motion de M. Martin 
Saint-Léon. 

M. Hennebicq, avocat à la cour d'appel de Bruxelles, appuie cette 
proposition. 

M. le Président met aux voix la proposition Brunard (signée éga- 
lement par MM. Laur et Ceulemans) et la proposition Martin Saint- 
Léon et Ducliaine. 

L'assemblée, à une assez forte majorité, adopte la première partie 
(question de principe) du vœu de MM. Martin Saint-Léon et Paul 
Duchaine, savoir : 

« Le Congrès estime que le régime légal applicable aux organisations 
industrielles ou commerciales, diles trusts ou cartells, n'est pas sus- 
ceptible d'une réponse uniforme etabsolue; que cette question étant du 
domaine de la politique économique, doit être examinée et résolue par 
la législation de chaque pays en tenant compte de la situation écono- 
mique de ces pays et de l'intérêt combiné des producteurs et des con- 
sommateurs. » 

La séance est levée à 4 heures. 



26 septembre 1905. 

Séance du malin. 

Présidence de M. A. Raffalovicu. 

La séance est ouverte à 10 heures. 

Prennent place au bureau : M. Cogels, vice-président, MM. les délé- 
gués des différents gouvernements et les secrétaires de la section. 

L'assemblée décide d'aborder le deuxième objet de son ordre du 
jour : mesures destinées à prévenir les excès de la concurrence inter- 
nationale. 

M. Schoolmeesters, juge de paix, développe, dans ses généralités, 
les conclusions du rapport qu'il a présenté au Congrès. 

M. Ceulemans croit qu'il faut d'abord définir ce qu'il faut 
entendre par les intérêts légitimes du commerce et de l'industrie. Ces 
intérêts ne sont et ne peuvent être autres que ceux de tous les 
citoyens; toute sauvegarde spéciale que l'on instituerait porterait donc 
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atteinte au principe d'égalité qui est la base de toute législation 
moderne. 

La question des réciprocités entre pays qui s'engagent à des conces- 
sions douanières mutuelles, est intimement liée à celle des repré- 
sailles douanières, lesquelles nuisent toujours bien plus profondément 
à ceux-là mêmes qui les exercent qu'à ceux que Ton prétend frapper. 

M von Mayr. — Il ne peut s'agir que d'un échange d'idées et non 
de voies sur des principes. La lâche du Congrès est de réfléchir sur ce 
qui sera utile dans les différents pays. 

La protection est favorable à l'échange des produits, parce qu'elle 
renforce la production nationale. 

L'orateur se prononce en faveur de traités spéciaux sur des ques- 
tions déterminées, comme la Conférence des sucres de Bruxelles. 

M. Frederiksen se déclare libre-échangiste convaincu et combat 
le projet d'une union douanière Scandinave. Les traités de commerce 
n'ont causé que la guerre commerciale. 

M. A. Solvay se demande s'il n'y a pas moyen de concilier le pro~ 
tectionnisme et le libre échange; le protectionnisme développe la 
production mais souvent là où cela n'est pas nécessaire. 

11 faudrait instaurer un système de protection limitée aux industries 
reconnues viables, au moyen d'un organisme chargé par le gouverne- 
ment de les examiner. 

M. Gariel, délégué du Sénat académique de Fribourg, estime que 
le Congrès doit se borner à étudier les mesures destinées à amener des 
ententes entre Étals. 

■ 

M. Van der Smissen, professeur à l'Université de Liège, eu 
attendant le moment qui paraît bien éloigné où le libre échange 
deviendra la règle conventionnelle du commerce international, forme 
le vœu de voir conclure, entre nations, des accords fondés sur la libre 
concurrence organisée de manière à prévenir le dumping. Il souhaite 
que la Fiance et l'Angleterre entrent dans cette voie, où la France, à 
son avis, ne rencontrerait pas l'obstacle de la clause de la nation la 
plus favorisée inscrite au profit de l'Allemagne dans le traité de 
Francfort. 

31. le baron délia Faille d'Huysso, sénateur, émet le vœu 
suivant : 

« La clause de la nation la plus favorisée ne doit être concédée que 
sous la réserve qu'elle n'est pas applicable à la concession de la 
liberté commerciale, faite à une autre nation à titre de réciprocité. » 
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M. Raffalovich, en sou nom personnel, estime que la clause de la 
nation la plus favorisée est, en général, une condition de sécurité, de 
stabilité et de progrès. 

M. Hennebicq est d'avis qu'il y a lieu, dans un congrès d'expan- 
sion, de se borner d'une manière plus précise à l'étude des moyens 
d'expansion. 11 faut se placer sur un terrain pratique, tel que celui 
des traités de commerce, des unions douanières, etc. Il faut, avant tout, 
chercher un terrain d'entente. Il importe de chercher les moyens, pour 
l'industrie européenne, de lutter le plus longtemps possible contre la 
concurrence mondiale. Répondant à M. Cculcinans, l'orateur pense 
que daus ce Congrès il faut surtout s'occuper des producteurs. Qui 
dit expansion dit débouchés plus larges et production meilleure. 
Cela ne veut pas dire que les intérêts des consommateurs soient à négli- 
ger, mais il n'y a pas à nous en occuper ici. 

Il convient de s'occuper de rapprocher les nations, et pour y parve- 
nir Ton ne peut pas s'empêcher de les apercevoir et de les traiter 
comme elles sont et comme elles le méritent. Que signifierait une 
politique européenne d'expansion qui ne serait ni juste ni pratique ? 

Or, que se passe-t-il dans la politique économique? M délia Faille 
vient d'en loucher un des points névralgiques en parlant de la « clause 
de la nation la plus favorisée ». Eu principe, elle parait un instrument 
de parfait équilibre entre nations Est-ce vrai, est-ce faux, eu théorie? 
L'orateur ne veut pas le savoir Ce qui l'intéresse, c'est ce qui se passe 
à cet égard, autour de lui. 11 voit que le système de la nation la plus 
favorisée a fait place au système de la classification détaillée des tarifs. 
On détaille à ce point les objets frappés que le droit équivaut au 
boycottage d'un produit déterminé qui n'est fabriqué que dans une 
localité unique. Ainsi les Allemands ont fermé leurs frontières à une 
partie de l'industrie lyonnaise en frappant certains produits qui ne se 
fabriquent pas ailleurs qu'à Lyon. Voilà une question pratique. Tout 
ce qui ressort aux traités de commerce présente la même actualité et le 
même intérêt. Daus quelle mesure les producteurs européens ont-ils 
intérêt à se faire concurrence les uns aux autres? Pourquoi ne pas 
reporter leur effort au dehors? Comment conclure des traités qui favo- 
risent cclie tendance? Voilà une question qui est conforme au pro- 
gramme et aux tendances du Congrès. 

Une deuxième question est aussi importante que la première. Les 
groupements de producteurs, la concentration industrielle est une 
des nécessités du temps. 11 semble aussi que, dans notre Europe, 
morcelée politiquement, elle doit se faire internationalement et non 
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pas nationalement. Elle peut certes avoir un appui et un soutien gou- 
vernemental et fiscal. La convention de Bruxelles sur les sucres est un 
événement à cet égard. Elle peut aussi être libre. L'entente interna- 
tionale de l'acier en est la plus récente expression. 

Une nation neutre comme la Belgique peut, sur ce point, rendre ser- 
vice aux autres nations en intervenant pour concilier leurs intérêts. 

M. de Smet de Naeyer, président du Cercle commercial et indus- 
triel de Gand, présente les vœux suivants : 

En faveur : 

1° De la porte ouverte dans la politique coloniale; 

2° De la suppression des primes d'exportation directe et indirecte; 

3° De la généralisation, dans les traités de commerce, de la clause 
d'arbitrage pour fixer, en cas de contestation, l'article du traité auquel 
se rattache le produit dont la classification est contestée; 

4° De l'application intégrale, et par conséquent loyale, des droits 
inscrits dans les traités de commerce. 

M. Klotz fait observer que la France, en matière de protectionnisme, 
n'a fait qu'imiter ses rivaux ; elle n'a jamais eu une politique écono- 
mique agressive Un débat académique sur le libre échange et la pro- 
tection n'aurait pas de sanction et ne changerait rien à la face des 
choses dans le monde. 

Lu séance est levée à 12 h. 15. 



26 septembre 1905. 

Séance de l'après-midi. 
Présidence de M. von M a vu. 

La séance est ouverte à 2 heures, sous la présidence deM.von Mayr, 
professeur à l'Université de Munich. 

Prennent place au bureau : M. Cogels, vice- président, MM. les délé- 
gués des différents gouvernements et les secrétaires. 

La section décide d'interrompre la discussion de la question 
douanière pour aborder le problème des monopoles et permettre à 
M. Raphaël-Georges Levy de défendre les conclusions de son rapport. 

M. Raphaël-Georges Levy, professeur à l'Ecole libre des 
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sciences politiques de Paris, se déclare nettement adversaire des 
monopoles d'Etat dont les partisans se trouvent surtout parmi ceux 
qui désirent accroître les ressources de l'Etat. 

Le monopole, selon l'orateur, est un impôt déguisé, son inconvénient 
part de là : dans un gouvernement, les citoyens doivent connaître 
leurs charges exactement L'orateur s'en réfère, pour le surplus, aux 
conclusions de son rapport imprimé. 

M. Otto Prange, secrétaire général du « Deutscher Feuerversiche- 
rungsschutzverband » de Berlin, parle des syndicats organisés entre 
assurés contre les assureurs. 

M. Raffalovich tient à faire observer que l'introduction du mono- 
pole de la vente de l'alcool en Russie a eu pour effet d'obliger le con- 
sommateur d'acheter au comptant, de supprimer la vente à crédit par 
le cabaretier qui exploitait ensuite l'insolvabilité du débiteur, et en 
outre d'améliorer de beaucoup la qualité de l'alcool au point de vue de 
la rectiflcation. 

M. Rau. contrairement à M. Levy, estime que certains monopoles 
présentent des avantages, à condition qu'ils s'appliquent à des services 
publics. . 

M. Ceulemans pense que tout monopole quelconque est toujours 
condamnable, parce qu'il est une atteinte au libre exercice de l'initia- 
tive de tous les citoyens. A peine pourrait-on admettre, pour des 
raisons hygiéniques, le monopole de la fabrication et de la vente de 
l'alcool, si l 'i m p aisance de tous autres moyens pour abattre l'alcoo- 
lisme était définitivement reconnue. 

Les monopoles d'Etat sont beaucoup plus condamnables encore que 
les autres, parce qu'à leur égard toute sanction réelle et pratique fait 
toujours totalement défaut. 

M. Levy revient sur les considérations précitées. 

MM. von Mayr et A. Solvay distinguent entre les monopoles 
financiers, qui ne sont que des impôts indirects et les monopoles 
d'administration, qui sont des services publics. 

M. Thiebauld, avocat, plutôt favorable aux monopoles, fait remar- 
quer que les compagnies particulières ne donnent pas de résultats 
aussi favorables au point de vue du bon marché de leurs services 
(compagnies téléphoniques américaines). 

La discussion est reprise sur la question douanière. 
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M. Raffalovich met eu garde contre la séduction de formules aussi 
aimables que celles d'unions et d'ententes. On se fait des illusions sur 
la possibilité de réaliser des unions douanières dans les conditions 
actuelles de la politique en Europe, en présence des divergences dans 
le régime fiscal et financier des Etats qu'il faudrait écarter, et on a 
bien tort, en outre, de donner à ces projets d'unions douanières une 
pointe offensive dirigée contre d'autres grands pays. M Raffalovich 
critique en passant les efforts faits en Allemagne sous la direction du 
professeur J. Wolf, de Breslau, qui oilt un caractère agrarien. 

M. G. Blondel, professeur à l'École des Hautes Études com- 
merciales de Paris, estime que les unions douanières générales sont 
en fait irréalisables. 11 insiste spécialement sur les difficultés d'ordre 
fiscal auxquelles les essais de constitution d'une union douanière de 
l'Europe centrale se heurteront toujours. Des ententes particulières 
entre deux pays ne sont pas irréalisables, mais il semble plus utile de 
chercher à introduire certaines simplifications douanières, ce qui, 
étant plus modeste, est aussi beaucoup plus pratique. 

M. H. Masson, avocat à la Cour d'appel de Bruxelles, développe 
le rapport qu'il a présenté en faveur de la conclusion d'unions 
douanières. 

M. Janssen, chef de bureau à la direction générale des douanes et 
accises de Belgique, expose que l'unification de forme des tarifs de 
douane n'exigerait en somme qu'un effort de bonne volonté. 11 fait 
ressortir que l'adoption d'un gabarit commun, suivant un essai annexé 
à sou rapport faciliterait notablement les recherches et les études 
comparatives tout en simplifiant beaucoup la question si importante de 
la comparabilité des statistiques commerciales 

M. Ceuleman8. — Comme libre-échangiste convaincu, l'orateur 
voit dans les unions douanières entre divers pays un progrès dans la 
voie du libre échange, et, comme tel, il les approuve. 

11 importe cependant que les unions douanières ne deviennent pas, 
aux mains des nations qu'elles accouplent, une arme de coalition con- 
tre d'autres groupements. 

En outre, par des raisons d'ordre politique, l'union douanière n'est 
à préconiser qu'entre nations de même importance. 

MM. Blondel, Duchaine et Martin Saint-Léon déposent l'ordre 
du jour suivant : 

a Le Congrès estime qu'il y a lieu, par voie d'ententes internatio- 
tionales, de simplifier, dans la mesure du possible, les classifications 
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et nomenclatures des produits sujets à des droits de douane, de simpli- 
fier les formalités douanières et de soumettre les conflits en ces 
matières à des conseils permanents d'arbitrage. » 

M. Masson dépose, de son côté, Tordre du jour que voici : 

a La troisième section émet le vœu de voir le Gouvernement belge 
prendre l'initiative de provoquer une conférence internationale de 
délégués des gouvernements hollandais, suisse et portugais ayant 
pour but l'élaboration d'un projet d'union douanière entre ces pays. » 

M. de Thierry, inspecteur général au Ministère des Finances et des 
Travaux publics de Belgique, demande à la section de se prononcer sur 
la proposition suivante : 

a Le Congrès, 

» Considérant que l'établissement des tarifs de douane d'après un 
plan commun simplifierait notablement les, recherches et les études 
comparatives; . , 

» Considérant qu'en général les rubriques des tarifs servent de base 
aux subdivisions de la statistique commerciale; que partant l'uniformité ' 
des classifications douanières déterminerait une uniformité corrélative 
des statistiques, ce qui contribuerait à rendre celles-ci comparables ; 

» Emet le vœu que dans les tarifs de douane des différents pays les 
marchandises soient relevées suivant un même ordre de ^riirpement; 

» Recommande l'examen de la question par les administrations des 
douanes intéressées et la réunion ultérieure de délégués de ces admi- 
nistrations en vue de préparer et d'arrêter les moyens d'une entente 
internationale. » 

M. Vercruysse, en son nom et au nom de M. D. Crick, dépose le 
vœu suivant: 

a 11 est désirable de voir se créer, dans les différents Etats, des 
groupes qui s'appliqueraient à propager les principes d'union écono- 
mique et à faciliter la conclusion d'ententes internationales. 

» Ces groupes se mettraient en communication et, par leurs échanges 
de vues et leurs concessious mutuelles, arriveraient peut-être à pro- 
poser des solutions avantageuses pour tous les intéressés. 

M. Hazée, avocat, attire l'attention de l'assemblée sur les conclu- 
sions du rapport de M. Orban. 

M. Hayem rappelle qu'il y a eu, en 1900, un Congrès international 
de réglementation douanière, au cours duquel il fut décidé de créer un 
organisme spécial destiné à étudier les dites questions. Cet organisme 
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devait se réunir tous les 'deux ans. Depuis lors, les questions sont 
restées à l'ordre du jour. 

Sur la propQsiUon de M. Huisman, secrétaire, l'assemblée décidé 
d'ajounier au lendemain les votes sur les divers vœux présentés. 
La séance est levée à 4 heures. 



27 septembre 1905. 
Présidence de S. Exe. M. Gérard. 

La séance est ouverte à 10 heures, sous la présidence de S. Exe. 
M. Gérard, Ministre de France à Bruxelles. 

Prennent place au bureau : M. 'Cogels, vice- président, MM. les délé- 
gués des divers gounsnements et les secrétaires. 

M. Orban, professeur à l'Université de liège, développe les con- 
clusions de son rapport tendant à la constitution d'une union des États, 
en vue de l'unification des règles douanières ; il propose également la 
création dhm «organisme central qui serait un bureau d'études doua- 
nières 



M. Raffalovich attire l'attention sur la possibilité de se procurer 1e& 
renseignements désirés par M Orban dans des publications officielles, 
aisément accessibles et très bon marché comme le Moniteur (français) 
du commerce extérieur, qui est une publication officielle tenant le 
public au courant des changements dans la réglementation douanière 
des différents pays. Se plaçant sur le terrain pratique, M. Raffa- 
lovich ne croit pas au succès de la motion de M. Orban auprès de& 
administrations intéressées. D'ailleurs, la résolution rappelant l'œuvre 
du Congrès de la réglementation douanière convoqué à Paris en I90O 
par le Gouvernement français, et demandant la reprise des travaux de 
ce Congrès technique, est de nature à donner satisfaction à M. Orban. 

M. Duchaine rappelle les vœux déposés à la séance précédente 
par MM. Martin Saint-Léon et Blonde! ; il fait part à l'assemblée que 
MM. Hayem et de Thierry sont tombés d'accord avec lui pour accepter 
une formule conciliatrice. 

M. Klotz demande la priorité en faveur de cette formule. 
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M. Raffalovich pense qu'il y a moyen de combiner cette propo- 
sition avec celle de M. Orban. 

Après un échange de vues entre les divers auteurs de propositions, la 
motion suivante est adoptée : 

« Le Congrès 'reconnaissant qu'il est d'un intérêt général inter- 
national pour les États d'uniformiser, dans la mesure du possible les 
méthodes d'établissement des classifications et des statistiques de 
douanes. 

» Emet le vœu, déjà consacré au Congrès de 1900, de voir l'établis- 
sement de cette uniformité réalisé par des réunions périodiques des 
services intéressés. Les dits services poursuivront l'étude de ces ques- 
tions en vue d'amener si possible des conventions sérieuses et 
durables. »" 

L'assemblée adopte ensuite le vœu déposé par MM. de Thierry. Mar- 
tin Saint- Léon, Duchaine et de Smet de Naeyer : 

« Le Congrès, affirmant sa foi dans les principes de l'arbitrage, 

» Emet le vœu : 

» Que les contestations internationales en matière de tarifs doua- 
niers soient réglées, autant que possible, suivant une procédure basée 
sur ces principes » 

M. Cogels oppose à la proposition présentée par 31, Henri Masson, 
la question préalable. La section adopte cette manière de voir. 

Le vœu de MM. Daniel Cricq et Vercruysse est retiré par ce dernier. 

L'assemblée aborde la discussion d'une proposition émanant d'un 
comité provisoire installé au mois de mai 1905 à Berlin, le texte de 
celte proposition est le suivant : 

« 1° Le caractère international de notre civilisation économique 
demande une union internationale de toutes les associations écono- 
miques au moyen d'une organisation internationale centralisée; 
2° l'organisation qui semble le mieux répondre au but qu'on se propose 
d'atteindre consiste dans la création d'un congrès international éco- 
nomique et périodique, se réunissant dans la seconde moitié du mois 
de mars alternativement dans les divers pays; 3° le programme du 
congrès économique international doit autant que possible se renfermer 
dans un ordre de questions connues des industriels et des négociants 
des divers pays; 4° à l'effet de préparer les congrès et d'exécuter les 
résolutions éventuelles de celui-ci, on installera un bureau per- 
manent du congrès qui veillera en même temps au maintien de bonnes 
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et durables relations entre les corporations économiques des divers 
pays. » 

M. Strauss, président du Conseil supérieur de l'industrie et du 
commerce de Belgique. — La question soulevée est très importante. 
Elle a été discutée à Berlin, dans une conférence internationale pri- 
ée, au mois de mai dernier. C'est là qu'elle a été lancée. On l'a 
présentée au Congrès des Chambres de Commerce, à Liège, au com- 
mencement de septembre; là elle a été rejetée. Elle a été reprise ici 
par les auteurs des rapports, par le discours prononcé dimanche par 
l'honorable Ministre d'Etat, M. Beernaert, et par le résumé des rap- 
ports, fait par notre secrétaire, M. Huisman. 

On veut créer une institution internationale, un bureau permanent 
qui s'occuperait de questions économiques mondiales, organisme dont 
on ne nous donne même pas un programme net, franc. Il y a là un 
danger. 

L'orateur admet qu'on charge le bureau de la préparation, de l'or- 
ganisation d'un nouveau Congrès; il est utile de perpétuer ces 
réunions. On peut même, dans ce but, nommer une commission in- 
ternationale sous la direction du bureau de notre section. Mais 
M. Strauss repousse toute proposition tendant à créer un nouveau 
centre de fonctionnarisme. 

Il y a deux ans, une association allemande demandait l'avis de l'ora- 
teur au sujet de l'organisation d'un Congrès international des cham- 
bres de commerce. 11 a répondu qu'il était trop tard ou trop tôt. 
Trop tard, parce qu'en Belgique nous avions terminé le travail prépa- 
ratoire et que les négociations officielles étaient en cours; que nos 
chambres de Commerce ne pouvaient donc pas, à ce moment, discuter 
la question et risquer d'entraver, de compromettre l'œuvre de la diplo- 
matie. 

C'était trop tôt pour commencer une campagne contre les nouvelles 
conventions qui n'étaient ni connues ni signées. L'orateur a appris dans 
la suite que cette association allemande désirait arriver à une orga- 
nisation continentale stable pour la défense de l'ancienne politique 
économique de List : le nationalisme dominant tout; des droits pro- 
tecteurs pour développer l'industrie nationale et puis, quand les 
forces de production sont assez grandes, des traités de commerce favo- 
risant l'exportation ! C'est la théorie nationaliste. Nous lui opposons 
la théorie cosmopolite, la seule défendable dans un Congrès inter- 
national d'expansion économique mondiale. 

Cependant ici, également, on semble vouloir éduquer les peuples 
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)tour la protection. On oppose dans ce Congrès la nation à l'humanité. 
Comment, dans ces conditions, avoir recours au bureau permanent 
pour l'expansion industrielle et commerciale? 

M. Raffalovich s'associe à ces paroles. 

M. Munsterberg, Kommerzienrath, rappelle qu'au Congrès des 
Chambres de commerce à Liège, il a été décidé de constituer une com- 
mission pour la préparation d'un second Congrès. Il estime que Ton 
pourrait s'en tenir à cette résolution, sans songer à créer de nouveaux 
organismes. 

M. le chevalier von Dora, délégué de la « Oesterr.-Ungarische 
Exportverein », défend la proposition du comité berlinois. 

M. Klotz propose le vote d'un ordre du jour pur et simple n'im- 
pliquant pas le rejet de l'idée d'une commission permanente, mais 
laissant à l'initiative privée le soin de lui donner la solution désirable. 

M. Klotz fait remarquer que dans le comité constitué à Berlin ne 
figurent des délégués d'aucune chambre de commerce de Russie, d'An- 
gleterre, et de France. Il ajoute que la loi française interdit la fédéra- 
tion des chambres de commerce. 

M. Hennebicq se joint à M. Klotz pour appuyer l'ordre du jour 
pur et simple, mais il donne à ce vote un sens et une portée absolu- 
ment opposés à ce que vient d'exprimer M. Strauss. La fondation d'un 
institut économique international et la permanence de ce Congrès sont 
des idées qui ne sont ni à dédaigner ni à combattre, mais au contraire, 
à encourager de toutes nos forces. Loin d'être une chimère, l'idée 
d'une concentration dans un organisme permanent des études et de la 
documentation universelle, constitue, en matière de politique écono- 
mique et douanière, un desideratum qui, depuis le commencement des 
délibérations, n'a cessé de se reproduire au moment décisif de chacune 
de nos discussions. 11 semble même que si on veut entrer dans une 
politique internationale vraiment pratique, pareille création doit être 
la première condition du succès. 

L'orateur se réjouit de voir qu'à côté des stériles controverses entre 
libre-échangistes et protectionnistes, quelque chose de nouveau est 
apparu. Un groupe de gens, et notamment de jeunes gens, s'est formé 
qui pense que, en ces matières, il faut se défier des doctrines et des 
doctrinaires et agir sans parti pris, tantôt en libre-échangiste, tantôt 
en protectionniste. Une école nouvelle vient de se constituer, celle de 
l'opportunisme économique. 

Dorénavant les fanatiques du libre échange, comme du reste ceux 
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de la protection auront, en Belgique, à compter avec ceux qui pensent 
avant tout à constituer sur des bases puissantes l'union de la concen- 
tration de toutes les forces productives de la nation. Ce Congrès 
d'expansion réalise et traduit les aspirations naissantes de cette jeune 
école. 11 décourage, entrave et déroute les habitudes anciennes — ; 
certaines personnes sont venues ici plutôt pour combattre et faire 
avorter l'idée du Congrès que pour contribuer à sa réussite. Heureuse- 
ment, les idées n'ont pas besoin des hommes. 

Quelles que soient les entraves, l'orateur estime que ces discussions 
auront contribué, chose capitale, à modifier l'orientation économique 
du pays. 

M. Strauss, se rallie volontiers à la proposition de passer à l'ordre 
du jour. C'est l'enterrement du projet. Si la proposition est adoptée, 
le bureau permanent est condamné, car aucune autre section ne pourra 
s'occuper de celte question. 

On a parlé de deux écoles en présence ici. En effet, il y a d'un côté 
les hommes qui ont beaucoup observé, beaucoup étudié et qui ont 
l'expérience; de l'autre côté, il y a quelques jeunes, qui n'ont rien vu 
et qui veulent tout savoir, mais chez qui, en somme, le désir d'être 
protégé pour arriver l'emporte sur les besoins de la nation. 

L'orateur donne un démenti formel à ceux qui l'ont qualifié d'adver- 
saire du Congrès. 11 en appelle aux honorables secrétaires généraux, 
qui savent combien on Ta prié de contribuer au succès de l'œuvre. 

M. le D r Soetbeer, secrétaire général du Deutscher Handehtag, 
dit que les vœux émis par le Congrès des chambres de commerce, qui 
s'est tenu à Liège, ne devaient pas être sanctionnés par le Congrès de 
Mous. A son avis, on discuterait avec plus d'utilité la question sou- 
levée dans un congrès particulier des chambres de commerce. 

M. le Président propose l'ordre du jour pur et simple, le consi- 
dérant comme sanctionnant une discussion de principe sans engagement 
pour personne. 

M Lauwick, avocat à la Cour d'appel de Gand, regrette de ne 
pouvoir, vu l'heure avancée, développer les conclusions de son rapport. 

M. Cogels, vice-président, remercie S. Exe. M. Gérard d'avoir bien 
voulu présider la séance. 

Il adresse également des remerctments à MM. les délégués étrangers 
et aux secrétaires, MM. Huisman, Kébcrs, Chevalier et baron de 
Trannoy. 

La séance est levée à 13 h. 15. 
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QUATRIÈME SECTION. 

MARINE. 



25 septembre 1905. 
Séance du malin. 

Présidence de M. Beernaert, Ministre d'État. 

La séance est ouverte ;à 10 1/4 heures, sous la présidence de M. le 
Ministre d'Etat Beernaert. 

MM. Dreyse, de Wuimar, Picavet, secrétaire du Collège de France, 
Sir Edward Law et M. le baron de Royer de Dour, commissaire d'ar- 
rondissement, s'excusent de ne pouvoir assister au Congrès. 

M. le Président donne la parole à M. Bech, secrétaire» pour la 
lecture du résumé des rapports présentés, en réponse aux questions I, 
II, III (1). 

M. Franck, avocat, secrétaire général du Comité maritime inter- 
national, fait ensuite l'historique de la question de l'unification du 
droit maritime. 

Le discours de M. Franck sera publié sous forme de rapport. 

M. Daymard, ingénieur en chef du Bureau Veritas à Paris, exprime 
le vœu que la conférence diplomatique convoquée par le gouvernement 
belge en vue de l'unification du droit maritime aboutisse à des solu- 
tions positives; il fait ensuite ressortir les inconvénients du système 
de jaugeage actuel et préconise une méthode basée sur la détermina- 
tion extérieure du volume du navire avec application de coefficients 
de réduction. 

M. A. Lecointe, ingénieur en chef honoraire de la marine de l'État 
beJge, fait remarquer que le tonnage servant de base à la perception 
des droits, ceux-ci peuvent concerner plus spécialement les dimen- 
sions extérieures du navire, son volume intérieur productif de fret, ou 

(1) Le rapport de M. Bech sera publié dans le Recueil des rapports de la 
section IV. 
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l'importance de sa cargaison ; il serait donc peut-être plus rationnel 
d'avoir plusieurs tonnages, suivant les taxes à percevoir. 

M. Sohwenn, armateur à Anvers, estime que l'on devrait s'en 
référer à l'avis de l'Angleterre, la principale intéressée. 

M. Ortmans, délégué de la Société anonyme JohnCockerill,àSeraing, 
fait remarquer que le système adopté en Belgique et en Allemagne 
donne des jauges nettes plus élevées qu'en Angleterre, et que, par 
conséquent, celle-ci ne sera pas disposée à adopter ce système. 

« 

M. Van Peborgh, dispacheur à Anvers, signale un oubli du secré- 
taire. La conclusion de son mémoire était que, dans la question de 
l'unification du droit maritime, un point seulement a-été résolu par une 
entente internationale : celui des avaries, réglé aujourd'hui d'une 
manière uniforme, dans tous les ports du monde, par les Règles d'York 
et <t Anvers 1904. — Il aurait fallu ajouter « par la Convention des 
Parties ». 

M. Schepens, armateur à Anvers, montre les abus auxquels donnent 
lieu les déductions dans les faux ponts. Il dit que les navires devraient 
être pourvus d'un certificat de jauge international. 

M. Goetbloet, président du Cercle des mécaniciens de marine 
belge, regrette que son rapport sur le jaugeage des navires n'ait pas 
encore été remis aux membres du Congrès. 

Dans ce travail, il mentionne les abus. commis par l'usage du système 
actuel de jaugeage. 

Il n'est pas partisan du mesurage extérieur des navires ; il craint 
que ce système n'entrave le progrès de la navigation à vapeur, l'espace 
des bateaux extra-rapides étant presque entièrement occupé par la 
machinerie. 

M. le Président constatant l'absence des rapporteurs des 3 e et 
4° questions, ajourne la discussion de ces rapports et passe à la 5 e ques- 
tion. 

M. Le Jeune, vice-président du Comité maritime international, 
étudie l'importance des capitaux engagés dans les affaires maritimes 
dans les principaux pays. II estime que la Belgique devrait avoir un 
capital maritime de 80 millions et qu'elle est assez riche pour y 
pourvoir. 

Il insiste surtout sur la nécessité de confier la gestion des affaires 
maritimes, non à des théoriciens, mais à des gens expérimentés et 
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d'une honnêteté absolue. Le rapport de M. Le Jeune sera publié dans 
la même forme que le discours de M. Franck. 

A la demande de M. le Président, M. Franck fait l'historique 
du projet actuellement proposé; il regrette que le département 
compétent ait cru utile de remanier complètement et pas toujours 
heureusement, les projets antérieurs qui avaient été officiellement 
soumis à l'Association belge pour l'unification du Droit maritime par 
M. le Ministre Begerem. Le projet actuel a été amendé par la section 
centrale; dans cette forme, il devrait être voté le plus têt possible. 

M. Treub, professeur d'économie politique à l'Université d'Ams- 
terdam, estime que le crédit maritime doit reposer, comme c'est le cas 
dans les Pays-Bas, sur des banques s'occupant exclusivement de cette 
branche du crédit. Il est de première importance qu'une banque s'oc- 
cupant du crédit maritime, qui est une forme de crédit réel, ne se mêle 
pas d'affaires de crédit personnel, autrement le crédit maritime 
souffre de chaque dépression. 

Afin que le crédit maritime puisse se développer, il faut, en outre, 
que le nombre des privilèges soit réduit au minimum le plus strict et 
que les législations sur les sociétés anonymes n'entravent pas la 
formation de banques organisées uniquement dans ce but. 

Les législations belge et française, en fait de privilèges maritimes, 
sont telles que les banques ne peuvent consentir à des prêts sur 
vaisseaux de ces nationalités. 

En Allemagne, la législation rend impossible la formation de ban- 
ques s'occupant exclusivement de cette branche de crédit. 

Le législateur allemand a eu l'intention très louable de veiller aux 
intérêts des porteurs d'obligations. Mais il a dépassé son but en don- 
nant des prescriptions non seulement trop entravantes, mais qui met- 
tent les banques de crédit réel dans la nécessité de s'occuper égale- 
ment d'affaires de crédit personnel. En entrant dans cette voie il a 
empêché le développement naturel du crédit réel et diminué la sécurité 
des obligations des banques hypothécaires en voulant la garantir. 

M. Hubert, membre de la Chambre des Représentants de Belgique, 
pense qu'on trouverait facilement des capitaux en Belgique, notam- 
ment à la Caisse d'épargne, qui regorge de fonds. 

La Caisse d'épargne trouverait dans les banques de crédit maritime 
des placements sûrs et rémunérateurs. 

11 suffirait que l'hypothèque maritime fût votée et que la législation 
permette à la Caisse d'épargne de souscrire à ces entreprises. 

M. le Président lève la séance à midi. 



— 154 .— 

25 septembre 1905* 

Séance, de l'après-midi. 

Présidence de MM* Beernaert et Hubert. 

La séance est ouverte à i 1/4 heures, sous la présidence de 
M. Hubert, membre de la Chambre des Représentants, vice-président 
de la section. 

La parole est donnée à M. Le Jeune qui, se référant au discours 
prononcé dans la séance du matin par M. Treub, se déclare d'accord 
avec cet orateur. 

Ce qui est nécessaire, c'est que celui qui fait une opération de crédit 
ait un gage sérieux. M. Treub est d'avis de supprimer les trois derniers 
privilèges : abordage, avarie à la marchandise, somme prêtée au capi- 
taine pendant le dernier voyage. 

H faut faire certaines réserves. 

La responsabilité du propriétaire est limitée par l'abandon. Le gage 
des créanciers repose donc tout entier sur la valeur du navire. Si on 
enlève à ces créanciers ce seul gage, ils n'ont plus rien! M. Treub 
répond que ces créanciers peuvent s'assurer. Mais l'assurance n'est pas 
parfaite. 

Les privilèges doivent se limiter à tout ce qui est essentiel aux deux 
idées principales : 

1° Possibilité de faire des assurances, mais cette possibilité existe 
pour tout le monde, même pour les préteurs ; 

2° 11 faut, autant que possible, n'inscrire comme privilèges que 
ceux qui peuvent faire l'objet d'une assurance, c'est-à-dire tout ce qui 
résulte de la perte par fortune de mer. 

Dans ces limites, l'hypothèque maritime peut se réaliser dans des 
conditions rationnelles. 

M. Hubert est d'avis d'intéresser la Caisse d'éparge au crédit mari- 
time. Mais ce prêt est toujours une opération aléatoire. Le navire ne 
peut être comparé à un immeuble terrestre. Le danger est grand ; le 
navire se déplace et court de grands risques. L'idée de M. Hubert est 
généreuse, mais peut dépasser ce que veulent les patrons de l'idée 
maritime. 

M. Treub répond qu'il n'y a pas de privilèges légaux pour les 
institutions de crédit maritime et qu'elles rentrent dans la législation 
générale. 
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Quant à la question des privilèges, M. Treub est d'avis que la 
suppression de trois derniers privilèges du projet de 1904 n'est pas 
précisément nécessaire, mais elle rendrait le crédit maritime plus facile 
et meilleur marché. 

L'orateur fait ressortir que,dans les banques néerlandaises de crédit 
maritime, on considère le capital-sociétaire non comme capital d'ex- 
ploitation, mais comme une sorte de fonds de garantie pour les porteurs 
des obligations. Le capital d'exploitation provient de l'émission d'obli- 
gations, et il est donc de la] première nécessité que, par un système 
d'assurances bien étudié, on donne aux obligations une solidité abso- 
lue, condition sine gua non pour trouver des acquéreurs. 

M. le ministre d'État Beernaert remplace M. Hubert au fauteuil de 

la présidence. 

• 

M. Hubert. — Le Gouvernement peut autoriser la Caisse d'épargne 
à avancer des fonds. Ceux-ci seront prêtés en toute sécurité. A la tète 
de la Caisse d'épargne il y a des hommes compétents, à même de s'as- 
surer si les garanties sont suffisantes. Us peuveut d'ailleurs contracter 
une assurance pour couvrir les risques du prêt. 

M. Bech, secrétaire, résume les cinq rapports présentés en réponse 
à la question VI. 

M Sm9dsters, avocat à Anvers, est d'avis que l'un des moyens d'as- 
surer la vie de la marine et des ports est de faire arriver de l'intérieur 
du pays, vers ceux-ci, le plus grand nombre de marchandises possible 
aux plus bas prix possible. 

11 faut donc s'occuper de la batellerie et de l'aménagement des fleu- 
ves et des canaux. 

L'orateur donne en exemple les Allemands, qui ont supprimé pres- 
que radicalement les péages sur les rivières et les canaux et sont 
passés maîtres dans l'art de « construire des fleuves ». 

Les Néerlandais et les Français ont supprimé depuis longtemps les 
péages de la navigation intérieure. 

En Belgique, on vit sous un régime préhistorique : les péages y 
étouffent l'industrie et le commerce. Le transport des marchandises 
par eau, est plus cher de Liège à Anvers que de Liège à Rotterdam, li 
est indispensable que l'on améliore eu Belgique le régime des fleuves 
et des cauaux et que les travaux soient menés avec célérité. 

11 convient aussi de réformer la législation en matière. de navigation 
intérieure. 
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Parmi les réformes législatives les plus argentés figure la loi sur 
l'hypothèque fluviale indispensable pour favoriser le développement 
des armements fluviaux. 

On ne peut créer de toute pièce une marine marchande, la naviga- 
tion intérieure est une excellente école d'apprentissage pour les affai- 
res maritimes. 

11 émet le vœu que dans tous les pays les péages sur les rivières et 
canaux soient supprimés; que le régime des voies navigables inté- 
rieures soit amélioré et la législation relative à la navigation intérieure 
réformée. 

M* Hubert développe l'idée que l'avenir de la Belgique est intime- 
ment lié à l'expansion de son commerce. Il prouve que dans des pays 
comme le nôtre, le travail de l'ouvrier est tout. La base de la prospérité 
nationale est-donc un travail abondant et bien rémunéré. 11 faut alimen- 
ter les sources de ce travail. L'orateur constate que le rendement de 
l'ouvrier a diminué, situation grave à laquelle il faut apporter un 
remède. 

11 faut : 4° améliorer l'outillage ; 2° perfectionner raffinement de 
l'ouvrier par l'enseignement industriel; 3° vendre directement les 
produits et se passer des intermédiaires.. 

La marine est peut- être l'instrument le plus puissant pour dé veloppper 
les relations avec l'étranger. 

M. Hubert montre que l'État a intérêt à ce que le commerce d'expor- 
tation soit prospère. 

II propose l'intervention de l'État en faveur de la marine marchande 
d'une manière à déterminer par les spécialitses. A cette fin, une com- 
mission d'études devrait être nommée. 

M. Legrand, président de la Ligue maritime belge, est favorable à 
l'intervention des pouvoirs en faveur de la marine marchande, mais 
dans une mesure modérée et (provisoire. 

11 émet le vœu que l'État décide la vulgarisation des choses de la 
mer par un enseignement à tous les degrés. Il demande l'appui de la 
section pour qu'on puisse se prévaloir de celui-ci auprès du Gouver- 
nement. 

M. G. Lecointe, directeur scientifique du service astronomique de 
l'Observatoire royal, à Uccle, se rallie à la proposition de M. Legrand. 
11 voit toutefois des inconvénients à créer des vocations là où il n'y a 
pas de débouchés. 

Si dans les petites villes on attire d'une façon spéciale l'attention de 
la jeunesse vers les choses de la mer, beaucoup d'enfants, se faisant 
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une fausse idée de la carrière et croyant à un riant avenir, vont cher- 
cher à conquérir leur brevet de lieutenant au long cours. 

L'orateur craint qu'on n'augmente ainsi démesurément le nombre 
des officiers de marine, en un mot, qu'on ne fasse des déclassés. 

Le navire-école belge est certes bien organisé, et les jeunes gens qui 
en sortiront dans quatre ans trouveront des débouchés, s'ils veulent 
quitter la marine, parce qu'on a des tendances, à bord de ce navire, i 
donner unenseignement général à côté de l'enseignement professionnel 
proprement dit. 

Mais le navire-école n'est accessible qu'à de rares privilégiés. Et 
ceux d'entre eux qui deviendront officiers de marine n'éprouveront-ils 
pas plus tard de cruelles désillusions. 

La carrière d'officier de marine est devenue si pénible en Belgique, 
qu'au lieu de la recommander aux jeunes gens, il faut la leur montrer 
sous son véritable aspect. 

Tant que le pays ne se décidera pas à créer de sérieux armements 
maritimes, il sera dangereux de créer des vocations d'officier de ma- 
rine. 

M. Aerts, président et délégué de la Fédération maritime, insiste 
sur le fait que le but du navire-école n'est pas uniquement de former 
des marins. Le programme primitif a été changé de façon à préparer 
les élèves à la carrière commerciale autant qu'à la carrière maritime. 

M. Aerts continuera demain. 
La séance est levée à 4 heures. 



26 septembre 1905. 
Séance du matin. 

PRÉSIDENCE DE M. BEERNAERT. 

La séance est ouverte à 10 heures. 

M. le Président annonce que la question VI, traitée dans la séance 
précédente, sera reprise dans la séance qui s'ouvre. 

II croit que tout le monde est d'accord sur la question de l'utilité 
d'une marine marchande nationale. Ce point étant acquis, rappelant les 
termes dans lesquels la question est posée, M. le Président fait remar- 
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quer que les orateurs ont une certaine tendance à placer le débat sur le 
terrain belge. H conviendrait qu'on ne perde pas de vue que le Congrès 
est international et que les discussions soient empreintes d'un carac- 
tère plus général. 

M. Dechesne, professeur à l'École des hautes études commer- 
ciales de Liège, appuie la proposition faite la veille par M. Legrand, 
d'inculquer aux jeunes gens des notioos maritimes élémentaires et de 
vulgariser notamment les connaissances suivantes : l'importance des 
transports, du commerce maritime, son action favorable sur la pros- 
périté économique du pays. Il signale les éléments qui favorisent 
l'essor d'une marine marchande, à savoir : la situation géographique 
favorable, l'existence de chantiers navals, la présence de marins ainsi 
que l'existence d'une marine d'État. 

M. Aerts, désirant répondre aux discours d'hier, ne peut se placer 
au point de vue international et doit se restreindre au point de vue 
belge. 

Il n'est pas de l'avis de M. Hubert, qui voit dans la création d'une 
marine nationale le remède au danger industriel et commercial que 
court la Belgique. 

Plusieurs armements belges, quoique subsidiés par l'État, n'ont pas 
réussi ; donc la protection est mauvaise. 

Il faut une marine, tout le monde est d'accord là-dessus, mais pas 
par la protection. Les comparaisons avec les pays étrangers sont im- 
possibles. Ce qu'il faut, ce sont des comptoirs à l'étranger et des 
exportations directes qui nous affranchissent des étrangers pour nos 
exportations. 

Le système français est déplorable. 

On publie toujours les gros bénéfices réalisés dans les affaires mari» 
times! Mais quand on connaît les difficultés et les aléas des entrepri- 
ses maritimes, on ne peut que crier prudence. Nos exportations trou- 
vent abondamment le (o nu âge nécessaire, bans courir aucuns risques * r 
ne pressons donc rien. 

Les primes sont néfastes. Que l'on favorise tout simplement la marine 
an moyen de dégrèvements : suppression des [péages, des droits de 
pilotage, etc. C'est là la voie à suivre. 

M. Hubert constate que tous les pays d'Europe sont impérieuse- 
ment poussés à l'exportation et, par conséquent, à la protection de 1» 
marine. 

Il répond à M. Aerts qu'il ne s'agit pas de subsidier toute une ma- 
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rine, mais simplement des lignes régulières représentant seulement 
1/6 du trafic sur mer. 

L'Etat doit faire tout ce qu'il peut pour développer la marine mar- 
chande. 

M, Oo8tendorp fait la déclaration suivante : L'existence d'une 
marine d'Etat peut certainement avoir une influence bienfaisante sur 
la marine marchande, mais l'existence de la marine marchande ne 
dépend pas de celle d'une marine d'Etat. 

M. Strauss, président du Conseil supérieur de l'industrie et du 
commerce, émet l'opinion que dans la création d'une marine mar- 
chande nationale, il ne faut pas suivre l'exemple des étrangers. Il 
cite des exemples où cette manière de faire aurait été funeste. 

Le débat doit être élargi, il faut dans ce Congrès, qui est mondial, 
ne pas étudier cette question uniquement au point de vue belge. 

Il y a ici non pas un Congrès, mais huit Congrès qui se contredisent. 
Dans la salle voisine, à la 3° et à la 6 e section on demande la suppres- 
sion des entraves à la production à bon marché; pour faciliter l'expan- 
sion économique mondiale, on y dit qu'il faut supprimer les primes, 
les subsides, tout ce qui alourdit le budget et frappe le travail. Et ici 
Ton déclare qu'il faut prélever des impôts pour favoriser une marine 
marchande? On prétend que celle-ci facilite le progrès de l'industrie 
et du commerce. L'expérience cependant ne le prouve pas. 

L'orateur trouve que l'existence d'une marine marchande nationale 
n'est pas indispensable à un pays. 

Il a été dans les colonies. Jamais un acheteur entrant dans un ma- 
gasin n'a demandé par quel navire l'article désiré est arrivé ni sous 
quel pavillon ce bateau navigue, ce qui l'intéressait c'était le prix et la 
qualité de -la marchandise. 

Toute nouvelle industrie pouvant donner des profits est utile à la 
nation. Nous avons des armateurs qui prospèrent lentement. Doit-on 
forcer les choses et faire grand quand on n'est pas en mesure d'agir 
ainsi? 

On ne devient pas armateur du jour au lendemain, on n'improvise 
pas un directeur d'une puissante compagnie de navigation. 

Ce qu'il nous faut, ce ne sont pas des capitaux, cela ne nous manque 
pas, ce sont les hommes pour les mettre en valeur. 

Le malheur est qu'on parle d'internationalisme, de solidarité alors 
qu'on est franchement nationaliste et même mauvais patriote en vou- 
lant confier à des compatriotes incapables ce que les étrangers pour- 
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raient faire prospérer. Il faut prendre les hommes nécessaires où on 
les trouve, et les payer convenablement. S'ils ne se rencontrent pas 
dans un pays, ce ne sont pas les arrêtés royaux, ni les subsides, ni 
les garanties d'intérêt qui les donneront. 

M. Franck est partisan du laisser faire et du laisser passer. 
Comme Ânversois, il se déclare libre-échangiste et non-intervention- 
niste. 

Cependant, il ne faut pas s'asservir à un dogme. Si les circons- 
tances commandent une intervention de l'Etat, celui ci ne doit pas 
hésiter et intervenir, non pas par des primes générales ou des subven- 
tions, mais par participation au capital des sociétés, pourvu que l'ini- 
tia tive privée reste à la direction. 

M. Franck demande au Congrès d'émettre le vœu suivant : 

« Le Congrès considère comme inefficaces les encouragements offi- 
» ciels donnés sous forme de primes générales ou de subventions. 

» Estime qu'une intervention utile des pouvoirs publics ne pourrait 
» se produire soit sous forme de participation au capital dans des 
>; entreprises déterminées, sous forme d'avances ou de garantie d'in- 
» téréts, soit sous une autre forme appropriée, qu'à la condition 
» expresse et essentielle de se limiter, en général, au début des entre - 
«■prises et de laisser dans leurconception, leur direction et leur respon- 
» sabilité toute latitude à l'initiative privée. » 

M. Daymard demande que parmi les moyens d'encouragement de 
la part de l'Etat, on mentionne nommément les dégrèvements dans les 
transports terrestres. Ce moyen a été signalé par plusieurs orateurs 
et personne n'y a fait d'objections. 

■ 

M Colfs, membre de la Chambre des Représentants de Belgique, 
relève l'affirmation de M. Strauss que le Congrès est exclusivement 
belge. Il y a un intérêt général dans toutes les questions, même dans 
celles qui sont traitées à un point de vue exclusivement belge Chaque 
pays tirera des enseignements des discussions de l'assemblée. 

Au point de vue marine, nous demandons une marine nationale, de 
même que les autres pays. 11 y a un sentiment inné en chaque per- 
sonne tendant à favoriser ses nationaux. L'orateur parle du navire- 
école belge ; nous aurons des officiers et des matelots convenables, 
mais ce qui manque, ce sont des écoles professionnelles convenables. 

M. Dens, armateur à Anvers, estime que la marine est d'une 
grande utilité. < 
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Les subsides se divisent en : 1° subsides de rapidité ayant un but 
militaire; 3° subsides commerciaux proprement dits. 

La création de comptoirs à l'étranger ne doit pas précéder nécessai- 
rement la création de la marine marchande. Ces deux points peuvent 
marcher de pair. 

Le fret va à celui qui offre les conditions les plus favorables. 

L'industrie maritime ne demande pas plus de protection que toute 
autre. 

11 faut tenir compte de la situation du monde. Si certains gouverne- 
ments ont intérêt à la possession de types de vapeurs particuliers réali- 
sant une grande vitesse ou à la création de lignes déterminées, il faut 
bien admettre que, dans ces cas spéciaux, les gouvernements intéressés 
indemnisent les entreprises privées des charges assumées ou des 
risques courus par elles dans l'intérêt général. 

L'orateur appuie le vœu de M. Franck. 

M. Daniel Bellet, membre de la Société des Ingénieurs civils de 
France, répondant à M. Franck, l croit que cet orateur est venu accuser 
l'ancienne économie politique de n'apporter que des « dogmes ». 
Celui-ci a ajouté que cette économie politique s'occupait des chiffres 
et point des hommes. Ces deux affirmations s'infiirment d'elles- 
mêmes, car si l'on s'occupe de chiffres, c'esl qu'on ne vit pas au dehors 
du monde des réalités et qu'on n'apporte point des dogmes mais des 
opinions appuyées sur des constatations de fait. 

Dans le domaine de la navigation maritime en particulier les adver- 
saires des primes, subventions, prêts de l'Etat, encouragements admi- 
nistratifs ont examiné ce qui se passe dans les pays qui ont recours à 
ces procédés artificiels, ils ont constaté qu'on n'y arrive à quelques 
résultats qu'à coups de millions, résultats qui sont loin de valoir les 
sommes dépensées. 

L'orateur est d'avis que toutes les interventions de l'Etat sont mau- 
vaises : elles coûtent cher, dirigent à faux les individus et les 
initiatives personnelles et les endorment dans une molle quiétude, 
faisant peut-être le bénéfice pécuniaire de quelques-uns aux dépens 
de tous. 

M. le Président métaux voix le vœu de M. Franck, qui est adopté 
par assis et levé. 

MM. Aug. Bulcke, Aerts, Schwenn, Dekkers et Smeesters s'abs- 
tiennent. 

La séance est levée à midi. 
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26 septembre 1905. 

Séance de V après-midi. 
Présidence de MM. Beernaert et Vanden Broeck 

La séance est ouverte, à 2 h. 1/4, sous la présidence de M. Vanden 
Broeck, membre de la Chambre des représentants, vice-président de la 
section. 

MM. Taï, secrétaire de la légation de Chine à Paris, et Ishii, délégué 
de la c Japanese Mail steam ship C° » (Nippon Yusen Kaisha), assistent 
à la séance 

M. le Président communique aux membres de la section que la 
question VU sera disculée au cours de la séance et prie M. Bech, secré- 
taire, de donner lecture du résumé des travaux présentés en réponse 
à cette question. 

La parole est ensuite donnée à M. Georges Lecointe. 

M. G. Lecointe montre l'importance de développer l'enseignement 
professionnel maritime. 

Trois voies s'ouvrent à ceux qui se destinent à la carrière d'officier : 

a) la marine de guerre ; voie ancienne qui n'est plus à recommander 
de nos jours ; 

6) le long cours, tel qu'il est pratiqué dans plusieurs pays ; 

c) L'enseignement dans des écoles spéciales d'officiers. 

Pour ce dernier mode d'instruction, M. Lecointe propose de réduire 
les brevets d'officier de marine à ceux de lieutenant et de capitaine au 
long cours. 11 entre dans de nombreux détails sur l'organisation des 
écoles à terre et des navires-écoles. 

Il propose un système mixte : les jeunes gens seraient admis, à un 
certain âge et après examen, dans une école à terre. Us s'embarque- 
raient ensuite sur un voilier, qui serait une école d'application. Après 
un second séjour dans une école à terre, ils pourraient se présenter à 
l'examen de lieutenant Us navigueraient ensuite sur un vapeur. 

Le premier de ces navires serait un navire marchand et le second 
serait un navire de l'Etat pour les pays dont la marine marchande 
n'est pas très développée. 

Après un dernier stage à l'école à terre, les lieutenants pourraient 
obtenir leur brevet de capitaine au long cours. 

L'orateur est d'avis que le premier séjour à l'école de navigation 
doit se passer sous le régime de l'internat. 

II estime qu'il est de l'intérêt général de voir les fonctions d'officier 
de marine occupées par des hommes spécialement compétents. Il croit 
que plusieurs pays pourraient perfectionner leur enseignement 
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professionnel maritime, en l'organisant sur des bases plus modernes. 
Cet enseignement devrait être accessible à tous. Si les bonnes écoles, 
en effet, sont ouvertes presque exclusivement aux riches, on s'ex- 
pose à de sérieux mécomptes. Dans les pays où l'avenir est restreint, 
les jeunes gens qui ont quelque fortune abandonneront bientôt une 
carrière qui présente de jour en jour moins d'attrait et ces écoles 
auront ainsi un rendement très faible. 

Se basant sur ces considérations, M. Lecointe dépose la motion 
suivante : 

« Le Congrès de Mons émet le vœu de voir le Gouvernement belge 
organiser, sur des bases larges et modernes, un enseignement profes- 
sionnel maritime, accessible à tous. 

M. Beemaert remplace M. Van den Broeck au fauteuil de la 
présidence. 

M. Bech appuie la proposition de M. Lecointe. Il expose que les 
idées préconisées par M. Lecointe sont depuis nombre d'années mises 
en pratique dans plusieurs pays, notamment en France et dans 
les Pays-Bas. 

11 fait ressortir les avantages de l'éducation maritime à terre précé- 
dant rembarquement à bord d'un navire. Le régime à terre initie pro- 
gressivement le jeune homme au métier de marin, l'entraîne et le dis- 
cipline; grâce à ce régime, le futur officier, au moment où il s'embarque 
est au courant d'une foule de travaux que l'on peut parfaitement 
exécuter à terre : il connaît le navire, s'intéresse à ce qu'il voit et, 
son apprentissage étant déjà très avancé, il est à même, dès le premier 
jour de son embarquement, de rendre des services* De plus, il est habi- 
tué à obéir. 

L'école à terre, par suite de l'espace dont on dispose, permet de 
loger les jeunes gens confortablement et de leur fournir l'air et la 
nourriture fraîche dont ils ont tant besoin à une époque de la vie où 
ils se développent beaucoup. Ce qui n'est pas possible à bord d'un 
navire où l'espace est restreint et où le même local sert souvent de 
réfectoire, de salle d'études et de dortoir. 

M. Bech fournit des renseignements détailllés sur l'enseignement 
maritime donné dans deux établissements qui ont fait leurs preuves : 
De Kweekâchool voor de Zeevaart d'Amsterdam, qui existe depuis 1781, 
et V Ecole de Belle lie-en- Mer ; fondée en 1880. 

11 montre aux membres de la section des photographies, afin qu'ils 
puissent se rendre compte de la valeur de cet enseignement prépara- 
toire à terre. 
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L'orateur insiste sur ce point que les établissements d'enseignement 
maritime et les navires-écoles qui en sont le complément devraient être 
organisés sur des bases qui les rendent accessibles aussi bien aux 
déshérités de la fortune qu'aux jeunes gens de la classe aisée. 

M. le baron de Kerohove d'Exaerde, gouverneur de la Flandre 
Orientale, appelle l'attention sur un point un peu négligé. L'enseigne- 
ment maritime technique comprend l'enseignement professionnel qui 
s'acquiert en naviguant. 

Lorsqu'il s'agit pour les familles d'embarquer un jeune homme, elles 
se trouvent devant l'inconnu. Les embarqués se divisent en deux 
catégories : 1° les paresseux; 2° les jeunes gens d'avenir. 

Il est bon que les armements sachent à qui ils ont à faire. Les 
familles et les armements devraient, à ce point de vue, se donner des 
garanties réciproques. Il faudrait un organisme qui renseigne à la 
fois les familles et les armements. 

M. A. Lecointe reprend quelques parties du rapport de M. GoeU 
bloet; il en rappelle les termes à l'assemblée et déclare qu'une ques- 
tion d'importance primordiale semble devoir être examinée par le 
Congrès et faire l'objet, de sa part, d'un vœu de tout premier ordre. 

Il s'agit de l'obligation du diplôme pour les mécaniciens de mer. 

Il ne fait de doute pour personne aujourd'hui que la sécurité du 
navire et de son contenu dépend, pour une très large part, de la valeur 
du mécanicien qui a la conduite et la responsabilité des mécanismes 
du bord. 

On sait combien ces mécanismes sont multiples et complexes aujour- 
d'hui, tant en ce qui concerne les machines motrices que les engins 
auxiliaires; on sait aussi que ces mécanismes demandent un haut 
degré de connaissances théoriques et pratiques ; il est donc à souhaiter 
que les nations qui n'ont pas encore rendu obligatoire les diplômes des 
mécaniciens de leurs navires, remédient à cet état de choses. 

L'orateur propose à la section d'émettre le vœu suivant : 

« La IV« section du Congrès, en vue de voir assurer la sécurité des 
choses et des personnes, émet le vœu que les nations qui n'ont pas 
rendu obligatoires les diplômes de mécaniciens de marine comblent 
cette lacune à bref délai. » 

Ce vœu mis aux voix est admis à l'unanimité. 



!• le Président donne lecture du vœu de M. Georges Lecointe „ 
appuyé par M. Bech, qui est admis à l'unanimité. 

M. le Président donne lecture du vœu de M. Legrand. 
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« La quatrième section du Congrès de Mons est d'avis que les 
nations maritimes devraient étendre l'objet de leur enseignement 
national, depuis les écoles primaires jusqu'aux universités, à la vul- 
garisation des notions de la mer et de la navigation, ainsi qu'à l'étude 
des principes et des résultats économiques de l'industrie des transports 
maritimes. » 

Ce vœu est admis à l'unanimité. 

M Sxnee8ter8 reproduit le vœu émis par lui dans la séance de la 
veille. 

M. le Président donne lecture de ce vœu formulé dans les termes 
suivants : Le Congrès de Mons estime que l'amélioration du réseau 
fluvial, la suppression des péages en matière de navigation intérieure 
et la perfection de la législation y relative sont indispensables à l'évo- 
lution économique d'un peuple. 



!. Aerts demande la modification de la rédaction; il propose de 
remplacer le mot c indispensable » parle mol «désirable». 

Le texte nouveau : c Le Congrès de Mons estime que l'amélioration 
du réseau fluvial, la suppression des péages en matière de navigation 
intérieure et la perfection de la législation y relative, sont désirables 
au point de vue de l'évolution économique d'un peuple », est voté à 
l'unanimité. 

M. le Président regrette l'absence du commandant Riondel, 
empêché pour motif de santé. Il rappelle que le commandant Riondel 
a présenté un rapport sur les moyens à employer pour éviter les abor- 
dages en mer et rend hommage au dévouement et à la persévérance dont 
il a fait preuve depuis plus de vingt ans pour amener les différentes 
puissances maritimes à une entente sur cette question qui intéresse à 
un si haut degré l'humanité. 

A ce propos, M. le Président donne lecture d'une lettre de M. le 

vice-amiral comtç de la Jaille, sénateur, président de la Société des 

Œuvres de Mer, à Paris. 

« Paris, le 22 septembre 1905. 

» Le Vice-Amiral Comte de la Jaille, Sénateur, Président de la 
Société des Œuvres de Mer, à Paris, à M. le Ministre d'Etat 
Beernaert, Président du Congrès international d'expansion 
économique mondiale, à Mons, en Belgique. 

» Monsieur le Ministre d'État, 
» Dans le Congrès qui va s'ouvrir à Mons le 24 courant, sous votre 
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haute présidence, il sera question des routes maritimes obligatoires en 
vue d'éviter les collisions entre navires dans les parages de l'Atlan- 
tique Nord, ainsi que de divers points relatifs aux abordages, en 
même temps des tribunaux internationaux qui seuls pourraient donner 
une sanction aux règles à établir. 

» M. le Commandant Riondel, vous le savez, s'est attaché depuis plus 
de dix ans avec un dévouement et une persévérance auxquels chacun 
rend pleine justice, à faire entrer dans la pratique des solutions 
traitées jusqu'à présent à un point de vue encore théorique. 

» Vous avez bien voulu, de votre côté, Monsieur le Ministre d'État, 
accorder à ces importantes questions la sérieuse attention qu'elles 
méritent, en réclamant pour votre pays l'honneur de l'initiative d'une 
conférence internationale . 

» Cette généreuse initiative parait d'ailleurs adoptée en Belgique 
dans les milieux maritimes, et nous ne saurions trop en féliciter nos 
voisins et amis. La Ligue maritime belge, dont le siège est à Anvers, 
a bien voulu demander au Commandant Riondel de traiter ces questions, 
c'est ainsi qu'elles doivent être soumises au Congrès de Mons. Le 
secrétaire général de ce Congrès a même été assez gracieux pour faite 
imprimer les deux mémoires fournis par le Commandant Riondel. 

9 Le 24 mai 1904, j'avais déjà eu l'honneur de vous adresser copie 
de la délibération prise le 18 du même mois par notre Conseil d'admi- 
nistration en faveur des propositions du Commandant Riondel; Votre 
. Excellence avait bien voulu m'en accuser réception le 5 juin suivant. 

» Je crois utile de vous adresser aujourd'hui une nouvelle copie de 
cette délibération pour être soumise au Congrès que vous présidez. 

» Les chaleureuses adhésions recueillies en 1904 et 1905 par le 
Commandant Riondel sont en grand nombre ; Votre Excellence me 
permettra de lui citer seulement celles de la capitale ; 

» Chambre de commerce de Paris; 

» Union syndicale du Commerce et de l'Industrie ; 

» Société de Géographie ; 

» Société centrale de sauvetage des naufragés; 

» Conseil général de la Seine; 

» Conseil municipal de Paris. 

» Nous pouvons donc espérer que le Congrès de Mous, en attirant 
encore une fois l'attention publique, dans tous les pays civilisés, sur 
une question d'humanité dont la prompte solution s'impose, voudra 
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bien contribuer à diminuer le nombre toujours trop grand des sinistre» 
maritimes. 

» Veuillez agréer, Monsieur le Ministre d'État, l'assurance de ma 
haute et respectueuse considération. 

» Pour M. le Vice-Amiral de La Jaille, empêché, et par son ordre, 
» Le Capitaine de vaisseau, administrateur-délégué, 

» J. PlJJON. » 

« Extrait du procès-verbal de la séance du Conseil d'Admi- 
nistration de la Société des OEuvres de Mer, du 18 mai 1904. 

» Par lettre du 25 mars 1904. M. le Commandant Riondel, capitaine 
de frégate en retraite, demande au Conseil d'administration de la 
Société des OEuvres de Mer d'examiner ses propositions en vue d'édic- 
ter des règles pour prévenir les collisions en mer. 

» Dans sa séance du 18 mai 1904, le Conseil d'administration a 
reconnu : 

» 1° Que la réduction de vitesse en temps de brume avait un intérêt 
majeur pour les navires fréquentant la haute mer et en particulier les 
parages de Terre-Neuve; 

» 2° Que la réglementation des routes était une mesure, efficace de 
sécurité pour la navigation; 

o 3° Que l'entente volontaire déjà établie entre les principales 
Compagnies de l'Atlantique Nord pour déterminer les itinéraires obli- 
gatoires, à l'aller comme au retour, prouvait la possibilité d'arriver à 
la formation d'une Conférence internationale chargée de fixer les règles 
obligatoires de navigation, concernant les routes d'aller et retour et la 
vitesse en temps de brume. 

» Pour copie conforme : 

» Paris, le 20 septembre 1905. 

» Le Capitaine de vaisseau de réserve, administrateur-délégué, 

» J Pujon. » 

M. Verbrugghe, directeur de l'Administration de la Marine de 
l'État belge, apprend avec regret que la santé de l'honorable comman- 
dant Riondel l'empêche d'assister aux débats. 

La question des routes obligatoires est une question humanitaire. 
Elle est à l'élude depuis de longues années et a été soulevée surtout i 
l'occasion du passage des grands steamers transatlantiques traversant 
à pleine vapeur les bancs de Terre-Neuve. 



— 168 — 

Au Congrès de Washington, l'orateur a qualifié ce procédé de crimi- 
nel, il maintient encore le terme aujourd'hui. 

L'établissement des routes obligatoires est d'une grande difficulté, 
il faut bien le reconnaître, surtout qu'on veut en étendre l'application 
aux mers resserrées, dans la Manche, par exemple, où les steamers 
des nombreuses lignes postales entre le continent et l'Angleterre cou- 
pent les roules des autres navires. 

En ce qui concerne l'océan, unedifficulté d'un autre genre complique 
encore le problème : l'impossibilité, en gros temps, pour tous les stea- 
mers, de suivre une route déterminée. 

Il existe un moyen très simple d'atténuer les dangers d'abordage et 
surtout ceux qui menacent les pécheurs sur les bancs précités, c'est 
d'en Venir à la stricte observation des prescriptions du règlement 
international relatives à la vitesse modérée en temps de brume. 

En effet, si les transatlantiques avaient égard à ces dispositions, ils 
n'auraient garde d'aller s'aventurer sur les bancs de Terre-Neuve, car 
en modérant leur vitesse conformément au [règlement, ils mettraient 
plus de temps qu'il n'en faudrait pourfsuivre'une route plus au sud, 
exempte de brume, et éviteraient ainsi les bancs susdits. Mais tant d'in- 
térêts en jeu et la concurrence effrénée entre les diverses_lignes font 
taire tout gentiment humain et désespérer de voir jamais la situation 
s'améliorer. 

C'est pourquoi les [nations maritimes devraient s'entendre pour 
édicter uniformément les pénalités les plus sévères pour toute infrac- 
tion aux dispositions relatives à la vitesse en temps de brume* 

M. le Président rappelle les délibérations du Congrès de Was- 
hington. La difficulté résultait alors de l'impossibilité de contrôler la 
vitesse et la direction des navires. Or, maintenant on a découvert des 
systèmes enregistreurs des directions gouvernées qui faciliteront peut- 
être la solution des questions relatives aux routes à suivre en mer pour 
éviter les abordages. Il donne la parole à M. Bech pour exposer le sys- 
tème qu'il a inventé pour enregistrer les roules suivies. 

M. Bech expose la question du contrôle des routes en mer et décrit 
un contrôleur de route dont il est l'inventeur. 

■ 

M. Daymard félicite M. Bech. 

Il partage tout à fait les idées humanitaires de l'honorable M. Ver- 
brugghe, et a été en certaines circonstances l'auxiliaire du commandant 
Riondel. Il serait heureux de voir atteindre le but poursuivi par 
M. Verbrugghe de la protection plus efficace des pécheurs du banc de 
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Terre-Neuve, mais il doute qu'au lieu d'imposer à tout le monde des 
routes spéciales en dehors du banc, ce soit un meilleur moyen que de 
renforcer les pénalités contre les capitaines qui ne modèrent pas leur 
vitesse. 

D'abord, il n'est pas sans difficulté de définir la « vitesse modérée ». 
Un paquebot qui file régulièrement 22 nœuds, s'il la réduit à 18, et 
même à 20 nœuds, modère sa vitesse; un cargo-boat qui file 11 nœuds 
la modère aussi en la réduisant à 9 nœuds. Est-ce suffisant ? 

Il a été à même d'interroger beaucoup de capitaines des paquebots 
rapides français, anglais, allemands passant sur le banc de Terre-Neuve 
et de leur demander comment ils entendaient la a vitesse modérée ». 
Ils ont été unanimes pour signaler la difficulté d'une définition. Il est 
évident que la vitesse convenablement modérée dépend d'une foule de 
circonstances : intensité de la brume, état de la mer et du vent, faculté 
de gouverner du navire, etc., etc., de sorte que la quantité dont il faut 
ralentir reste en très grande partie à l'appréciation du capitaine. Alors 
où est le critérium pour punir celui-ci et son armateur? 

Quelques capitaines lui ont dit, en outre : « Mais lorsque nous pas- 
sons sur le Banc avec de la brume, nous pouvons augmenter les chances 
d'aborder les pécheurs en réduisant beaucoup notre vitesse, car cela 
allonge en proportion inverse la longueur de la traversée. Si, au lieu de 
22 nœuds je n'en file que 11, je resterai deux fois plus longtemps sur 
le banc et serai à chaque instant presque aussi exposé à un accident ». 
Quoi qu'il puisse en être de cette dernière considération, l'orateur 
conclut que plutôt que d'édicter des pénalités nouvelles contre les 
capitaines, il vaut mieux chercher la protection des pécheurs du banc 
de Terre-Neuve, en imposant des routes passant en dehors; mais il 
faut un accord international rendant ces routes spéciales obligatoires 
pour tous les pavillons. » 

M. Verbrugghe* — Je ne puis laisser passer, sans protestations, 
l'allégation {de l'honorable préopinant. Prétendre qu'une vitesse de 
22 nœuds ramenée à 21 nœuds, par temps de brume, est une vitesse 
modérée selon le règlement international, c'est évidemment mécon- 
naître l'esprit et le texte de celui-ci. C'est professer aussi une singu- 
lière hérésie que de proclamer que personne ne sait ce qu'est une vitesse 
modérée. Le règlement impose une vitesse modérée en temps de brume, 
de brouillard, etc., mais il ajoute qu'il faut tenir attentivement compte 
des circonstances et des conditions existantes» Ainsi donc, si la brume 
est telle que la portée de la vue n'est que d'un mille, d'un demi-mille 
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ou moins encore, la vitesse doit être réduite de telle sorte qu'on puisse 
éviter un navire et au besoin s'arrêter en temps. 
On voit que si ces prescriptions étaient observées aucun trans- 
atlantique ne voudrait s'aventurer sur les bancs de Terre-Neuve. 

M. D. Ballet appuie l'opinion exprimée par M. le Président. Les 
progrès scientifiques et techniques tendent à diminuer considérablement 
les chances de collisions à la mer. Le petit navire est appelé à dis- 
paraître; sur les grands, la surveillance est bien mieux faite. De plus, 
la concentration des transports à bord de grosses unités diminue 
le nombre proportionnel de bateaux et par suite les chances de ren- 
contre. 

L'orateur signale les systèmes de transmission de signaux par 
eau que l'on essaye un peu partout et qui ne tarderont pas i se 
répandre, grâce à leur intallation facile et à la modicité de leurs prix. 

Dans ces conditions et étant donné qu'il y a là tout un ensemble de 
considérations techniques, il semble que le Congrès pourrait passer à 
l'ordre du jour. 

M. Franck fait remarquer que l'on ne peut réduire à la légère la vi- 
tesse, car en dessous d'une certaine vitesse, un navire ne gouverne plus. 

M. G. Leoointe. — Il faut observer la vitesse de manœuvre. Cette 
vitesse, qui dépend de chaque navire (forme, type, nombre et genre 
des propulseurs, etc.), est connue des officiers de marine. Ceux-ci ne 
l'observent pas, dans la crainte d'être congédiés par leurs armateurs, 
si la traversée est trop lente. 

Les armateurs, de leur côté, n'imposent pas cette vitesse réduite, 
parce qu'ils seraient eux-mêmes abandonnés par les voyageurs. 

La grande vitesse et le manque de prudence ne sont donc pas des 
faits qu'on peut reprocher aux officiers de marine, ni aux armateurs : 
ce sont les conséquences des besoins actuels de l'humanité entière qui 
veut aller vite. 

M. Lecointe ne connaît pas d'instrument donnant avec précision, à 
tout moment, la position vraie du navire ; il ne connaît pas non plus 
de procédé pour définir exactement l'intensité de la brume. Et, comme 
au même moment, en deux points situés à très faible distance l'un de 
l'autre, les densités de la brume sont très variables, on ne pourrait 
rien conclure des données d'un journal de bord qui utiliserait une 
échelle de densité, cette échelle fut-elle parfaite. 

Les règlements internationaux sur la vitesse des navires sont diffi- 
cilement applicables, parce que la surveillance fait forcément défaut. 

D'ailleurs ne voit-on pas que, là même où la surveillance est grande, 
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le désir de la vitesse l'emporte sur la crainte des procès-verbaux : c'est 
le cas quotidien des automobiles . 

M. Lecointe pense que cette question complexe ne peut pas obtenir 
de solution à un Congrès analogue à celui de Mons, où tant de sujets 
doivent être traités. 

M. le Président propose d'ajourner la solution de cette question 
délicate. 11 y a quelque chose à trouver, mais la section n'est pas 
outillée pour improviser une solution. 

M. Cuvelier, premier lieutenant à la marine de l'État Belge , se rallie 
aux propositions faites par M. le directeur d'administration Verbrugghe 
et par M. G. Lecointe, c'est-à-dire que des pénalités très sévères 
devraient être appliquées à tout capitaine qui, en cas de collision, 
n'aurait pas observé les règlements concernant la vitesse modérée à 
laquelle un bateau doit marcher en temps de brume; il est bien 
entendu aussi que l'armement en faute devrait être rendu entièrement 
responsable pour les dommages et intérêts réclamés. 

Il faudrait aussi que l'officier sache à quoi s'en tenir lorsqu'il est 
sur la passerelle en temps de brume, car avec la législation tergiver- 
sante et indécise qui existe de nos jours, l'officier hésite souvent 
à écouler les conseils de son bon sens, par crainte de mécontenter son 
armement, qui, sans avoir égard aux circonstances, pourrait lui faire 
un reproche sur la longueur de la traversée. 11 appuie donc encore 
'une fois les propositions de M. le directeur Verbrugghe en ce sens que 
la législation ne saurait se montrer assez sévère pour les manque- 
ments aux règlements de routes sur la matière. 

M. le Président distingue deux grandes questions : 
1° Parages dangereux; 
2° Itinéraires fixes pour l'aller et le retour. 

La section n'étant pas en état de trancher ces grosses questions, il 
propose le vœu suivant : 

« La section estime que l'œuvre de la conférence de Washington, en 
ce qui concerne la vitesse en temps de brume et les routes à prescrire 
à la navigation dans certaines mers, devrait être reprise dans les 
mêmes conditions. » 

Ce vœu rallie les suffrages unanimes de l'assemblée. 
La séance est levée à 4 heures. 
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27 septembre 1905, 
Présidence de M. Beernaert. 

La séance est ouverte à 40 heures, sous la présidence de M. le Mi- 
nistre d'État Beernaert. 

La parole est donnée à M. Cuvelier, lieutenant à la marine de l'Etat, 
pour exposer la question de la sécurité des pécheurs. 

M. Cuvelier attire l'attention du Congrès sur la nécessité, pour les 
puissances maritimes d'arriver à une entente pour établir un mini- 
mum de connaissances à exiger des patrons et des seconds qui exercent 
un commandement à bord d'un bateau qui pratique la pèche en haute 
mer. 

11 fait un exposé des règlements qui régissent la matière dans cer- 
tains pays riverains de la mer du Nord et insiste sur ce fait que, 
depuis le grand développement de la pèche à vapeur, il est indispen- 
sable de prendre des mesures pour empêcher que des bateaux qui 
représentent un capital très important, qui portent un équipage rela- 
tivement nombreux et qui fréquentent des parages lointains et dange- 
reux, ne soient plus placés sous le commandement de marins qui 
n'offriraient pas toutes les garanties de capacité et de moralité. 

Il estime qu'en relevant le niveau moral et intellectuel des pécheurs, 
on favoriserait le développement non seulement de la pèche maritime, 
mais aussi de la marine commerciale et militaire des pays intéressés. 

11 propose à la section d'émettre le vœu suivant : 

« Toutes les puissances maritimes devraient arriver à une entente 
pour établir un minimum de connaissances à exiger des patrons et 
des seconds à bord de tous les navires qui pèchent en haute mer. » 

Ce vœu, mis aux voix, rallie les suffrages unanimes de la section. 

M. le Président donne la parole à M. Bech, secrétaire, pour la lecture 
des conclusions des rapports présentés en réponse à la question VJIL 

La parole est donnée à M. Colfs, 

M. Colfs. — Il convient de préciser ce qu'on entend par marine 
d'État. Il résulte des rapports présentés auCongrès qu'il s'agit, en fait, 
d'une marine de guerre* On y montre la marine d'État comme devant 
servir à former des marins pour la marine marchande. 

Dans tous les mémoires, c'est la Belgique qui est en vue. 

Au point de vue international, je crains les dangers, les impru- 
dences, les excès de zèle, les complications diplomatiques qui pourraient 
en résulter, surtout en ce qui concerne la police de la mer. 
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Pendant les premières années, ces navires de guerre devraient être 
commandés par des officiers étrangers. Quelle serait la situation de 
ces officiers en temps de guerre? Il ne faut pas oublier que la Belgique 
est un État tampon. Que deviendra-t-elle quand elle aura une flotte de 
guerre naviguant dans toutes les mers? Anvers deviendrait dans ces 
conditions un port de guerre. A la côte aussi nous aurions un port de 
guerre et alors notre traité de neutralité n'existe plus. Au point de vue 
national, qu'arrivera t-il pour Anvers, pour son commerce, quand sur 
le fleuve il y aura defe navires de guerre qui auront la priorité dans la 
navigation? Cela généra la circulation dans le port. Dans cet ordre 
d'idées, je crains les complications, les froissements entre autorités 
militaire et civile. 

La dépense serait considérable : un rapporteur donne comme chiffre 
660 millions en vingt ans. 

Dans la séance d'hier, M. Lecointe a émis une opinion défavorable 
à Tidée de former le personnel commercial marin dans la marine de 
guerre. Le rapport de M. Oostendorp amène une conclusion analogue. 

M. Bech a montré qu'on pourrait, dans des écoles à terre, former des 
marins disciplinés . 

La Belgique est admise partout, grâce i sa neutralité. C'est parce 
qu'on n'a rien à en craindre. Que sera-ce quand nous aurons une ma- 
rine de guerre? La méfiance naîtra. 

Au Congrès de la paix de La Haye, on demande la limitation des 
armements, et nous donnerions un exemple du contraire. 

M. G. Lecointe définit les termes : marine de guerre, marine 
militaire et marine représentative. 

11 démontre qu'une marine de guerre est absolument inutile à la 
Belgique, qui a des marins militaires dans les pontonniers du génie. 
Si la défense de nos côtes et de l'Escaut l'exige, on aura peut-être une 
défense mobile, mais cette question ne nécessite pas la création d'un 
organisme nouveau; il suffira d'étendre un service de l'armée déjà 
existant. Cette question concerne uniquement la défense nationale, et 
par suite, relève exclusivement du département de la guerre 

L'orateur montre la nécessité pour la Belgique d'avoir deux ou trois 
navires représentatifs, dont il définit nettement le rôle ; mais il pense 
que cette question 'ne doit pas faire l'objet de discussions dans cette 
assemblée. 

M. Lecointe demande aux représentants du Collège royal des marins 
belges, si le rapport de M. de Ryckere, concluant à la nécessité pour 
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la Belgique d'avoir une marine de guerre, doit être considéré comme 
un vœu émis par le susdit collège. 

M. Dumoulin, rédacteur de la Revue maritime, à Bruxelles, se rallie 
à la manière de voir de M. Lecointe. 11 n'est pas d'accord avec lui sur 
un point: le vapeur représentatif pourrait, à son avis, servir à la forma- 
tion des étals-majors de la marine marchande. 

Répondant à M. Colfs, il fait remarquer que nous avons eu autrefois 
une marine de guerre. 

Il pense aussi que la marine d'Etat permettrait aux jeunes gens de 
faire leur service militaire à bord des navires de cette marine. 

La marine de l'Etat assurerait la sécurité de nos compatriotes à 
l'étranger. 

L'orateur présente le vœu suivant : c La quatrième section du 
Congrès de Mons estime qu'il est nécessaire qu'une nation ayant une 
frontière maritime, possède une marine représentative de long cours, 
au triple point de vue de la formation du personnel marin subalterne, 
de la sécurité des nationaux au dehors, de son intérêt moral. 



secrétaire et délégué du Cercle des officiers 
de la marine belge, répond i M. Lecointe et déclare que le Col- 
lège royal maritime belge a donné à M. De Ryckere toute liberté pour 
la rédaction de son rapport, lequel est son œuvre personnelle, et que 
le Collège royal maritime belge n'a pas été appelé, pour des motifs 
indépendants de sa volonté, à pouvoir discuter le projet présenté par 
M. De Ryckere. 

M. Colfs répond à MM. Dumoulin et Lecointe sur des points de 
détail. 

M. le Président fait remarquer à M. Dumoulin le manque de pré- 
cision du vœu qu'il présente. 

M. Legrand propose la rédaction suivante : 
Créer progressivement, à mesure des besoins, une marine d'Etat ayant 
pour objet : 

a) De constituer les écoles navales qui sont indispensables pour 
donner au personnel de la marine, en même temps que la pratique de 
la navigation, l'uniformité d'éducation personnelle, normale et nationale, 
qui doit caractériser toute marine ; 

b) De représenter la nation daus les ports d'outre-mer, d'y secourir 
éventuellement nos nationaux et de seconder, dans certains cas, nos 
légations et nos consulats. 
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M. Le Jeune trouve plus sage de ne formuler aucun vœu, il est 
très difficile, en effet, d'en exprimer un dans une forme qui ne 
prête pas à l'ambiguïté; comme il s'agit d'une question nationale et 
que le Congrès est mondial, il n'y aurait aucun inconvénient i ne pas 
émettre le vœu proposé* 



!. G. Leoointe propose Tordre du jour pur et simple qui est 
adopté. 

M. le Président met aux voix le vœu suivant proposé par M. Day- 
mard dans une séance précédente et appuyé par M. Franck. 

c La section de la marine du Congrès international de Mons émet le 
vœu qu'une prochaine conférence diplomatique soit chargée de l'éta- 
blissement d'un système uniforme et international de jaugeage des 
navires, d'une forme aussi simple que possible et qui écarte les com- 
plications et les abus des systèmes actuels. » 



Goetbloet déclare se rallier au vœu émis par M. Daymard. 
La section adopte ce vœu à l'unanimité et aborde la discussion de 
la question IX. 



Bech, secrétaire, communique le résumé des travaux répondant 
à cette question. 

La parole est donnée à M. Albert Lecointe. 



!. A. Leoointe expose in extenso la question de l'intervention 
de l'Etat dans le développement de la construction navale. 

Il rappelle, à ce propos, le contenu de son rapport au Congrès et 
donne lecture de vœux qu'il voudrait voir soumettre au Congrès. 

M. Van den Broeck, membre de la Chambre des Représentants. 
— L'esprit de la section IV a été libre-échangiste. Or, dans les conclu- 
sions de M. Lecointe il en est beaucoup qui semblent opposées à ce 
principe. 

L'orateur demande que les conclusions de M. Lecointe soient sou- 
mises i discussion. 

M. le Président fait remarquer que le temps manque pour sou- 
mettre à la discussion sérieuse qu'il réclame, l'intéressant travail de 
M. Lecointe. 

Il propose d'ajourner cette question i une assemblée ultérieure* 

M. Sohwenn aurait désiré discuter les questions 4 et M . Elles 
devront aussi, faute de temps, être remises au prochain Congrès. 
Il ne peut se rallier à tous les vœux de M. Lecointe; ce serait entrer 
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dans la protection à outrance et faire du tort aux chantiers qui se sont 
établis avec leurs propres moyens. En outre, ce que Ton demande au 
point de vue belge ne peut être demandé au point de vue international 
ou mondial. 

II n'est pas d'accord avec M. Van den Broeck quand il dit que les 
débats ont évolué sur le terrain du libre échange et que, pour cette 
raison, il faut 'écarter la protection en faveur des chantiers; la sec- 
tion est entrée pour la question VI dans la voie de la protection. L'ora- 
teur estime qu'on a perdu de vue le caractère international. 

Pour terminer, M. A. Lecointe propose l'adoption du vœu sui- 
vant : 

c La IV« section émet le vœu que le personnel marin soit, dans tous 
les pays, de la part des pouvoirs publics, l'objet d r une sollicitude spé- 
ciale et généreuse. » 

Ce vœu est adopté à l'unanimité. 

Enfin, M. le baron de Kerchove d'Exaerde remercie, au nom 
des membres delà section, M. le Président Beernaert pour la sollicitude 
dont il a fait preuve à l'égard des questions maritimes qui figuraient 
au programme. 

Ces paroles sont acclamées. 

La séance est levée à midi. 
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CINQUIÈME SECTION. 

EXPANSION CIVILISATRICE VERS LES PAYS NEUFS, 



25 septembre 1905. 

Séance du malin. 
Présidence de M. le baron Descamps. 

La séance est ouverte à 40 1/2 heures. 

Sont appelés à siéger au bureau en qualité de vice-présidents : 
S. E. Don Manuel de Peralta, Envoyé Extraordinaire et Ministre Pléni- 
potentiaire de la République de Costa-Rica à Bruxelles, membre de 
l'Institut de Droit international; S. E. M. le baron de la Barre de 
Flandre, Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire, délégué 
du Gouvernement espagnol; M. le chevalier de Cuvelier et M. le comman- 
dant Liebrechts, secrétaires généraux et délégués de l'État Indépen- 
dant du Congo; M. Charles Mourey, délégué du Ministère des colonies 
de la République Française; MM. Muller et Everwyn, délégués du Gou- 
vernement des Pays-Bas; M. le D r Paulus, délégué du Gouvernement 
des Indes Néerlandaises; M. J. Bdrel, consul général et délégué de la 
Confédération helvétique ; M. Franz Heger, directeur du K. K. Hofinu- 
seuin de Vienne et M. le l) r Steinuietz, de La Haye. 

Prennent également place au bureau: S. E. M. le baron Moncheur, 
ministre de Belgique à Washington; M. De Mot, bourgmestre de 
Bruxelles; M, le lieutenant-général Peny, M. le colonel Fivé, M. Van 
Overbergh, secrétaire général du Congrès; MM. Vauthier, Graux, Hei- 
inann, Halot, Otlet et Pourbaix, secrétaires. 

M. le Président» — Je souhaite la bienvenue aux nombreux mem- 
bres présents i cette réunion. J'apprécie très haut l'honneur qui 
m'échoit de présider une telle assemblée. J'ai la conviction que nos tra- 
vaux porterout d'heureux fruits pour le bien général de l'humanité et 
pour le bien particulier de nos patries respectives. Nous devons notre 
réunion à l'initiative d'un prince éclairé et magnanime qui a eu l'ambi- 
tion de développer l'activité de son peuple en conformité avec tous les 
progrès contemporains, en harmonie avec le pacifique développement 
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de l'activité des autres nations. Nous avons la certitude d'exprimer un 
sentiment qui déborde nos frontières en rendant un éclatant hommage 
à Celui qui sait mettre la puissance d'un Roi au service des causes les 
plus grandes et les plus fécondes. 

La politique d'expansion mondiale tend à solidariser les conditions 
d'existence de l'humanité. L'Océan est pour elle la voie publiquedel'Uni- 
vers. Elle est avant tout économique, parce qu'elle répond à des néces- 
sités d'ordre économique. L'altitude des protagonistes de cette politique 
est dominée par des exigences qui tiennent aux précédés générateurs 
et consommateurs de la richesse au temps présent. Là est l'explication 
du caractère étendu de ce mouvement et en même temps la raison pour 
laquelle l'essor dont nous parlons ne peut être considéré comme l'apa- 
nage exclusif de quelques puissances. Pour les peuples confinés en 
Europe dans d'étroites frontières, l'expansion économique se présente 
non seulement comme l'exercice du plus légitime des droits, mais 
comme la pratique du plus inéluctable des devoirs. 

La politique d'expansion mondiale est de sa nature essentiellement 
pacifique, et si elle n'exclut pas l'énergique volonté chez les peuples de 
pourvoir à leur propre sauvegarde, elle considère la paix comme le bien 
médiateur par excellence des autres biens dans la vie des peuples. 

La politique d'expansion mondiale appliquée aux pays neufs entend 
demeurer humaine dans le sens le plus large et le plus beau de ce mot. 

Le succès de la politique d'expansion mondiale dépend avant 
tout pour tout pays du développement interne de son activité. 11 
dépend ensuite, dans une mesure malheureusement trop négligée 
souvent, du bon aménagement des moyens propres à la diffusion au 
loin des produits. La mission de l'État doit tendre à favoriser à 
l'intérieur la production et le commerce par une série de mesures 
appropriées, telle qu'un bon système d'impôts, le perfectionnement de 
l'outillage économique : routes, canaux, voies ferrées; ports, etc ; 
elle doit tendre aussi à favoriser le commerce extérieur par les encou- 
ragements donnés aux carrières d'expansion, la préparation i ces 
carrières, la création d'un bon corps consulaire, une bonne législa- 
tion concernant le commerce et la navigation, l'aide accordée à la 
formation et au développement d'une marine nationale, enfin une sage 
et féconde politique coloniale. 

La politique coloniale moderne n'est pas une affaire d'aventures. Elle 
tend de plus en plus à revêtir le caractère d'une science expérimentale 
entre toutes et d'un art difficile entre tous. 

L'étude méthodique de l'état social des peuples primitifs fournil à 
la science ethnographique les matériaux les plus précieux en même. 
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temps qu'elle est un auxiliaire nécessaire pour les explorateurs et une 
base sûre d'opération pour les organes colonisateurs. Nous aurons à 
examiner les conditions dans lesquelles cette étude doit être menée 
pour répondre à ce besoin d'exactitude qui caractérise la méthode 
d'observation moderne. 

La formation des pionniers de la colonisation appellera, d'autre 
part, notre particulière attention. 

La question des meilleurs moyens de concentrer dans de riches 
réservoirs, soit permanents, comme les musées coloniaux, soit tempo- 
raires, comme les expositions coloniales, les trésors documentaires les 
mieux appropriés à la mise en lumière des œuvres colonisatrices, nous 
est également soumise. 

Ce programme n'embrasse pas tous les problèmes que suscite 
la colonisation moderne : il su (lit amplement pour alimenter nos tra- 
vaux. 

Lorsqu'on a la conscience d'être dans le courant vrai des grands 
progrès humains, il est bon d'oser et il faut savoir persévérer. 
Inspirons-nous de cette maxime et gardons une foi inébranlable dans 
le progrès de l'humanité. (Applaudissements prolongés.) 

La parole est donnée à M. G. Lecointe, directeur scientifique à 
l'Observatoire royal d'Uccle, pour une motion d'ordre : 

Les travaux que doivent accomplir les membres du Congrès de Mons 
sont très vastes ; il importe donc d'être bref. 

Permettez-moi de vous soumettre, en peu de mots, un projet dont 
l'importance est grande cependant. 

La première question figurant au programme de H cinquième sec- 
tion est ainsi libellée : 

« Quels sont les moyens les plus propres à provoquer et à développer 
le goût des carrières vers les pays neufs? » 

Il est certain. Messieurs, que les grandes missions scientifiques 
entreprises au cours de ces dernières années ont éveillé dans les jeunes 
esprits l'ardent désir des voyages. 

Et parmi ces missions, les explorations polaires sont celles qui ont 
passionné le plus, non seulement la jeunesse, mais encore les hommes 
de tous les âges et de toutes les nations. 

Le Congrès de Mons compte parmi ses adhérents de nombreux explo- 
rateurs polaires qui vous soumettent, Messieurs, la proposition sui 
vante : 

« Considérant qu'il est opportun de créer une association interna- 
» tonale pour l'étude des régions polaires dont les buts seraient : 



— 180 — 

» 1° D'obtenir un accord international sur diverses question 
» discutées de la géographie polaire; 

» 2° De tenter un effort général pour atteindre les pôles terrestres; 

» 3° D'organiser des expéditions ayant pour objet d'étendre nos 
î connaissances des régions polaires dans tous les domaines; 

î 4° D'arrêter un programme des travaux scientifiques à exécuter 
» dans les divers pays pendant la durée des expéditions polaires 
» internationales. » 

« Le Congrès de Mons émet les vœux : 

» 4° de voir jeter les bases de cette association en 4906, par la con- 
vocation préalable d'une assemblée générale des états-majors scienti- 
fiques et maritimes des expéditions polaires principales entreprises 
jusqu'à ce jour; 

» 2° de voir le Gouvernement belge prendre celte initiative auprès 
des Gouvernements des autres pays. » 

S. à. R. le duc des Abuuzzks. MM. de Gerlache. 
S. À. R. le duc d'ORLÉANS. Lecointe. 

MM. Arctowski. Nordenskjold. 

Bruce. Racovitza. 

Charcot. Scott. 

Cook. Shackleton. 

swerdrup. 
von Drvgalski. 

Le IV Nansen nous a exprimé tous ses regrets de ne pouvoir être des 
nôtres, parce qu'il est retenu à Londres. 

MM. Amundsen et Peary sont en ce moment dans l'Océan glacial 
arctique; ils ne connaissent pas encore notre proposition. 

Vous apprécierez tous, Messieurs, l'importance du projet qui vous 
est soumis et dans les détails duquel nous ne pouvons entrer ici. 

Laissez-moi vous dire que nous comptons sur votre énergique appui. 

L'effort international vaincra, nous n'en doutons pas, les résistances 
qui ont brisé jusqu'à ce jour les forces des plus braves, mais en réa- 
lité les forces d'hommes isolés; l'effort international récoltera une 
moisson de données scientifiques utiles à l'humanité entière et resser- 
rera les liens qui doivent unir tous les peuples. 

Au seuil du XX* siècle, l'étude détaillée des régions polaires apparaît 
comme une nécessité; notre génération a fait de grandes choses; il 
nous a semblé, Messieurs, qu'il lui appartenait encore de résoudre ce 
dernier problème de la géographie : la conquête des pôles et l'étude 
approfondie et systématique de ces régions inhospitalières inconnues à 
l'humanité. 
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Nous vous demandons, Messieurs, de soutenir nos efforts et d'émettre 
les vœux que nous soumettons à vos délibérations. 

M. le D r Bruce, commandant de l'expédition antarctique écossaise, 
se dit très heureux d'être ici pour soutenir le projet. Le temps est venu 
de s'unir. Il faut être plutôt coopératif que compétitif. L'exploration 
doit être faite sur des bases scientifiques. Travailler avec méthodes et 
instruments semblables. 

Il est prêt à soutenir le projet, certain de son bon accueil en Angle- 
terre et principalement en Ecosse* 

Ce discours, prononcé en anglais, est aussitôt traduit en français par 
M. Halot, sur la demande de M. le président. 

M. le D r NordenskjÔld, commandant de l'expédition antarctique 
suédoise. — Comme étant l'un de ceux qui a signé la proposition, je 
veux la recommander chaleureusement à l'assistance. En ce moment 
où tant d'expéditions polaires sont revenues, il est nécessaire que les 
résultats soient coordonnés. Parlant au nom des géographes en géné- 
ral, je puis dire qu'à mon avis la Belgique est la mieux située pour en 
prendre l'initiative* 

Ce discours, prononcé en allemand, est aussitôt traduit en français 
par M. Halot. 

M. Shackleton, explorateur antarctique, regrette de ne pouvoir 
parler que l'anglais. Il confirme ce qu'a dit M. Bruce. 

Tous ceux qui sont ici présents ne connaissent pas aussi bien et 
n'aiment pas autant ces pays polaires. Nous pouvons organiser avec 
confiance une expédition internationale. 

Le but est non seulement scientifique, mais encore commercial, 
notamment par le résultat carthographique qu'il obtiendra. S'il n'y a 
. pas « d'argent » à gagner maintenant, les résultats économiques pour- 
ront surgir par la suite. Exemples de Colomb et l'Amérique, Cook et 
la Nouvelle-Zélande. Quatre des explorateurs qui se trouvent ici, dès 
à présent, se déclarent prêts à partir* 

Sur la demande de M. le président, M. Halot veut bien traduire aus- 
sitôt en français ce discours prononcé en anglais. 

M. De Mot, sénateur, bourgmestre de la ville de Bruxelles, sou- 
tient de tout son pouvoir la proposition qui a été faite. On a substitué 
une carte d'Afrique à la page blanche qui la figurait autrefois. Il faut 
que le XX e siècle voie se réaliser la même chose pour les régions 
polaires, 11 propose donc de voter par acclamations la proposition de 
M. Lecointe. 
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M. le Président. — C'est en Belgique, sur l'initiative du Roi des 
Belges, qu'a été décidée l'exploration méthodique de l'Afrique centrale. 
Nous ne serions pas insensibles à l'honneur de voir s'organiser en 
Belgique, avec le concours de tous, l'exploration méthodique des Pôles. 
[Applaudissements . ) 

S'il n'y a pas d'opposition, je déclare la proposition Lecointe adop- 
tée. (Acclamations unanimes ) 

M. le Président expose ensuite la manière de procéder. Les secré- 
taires feront un résumé des rapports parvenus sur chaque question et 
des conclusions préconisées. Ensuite pourra s'ouvrir la discussion en 
toute connaissance de cause. 

La première question à aborder est la question ethnographique. 

M. Pourbaix, secrétaire de la section, expose le contenu des rapports 
présentés par M. Jos. Halkin, chargé du cours de géographie ethnogra- 
phique à l'Université de Liège; de M. Gollier, docteur en philosophie, 
docteur en sciences sociales, ancien vice -consul attaché à la légation 
de Belgique à Tokio; de M. le docteur A.-W. Nieuwenhuis, professeur 
d'ethnologie à l'Université de Leyde; de M. le docteur Heger, direc- 
teur du K. K. Hofmuseum de Vienne; de M. le 'docteur Steinmetz, 
privatdoceiit de sociologie à l'Université de Leyde; de sir Edward Bra- 
brook, ancien président de la Folklore Society et de VAnthropological 
Institute ofGreat Britain and Ireland de Londres ; de sir Keane, ancien 
vice-président de VAnthropological Institute ofGreat Britain and Ire- 
land; de M. De Jonghe, docteur en philosophie et lettres. 

De la lecture de ces divers rapports les conclusions suivantes se 
dégagent : 

Il y aurait utilité : 

1° à développer l'enseignement de l'ethnographie ; 

2° à procéder sans retard à une vaste enquête ethnographique ; 

3° à eréer un organisme qui centraliserait les renseignements re- 
cueillis. 

M. J. Halkin, chargé de cours à l'Université de Liège, attire l'atten- 
tion de la section sur l'importance extrême des questionnaires publiés 
à l'étranger. 

Ils sont nationaux, c'est leur défaut. 11 faut les centraliser. C'est 
pourquoi je vous propose d'émettre un vœu en faveur de la création 
d'un bureau international d'ethnographie. 

M. Fraipont, professeur à l'Université de Liège, constate l'accord 
de tous les rapporteurs. 11 résume les diverses propositions qui ont été 
faites et formule la proposition générale suivante : 
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« Considérant qu'il importe au plus haut point de posséder une docu- 
mentation scientifique aussi complète que possible sur l'état social, les 
mœurs et les coutumes des différents peuples, spécialement ceux des 
peuples de civilisation inférieure, pour faire rendre son maximum 
d'effets utiles à l'expansion civilisatrice vers les pays neufs; 

» Considérant que plusieurs inslitulions(et notamment laCommission 
scientifique du Musée de Tervueren de l'Etat Indépendant du Congo, 
le British Muséum, le Smilhsonian, les musées de Berlin et de Leyde, 
et la Société anthropologique d'Autriche), ont pris à celte fin d'utiles 
initiatives, mais à base nationale ; 

» Considérant qu'il importe, pour arriver plus rapidement, plus sûre- 
ment et plus complètement à celle connaissance scientifique, de solida- 
riser et d'unifier tous les efforts de documentation, peut-être d'après 
un programme général et commun ; 

» Considérant que la Société belge de sociologie a pris la louable ini- 
tiative d'une vaste enquéle internationale et collective sur les peuples 
dont il s'agit, 

» Le Congrès mondial de Mons émet les vœux suivants : 

» i° Qu'un bureau international d'ethnographie soit créé, ayant 
pour but: a) de publier des questionnaires ethnographiques et socio- 
logiques et, éventuellement, d'unifier ceux qui existent; b) d'envoyer, 
par l'intermédiaire des autorités compétentes, ces questionnaires aux 
fonctionnaires coloniaux, aux explorateurs, aux missionnaires, etc.; 
c) de publier des réponses à ces questionnaires, toutes sur un même 
plan ; d) de distribuer ces réponses à tous ceux qui, d'une façon ou 
d'une autre, collaborent à l'enquête ; 

» 2* Que tous les musées d'ethnographie, que toutes les sociétés 
d 'ethnographie, de sociologie, de géographie, que tous les ethnogra- 
phes, anthropologues, sociologues, soutiennent cette œuvre par tous 
les moyens dont ils disposent ; 

* 3° Que tous les gouvernements s'intéressent à celte enquête, faci- 
litent, dans leur sphère d'action, les travaux du bureau international 
et soutiennent celui-ci par les moyens qu'ils jugeront les plus à 
propos; 

» 4° Que de toutes les publications ethnographiques, un exemplaire 
soit gracieusement envoyé au bureau international et que celui-ci 
publie tous les ans un catalogue des ouvrages parus relatifs à l'ethno- 
graphie, ce terme pris dans son sens le plus large ; 

î 5° Que le Gouvernement belge soit invité à saisir les Gouverne* 
ments étrangers de ce vœu ; 
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* Charge une commission internationale de prendre toutes les 
mesures utiles pour aboutir rapidement et pratiquement » 

M. Heger, directeur du K. K. Hofmuseum de Vienne, désire ajouter 
quelques mots à ceux de M. Fraipont. 

L'organisme international à créer serait très utile. M. Halkin, dans 
son voyage dans les musées étrangers, a pu le constater. 

Comme représentant de la Section anthropologique du K. K. Hof- 
museum de Vienne, de la Société d'anthropologie de Vienne, il appuie 
de tout cœur les propositions de M. Fraipont; mais, dès à présent, il 
considère qu'il faut constituer un bureau provisoire ainsi composé : 

Comme représentants des États-Unis d'Amérique : M. le Président de 
la Smithsoniau Institution ; M. Skiff, directeur du Field Columbian 
Muséum de Chicago ; 

Comme représentants du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Ir- 
lande : M. Haddon, professeur à l'Université de Cambridge ; M. Keane, 
de l'Université de Londres ; 

Comme représentants de l'Allemagne : M. von Luschan, professeur à 
l'Université de Berlin, directeur du musée d'ethnographie de Berlin ; 
M. le professeur R. Andrée, à Munich ; 

Comme représentants de la France : M. Hamy, professeur du Musée 
d'ethnographie du Trocadéro, professeur d'histoire naturelle au Muséum 
de Paris; M. le président de la Société d'ethnographie de Paris ; 

Comme représentants de l'Autriche-Hongrie : M. Heger, directeur du 
K. K. Hofmuseum de Vienne; M. Schmidt, de la Société du Verbe 
Divin, directeur de la maison des missionnaires de Saint-Gabriel, 
Môdling, près Vienne; 

Comme représentants des Pays-Bas : M. Steinmetz, privatdocent de 
sociologie à l'Université de Leyde; M. Nieuwenhuis, professeur d'eth- 
nographie à l'Université de Leyde ; 

Comme représentant de la Suisse : M. R. Martin, professeur à l'Uni- 
versité de Zurich ; 

Comme représentants de la Belgique : M. Van Overbergh, directeur 
général de l'Enseignement supérieur, des sciences et des lettres au 
Ministère de l'intérieur et de l'Instruction publique de Belgique, pré- 
sident de la Société belge de sociologie ; M. Julien Fraipont, professeur 
à l'Université de Liège, membre de l'Académie royale de Belgique; 
M. le capitaine-commandant Lemaîre, explorateur. 

Je propose, en outre, de nommer président de ce bureau : M. Van 
Overbergh; secrétaire, M. Joseph Halkin, professeur à l'Université de 
Liège; secrétaire-adjoint, M. Gollier, ancien vice-consul de Belgique à 
Tokio. 
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Sur la demande de M. le Président, ce discours, prononcé en alle- 
mand, est aussitôt traduit en français par M. Halot. 

M. Skiff, directeur du Field Columbian Muséum de Chicago. — Si 
j'ai bien compris la proposition faite, il s'agit d'une organisation inter- 
nationale pour recueilïïr et répandre ensuite toutes les observations 
ethnographiques, de façon à donner une idée générale de la situation 
de tous les peuples primitifs. 

Je comprends que deux institutions américaines ont été invitées à en 
faire partie. Je serais heureux qu'on note que je ne parle que comme 
directeur du Field Columbian Muséum. La proposition fait ressortir 
que toutes les connaissances à recueillir ainsi sont de la plus haute 
importance scientifique. Je désire y donner tout mon appui. Il me 
semble que le choix fait pour la composition est parfait. J'y adhère 
complètement. En rentrant il se pourrait que je recommande d'autres 
personnes plus compétentes; je ferai tout pour que la Smithsonian 
Institution adhère aussi et je n'en doute pas. 

Mais il me semble que rien n'a été dit quant au lieu de réunion de 
cette Commission. Je vous suggère donc qu'il me semble convenable, 
comme l'idée vient de Belgique, que le lieu de réunion de cette com- 
mission provisoire soit la capitale de ce pays. Je vous propose donc 
Bruxelles. 

Je tiens à vous remercier, Messieurs, de l'honneur que vous avez 
fait à l'Institution que je dirige. 

Sur la demande de M. le Président, M. Halot veut bien traduire 
aussitôt en français ce discours prononcé en anglais. 

Le R. P. Vermeersch (S. J.), est heureux de voir l'accord se faire 
sur l'utilité de l'envoi de questionnaires et il signale le danger qu'il y a, 
de la part de certains observateurs ayant des idées préconçues, lors- 
qu'ils n'ont pas pour les guider et objectiver leurs observations, un 
guide sûr et méthodique. 

M. le baron de Haulleville, directeur du compte rendu analytique 
du Sénat de Belgique, se rallie à l'idée d'internationalisation. Il croit 
cependant qu'une uniformisation complète dans le système des mé- 
thodes présenterait des inconvénients II faut une grande liberté dans 
la façon d'enquêter de chaque pays. Il rappelle que l'État du Congo 
a déjà entrepris, il y a dix ans, une vaste enquête ethnographique sur 
son territoire et que plus de 150 réponses sont parvenues à l'État. 
A la suite du questionnaire qu'il a fait parvenir aux agents, un grand 
nombre de travaux et d'études ethnographiques et anthropologiques 
ont été publiés. L'orateur demande donc une appropriation des ques- 
tionnaires aux besoins et à la mentalité des différents pays. 
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M. Fraipont demande la participation de' chaque Etat polir faire 
connaître leurs desiderata et le résultat de leurs recherches. Quant 
aux questionnaires, il y aurait des questionnaires spéciaux particuliers 
à chaque gouvernement, à chaque société ; mais à côté de ces question- 
naires, il devrait y avoir un questionnaire unique, dressé après une 
entente préalable. Ce qu'il faut, c'est un drainage général, dans un 
bureau international, car l'unité est essentielle' en vue du progrès de 
la science • 

M. le Dr Steinmetz, délégué de la Société royale néerlandaise de 
géographie, ne désire ajouter que quelques paroles. La documentation 
relative aux peuples primitifs disparaft à mesure que ces races s'étei- 
gnent. Il est donc grand temps que l'étude des derniers vestiges de ces 
peuples soit entreprise, de façon à léguer aux générations à venir les 
connaissances sur les origines et l'état social des peuples primitifs qui 
existent encore à notre époque. 

M VanOrtroy, professeur à l'Université de Gand, demande 4° s'il 
ne faut pas mettre à la base de l'enquête ethnographique l'autliropologie, 
2° si cette vaste et intéressante enquête ne devrait pas être précédée 
de la création de musées ethnographiques nationaux largement rétri- 
bués par l'Etat et dont les objets viendraient souvent corroborer les 
données sur les mêmes coutumes, etc., recueilles chez les peuples pri- 
mitifs. 

M. Van Overbergh, secrétaire général du Congrès, remercie pour 
la proposition faite par M. Heger de le nommer président du nouvel 
organisme international. 11 s'excuse de la faiblesse du concours qu'il 
pourra apporter à la grande œuvre à entreprendre; mais il accepte la 
tâche de la présidence par la raison qu'il y voit un double hommage à 
l'initiative de la Société belge de sociologie dont il est Je président, et 
à la Belgique, où est née l'initiative. 

La question soulevée par M. Van Ortroy, relative aux musées, devra 
être examinée dans une autre séance, à l'occasion des débats sur les 
musées en général. 

L'enquête ethnographique par questionnaire a déjà été appliquée 
avec succès par un grand nombre d'ethnographes illustres. Je cite 
comme exemple MM. Von Luschan et Haddou Presque tous les ethno- 
graphes de si grand renom proposés pour le bureau international ont 
été pressentis par M. Halkin au cours d'un récent tour d'Europe. Ils 
ont adhéré en principe à l'institution à créer. 

L'enquête ethnographique devra se faire plus spécialement par des 
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questionnaires pour l'unification desquels des propositions intéres- 
santes sont faites, notamment par M. von Luschan. 

Le principal sujet d'études de la Commission sera de centraliser les 
réponses et de les publier méthodiquement. Ce sera une œuvre de pure 
documentation, basée sur la méthode positive, et c'est l'unification de 
cette documentation qui sera le principal objet de cette Commission. 
Chacun pourra ensuite tirer les conséquences de cette documenta- 
tion. 

La motion proposée doit se comprendre en ce sens que l'organisa- 
tion reste ouverte à tous les États non représentés nommément dans 
la commission. Les États non représentés sont ceux au sujet desquels 
des adhésions fermes sont dès à présent recueillies. 

Pas de confusion possible : la notion d'internationalisation doit se 
comprendre autant que possible de cette manière : que chaque pays 
aura la priorité pour l'étude de ses colonies et des peuples auxquels 
il est particulièrement lié. Ainsi la Belgique s'occupera précisément 
de la nation sœur, le Congo. 

Je propose d'adopter le vœu en bloc; il a pour but pratique de 
mettre tous ceux qui se rendent en pays neuf à même de connaître les 
conditions des régions où ils se rendent. 

S. B. Don Manuel de Peralta, Ministre Plénipotentiaire de la 
République de Costa-Rica, tout en approuvant chaudement les proposi- 
tions ci-dessus, rappelle qu'en Espagne, sur les ordres de Charles- 
Quint et sous Philippe If, ensuite de Charles III, déjà une enquête 
avait été ordonnée dans le sens préconisé par la commission, au 
moyen de questionnaires et que les savants pourraient trouver dans 
les archives espagnoles et dans plusieurs publications hispano-améri- 
caines de précieuses indications. 

M. le D r Paulus, délégué du Gouvernement des Indes Néerlan- 
daises, fait la déclaration suivante : Le délégué du Gouvernement des 
Indes Néerlandaises désirerait qu'il fût constaté au procès-verbal que 
l'Institut ethnologique central à créer ressort entièrement de l'initia- 
tive privée et que les Gouvernements représentés officiellement à ce 
Congrès restent entièrement libres de décider s'ils veulent donner leur 
coopération ou non à l'Institut en question. 

« M. le Président insiste sur la nécessité du concours des gouver- 
nements pour éviter éventuellement tout malentendu quant à la portée 
des enquêtes et toute interprétation tendancieuse qui pourrait y être 
donnée. 11 invite l'assemblée à passer au vote sur la proposition de 



— 488 — 

M. Fraipont, avec l'amendement de M. Skiff demandant de réunir le 
bureau à Bruxelles, La proposition ainsi amendée est adoptée à l'una- 
nimité. 

La séance est levée à 42 h. 1/2. 



25 septembre 1905. 
Séance de V après-midi. 

Présidence de M, lk baron' Descamps. 

La séance est ouverte à 2 heures. Elle est consacrée à l'examen des 
moyens propres à former les vocations coloniales. 

Prennent place au bureau, comme à la première séance, MM. les 
délégués officiels des gouvernements étrangers et les vice-présidents 
belges. 

M. Halot, secrétaire de la section, fait un résumé comparatif des 
onze rapports présentés à la section. 

M. Ch. Pety de Thozèe, ancien secrétaire de légation de S. M. le 
Roi des Belges, résume également le rapport qu'il a déposé sur la 
même question. 

Il insiste sur la nécessité de développer la connaissance des langues 
étrangères, et cite les Pays-Bas comme exemple. L'enseignement de la 
géographie devrait être réformé et ne pas se borner à être une nomen- 
clature. Enfin, il faudrait introduire la connaissance des pays colo- 
niaux dans l'enseignement primaire. 

M. Léon Rycx, avocat près la Cour d'appel de Bruxelles, expose 
la nécessité de faire Y éducation du public en général, en fournissant 
au public et surtout aux éducateurs des notions exactes et contrôlées 
sur les conditions réelles de l'expatriation, afin d'éviter les dangers 
et les mécomptes d'un enseignement basé sur des notions fantaisistes 
ou fabuleuses ; nécessité aussi de faire V éducation individuelle de celui 
qui veut partir, en lui faisant connaître les conditions de travail et 
d'existence dans les divers pays et les aptitudes morales que chaque 
pays réclame. Il y aurait avantage à réunir les avis, conseils et renseH 
gnemenls, par voie d'enquête et d'interviews obtenus de ceux qui ont 
longtemps séjourné à l'étranger : car beaucoup de conseils précieux 
sortent du cadre des documents officiels. 
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M. le baron de Haulleville. — Le fond de la question qui nous 
occupe est celui-ci : il s'agit de créer dans la nation un état d'âme favo- 
rable aux entreprises d'outre-mer. Comment opérer celle transforma- 
tion du milieu social? Comment faire chez nous en peu de temps ee que 
les Anglais et les Pays-Bas ont fait en trois siècles? Disséquons l'âme 
humaine. Elle obéit à trois mobiles principaux actionnés par le senti- 
ment, l'esprit, l'intérêt. C'est dans cet ordre d'idées que je propose 
d'envisager la question dans son ensemble. 

J'ai indiqué daus mon rapport comment, d'après moi, il conviendrait 
de s'y prendre. 11 faut s'attacher à agir à la fois sur toutes les classes 
sociales, mais, devant courir au plus pressé, prenons-nous en d'abord 
à l'élite sociale des classes supérieures. 

Je prie l'assemblée de s'en rapporter pour les détails des moyens 
que je préconise à mon rapport, mais je crois devoir insister sur ce 
point : il est inutile de chercher à agir par des moyens isolés, du reste 
excellents. C'est par des moyens d'ensemble et sur la masse de la nation 
qu'il faut s'ingénier à obtenir des résultats. Je signale, sous ce rap- 
port, le rôle important de l'instituteur, mais il n'est pas le seul levier à 
actionner. 

D'après M. G; t' Serstevens, la question la plus importante est de 
préparer l'esprit du peuple aux entreprises à l'étranger. Pour cela, il 
nous faut le concours de la presse quotidienne, car la presse commer- 
ciale ou coloniale spéciale ne s'adresse qu'à des convertis. 

11 faut, en second lieu, des conférences et surtout des conférences 
intimes, causeries et discussions auxquelles assisteraient les dames : 
mères et épouses, car ce sont elles surtout qu'il faut convaincre. 

Je crois qu'il serait utile d'engager les pouvoirs publics et l'initia- 
tive privée à s'entendre pour procéder d'accord et d'agir sur l'opinion 
publique en employant à cette fin un faisceau de moyens concordants 
à déterminer par le Congrès. 

Enfin, il faut persuader à tout le monde de voyager, si peu que ce 
soit, mais de voyager, afin que tout le monde comprenne que les dis- 
tances diminuent chaque jour et qu'il est moins difficile aujourd'hui 
d'aller au Congo qu'il n'était dangereux et coûteux de voyager en Italie 
il y a quelque cinquante ans. 

M. MuUer, avocat près la Cour d'appel de Liège, pense que l'on 
place la question trop haut en se bornant, ainsi que le préconise 
M. de Haulleville, à faire la propagande dans les classes dirigeantes. 
La propagande doit être populaire, à preuve les résultats obtenus par 
les Anglais, les Norvégiens, les Allemands. 
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L'orientation de notre propagande doit être modifiée. Il ne suffit pas 
que l'instituteur nous encourage a être de braves gens, honnêtes el 
probes; il faut qu'il change l'idéal de vie des sujets à éduquer. Mourir 
pour ta patrie est beau, mais c'est une occasion qui se présente rare- 
ment ; il faut montrer qu'on peut servir son pays autrement et qu'il ne 
suffit pas de briguer chez soi une bonne petite place de fonctionnaire. 

M Halot, à la demande de M. le président, donne lecture des con- 
clusions ressortant du rapport. 

11 fait observer que cette formule pourra être remaniée d'accord 
avec les membres qui ont pris part à la discussion. Il signale la diffi- 
culté de transformer d'un coup en peuple colonisateur un peuple qui 
n'a point les habitudes de la colonisation. 

M. le Président, sans méconnaître la difficulté, estime que l'on 
peut arriver de plus en plus rapidement au résultat désiré. 11 propose 
de confier à une commission composée des rapporteurs présents et des 
auteurs de propositions la tâche de formuler des conclusions plus 
complètes à soumettre à l'assemblée. 

Sans être aucunement limitative et tout en accueillant les concours 
volontaires, la Commission pourrait se composer de S. E. Don Manuel 
de Peralta, S. E. M. le baron de la Barre de Flandre, de MM. Hycx, 
Kervyn, Pety de Thozée, Muller, de Haulleville, t' Serstevens, et elle 
ferait rapport au cours d'une prochaine séance. 

Celte proposition est adoptée. 

La séance est levée à 4 heures. 



26 septembre 1905. 
Séance du malin* 

Présidence de M. lk baron Descamps. . 

La séance est ouverte à 10 heures. 

Prennent place au bureau : MM. les délégués officiels des Gouverne* 
ments étrangers et les vice-présidents belges. 

M. le Président invite le colonel Monteil à prendre place au bureau. 
(Applaudistements . j 

La séance a pour objet l'examen des questions concernant la prépa- 
ration aux carrières coloniales. 
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M. Vaufhier, secrétaire de la section, fait le résumé comparatif des 
rapports présentés sur cette question. 

La parole est donnée à M. Soenens, vice-président au tribunal de 
première instance de Bruxelles. La question du recrutement de la ma- 
gistrature coloniale a une importance capitale. La plus puissante 
ressource de civilisation d'un peuple est dans sa magistrature. Il y a 
lieu de préconiser la séparation entre les fonctions judiciaires et les 
fonctions militaires et administratives ; la préparation spéciale de la 
magistrature ; mais des relations sont nécessaires entre les deux magis- 
tratures : métropolitaine et coloniale. 11 convient, enfin, de s'inspirer 
de cette maxime : Il faut avant tout des hommes. 

M. F. Van den Bosch, procureur du Roi à Termonde, se déclare 
d'accord avec M. Soenens. Mais il ne veut aucune distinction entre les 
magistratures coloniale et métropolitaine. II n'est pas besoin de doc- 
torats spéciaux. «L'expérience a prouvé que la magistrature coloniale 
devrait être mieux formée et mieux recrutée. Cette formation, les ma- 
gistrats doivent la trouver dans un enseignement perfectionné et 
complété. Il faut insister sur la nécessité d'un tel enseignement. 
Il faut appuyer surtout sur la nécessité d'un enseignement géogra- 
phique plus pratique et de l'application des règles juridiques aux 
besoins coloniaux. Il faut envoyer aux colonies des hommes d'expé- 
rience, il faut les chercher dans la magistrature métropolitaine. 

Il ne faut pas d'antagonisme entre les deux magistratures coloniale 
et métropolitaine. 

On ne peut non plus confier au magistrat colonial des fonctions qui 
pourraient le faire sortir de ses attributions. 

M Mullendorff, rédacteur à la Këlnische Zeitung. — Ne pas trop 
vite recommander la séparation des pouvoirs. 

Au Congo, peut-être, c'est déjà un pays semi-neuf. Même l'Angle-' 
terre, en dépit de Blackstone, Montesquieu et Gneist, a encore moins 
de séparation de pouvoirs aux colonies que chez elle. II faut une 
administration simple : Magiitrate, juge et commissaire de district à 
la fois. 

Même chose dans nombre de telf-govcrning colonies. N'allons pas 
trop vite. 

Quant à des juges indigènes, il y a lieu de recommander la pru- 
dence ; en Afrique, c'est partout impossible. Un Anglais éminent me 
disait : Don't make them lawyers. Une expérience néfaste a été faite à 
la Côte d'Or. 
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L'orateur est tout à fait d'accord avec {les préopinants : pas de dis- 
tinction entre la magistrature coloniale et celle de la mère-patrie. Non 
seulement en Belgique, mais aussi en Allemagne, les juges revenant 
des colonies doivent rentrer modestement dans les rangs. 

M. le Président propose d'aborder la question générale de la pré- 
paration aux carrières coloniales. 

M le D r Paulus parle comme membre du Congrès et non officiel- 
lement. 

Il faut attirer aux fonctions coloniales une jeunesse d'élite Nous ne 
croyons pas qu'il faille commencer trop tôt à spécialiser l'enseigne- 
ment dans le sens colonial; il faudrait choisir de préférence des jeunes 
gens ayant déjà fait leurs preuves d'intelligence et de caractère dans 
la mère-patrie, par exemple ceux qui sont possesseurs d'un diplôme 
d'études supérieures, humanitaires, scientifiques, médicales, commer- 
ciales, agricoles, etc. 

Des hommes éminents seraient chargés de faire' un choix panni les 
candidats au moyen d'un examen succinct. 

Ces candidats subiraient ensuite une courte préparation technique, 
pour laquelle une année suffirait. 

L'Angleterre et les Pays-Bas ont un système de ce genre. 

Il faudrait attacher aux charges coloniales de grands avantages pécu- 
niaires et mettre les titulaires à l'abri des besoins. 

M. Roget, ancien fonctionnaire de l'État Indépendant du Cougo, 
ancien major d'état major, ancien directeur général de la Compagnie 
à charte de Mozambique, insiste sur la nécessité d'un cadre de fonction- 
naires d'une intellectualité supérieure et commente le rapport qu'il a 
déposé sur cette question. Il résume ses observations en trois vwux 
qu'il dépose sur le bureau. Ces vœux sont conçus comme suit : 

« Le Congrès souhaite : 

1 1° Que ceux qui doivent tracer le programme d'une préparation 
rationnelle des fonctionnaires supérieurs coloniaux s'iuspireut de la 
nécessité de recruter des candidats présentant, non seulement une 
préalable et puissante culture de l'esprit et une préparation physique 
adéquate, mais encore pénétrés de la notion du droit et soutenus par 
une éducation assurant le vrai courage moral ; 

d 2° Que les concours d'admissibilité et d'admission définitive ainsi 
que renseignement spécial, soient complètement mis aux mains de la 
mère- patrie ; 

» 3° Que tous les candidats aux fonctions coloniales, après avoir 



— 193 — 

subi l'examen d'admissibilité, soient tenus de suivre des cours spéciaux 
dans des établissements désignés à cet effet» où ils recevront la prépa- 
ration spéciale en vue de subir l'épreuve d'admission définitive. » 



26 septembre 1905. 
Séance de l'après-midi. 

Présidence de M, le baron Descàmps. 

La séance est ouverte à 2 heures. 

Prennent place au bureau, avec le président, MM. les délégués offi- 
ciels des gouvernements étrangers et les vice-présidents belges. 

M le Président. — Nous reprenons la discussion concernant la 
préparation aux carrières coloniales. 

M Pety de Thozée désire parler de la question militaire dans les 
pays neufs. 

N'y a t-il pas lieu de soumettre à une certaine préparation le corps 
militaire destiné à ces pays? 

Nous croyons qu'il y a certainement lieu de les mettre au courant de 
la situation qu'ils auront à occuper et de tout ce qui peut les éclairer 
sur ce point. Ils sauraient ainsi si la carrière qu'ils choisissent leur 
convient et si eux-mêmes conviennent à cette position. 

Us sauraient par quels moyens, dans des compagnies spéciales ils 
pourraient se perfectionner et se documenter en peu de temps. Il y 
aurait lieu d'organiser des compagnies de ce genre. 

Le R. P. Cus (S. J.), missionnaire au Congo, présente quelques 
considérations générales sur la formation aux carrières dans les pays 
neufs. 

« Donnez-nous de bons agents, dit-il, et ils feront aux carrières 
coloniales une bonne réputation, et le goût viendra à d'autres de les 
suivre » 

Quant à la formation, il faut un principe supérieur qui soit comme 
l'inspirateur de toute la méthode : la colonisation est l'éducation par 
un peuple très avancé dans la civilisation d'un peuple placé encore au 
dernier degré de l'échelle sociale. 

La formation est différente d'après les carrières et d'après les pays ; 
colonies de peuplement ou d'exploitation. 



— 194 — 

Les missions chrétiennes sont aussi une carrière. Il y a d'autre part 
l'administration, la carrière militaire, la magistrature, l'enseignement, 
la médecine. La préparation éloignée peut se faire dans toutes les 
écoles. Et il y a lieu de s'étonner qu à l'occasion de ce magnifique 
Congrès on ait cru devoir remettre en question tous les programmes 
d'enseignement à tous les degrés. 

Laissons chacun s'instruire selon ses moyens et ses goûts. 

Les colonies trouveront à choisir pour toutes les carrières qu'elles 
offrent. 

La formation prochaîne se fera selon les exigences des différentes 
carrières, dans des Instituts spéciaux. 

Cette question surtout est de la compétence de la 5 e seetion. 

M. le colonel Monteil remercie l'assemblée des marques de sympa- 
thie qui lui ont été accordées. 

11 faut tenir compte du caractère de chaque peuple lorsqu'on veut le 
diriger dans la voie de la colonisation. Anglais, Allemands, Français 
ont chacun leur caractère spécial. L'orateur retrace l'histoire de la colo- 
nisation et en tire la conséquence que l'expansion économique a été le 
mobile de toutes les guerres modernes La guerre est la solution vio- 
lente du progrès économique; la colonisation est la solution pacifique 
du même progrès. L'orateur tient à rendre un éclatant hommage aux 
Belges et à leur Souverain à l'occasion de l'admirable œuvre colonisa- 
trice réalisée au Congo. 

M. le Président remercie le colonel Monteil de ses paroles 
élogieuses à l'adresse de l'œuvre coloniale belge et du Souverain qui 
la dirige. 

M. Lemarinel est partisan de la nécessité absolue d'une école pré- 
paratoire aux carrières coloniales, sans toutefois accorder aux exa- 
mens exigés une importance exagérée. 

On ne trouve pas de gens d'élite. Il faut prendre ce qu'on trouve et 
former les hommes selon les aptitudes et les besoins. 

11 faut aussi que l'on puisse utiliser les longs congés des agents pour 
les perfectionner. 11 ne s'agit évidemment que des agents des colonies 
ne permettant qu'un court séjour. A ce point de vue, il faut que les 
cours d'une telle école ne soient pas longs. 

M. Paul Van Durme, chargé de cours à l'Université de Gand, 
demande à soumettre, en conclusion de son rapport, le vœu suivant, 
d'accord avec le docteur Van Campenhout : 

« Il est désirable que, dans tous les pays ayant des intérêts colo- 
niaux, soit créé un institut de médecine coloniale. 
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Cet institut comprendra : 

i° Une section destinée aux recherches scientifiques, dotée de labo- 
ratoires bien outillés, de bibliothèques, de musées, etc.; 

2° Une section destinée à l'enseignement de la médecine et de l'hy- 
giène coloniales. Cet enseignement comprendra plusieurs degrés selon 
qu'il s'adressera : a) aux médecins coloniaux ou delà marine; b) au 
personnel sanitaire; c) aux autres candidats à la carrière coloniale. 

Il y a intérêt à placer l'institut à proximité d'hôpitaux réservés aux 
malades coloniaux. 

Au nom du docteur Van Campenhout, M. Van Durme présente 
certaines observations au sujet de la question spéciale des médecins 
coloniaux et de l'enseignement à leur donner : 

1° Cet enseignement s'adressera aux médecins et non aux étudiants 
en médecine. 11 devra être court et intensif. 

2° Enseignement en Europe : théorie et pratique (si possible) des 
maladies tropicales, travaux de laboratoire, parasitologie, étude des 
lois internationales de quarantaine, etc. . 

Durée du cours : 3 mois. Service d'information en rapport avec les 
consuls belges ; 

3° Enseignement aux colonies : Attacher le médecin nouvellement 
arrivé à un hôpital pourvu de laboratoire, pour qu'il puisse faire delà 
pratique. 

En son nom personnel, M. le D r Van Durme fait une réserve quant 
au premier point : l'enseignement universitaire doit exister, non pour 
former des spécialistes, mais pour contribuer à la formation scientifique 
générale du médecin. 

M. Van der Donck, chef de division au Ministère de l'Intérieur 
et de l'Instruction publique de Belgique, délégué de l'Administration 
de la garde civique et de la milice,. constate que l'fitat du Congo a 
résolu par l'affirmative la question de savoir s'il faut un établisse- 
ment spécial pour former des fonctionnaires coloniaux. H insiste 
sur l'esprit militaire qui doit régner dans cet enseignement et conclut 
en exprimant le vœu que des notions élémentaires d'instruction mili- 
taire fassent partie du programme des études pour les élèves civils 
de l'école mondiale. 

* 

M. d'Andrimont, secrétaire de l'Association des ingénieurs de Liège, 
prend la parole non seulement comme ingénieur, mais encore comme 
secrétaire d'une association dont les principales fonctions consistent 
à faciliter le placement de nombreux ingénieurs en pays étrangers. 
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Après avoir rendu hommage au magnifique exposé fait le matin par le 
secrétaire-rapporteur, il fait observer que celui-ci a classé parmi les 
travaux se rapportant plus ou moins au sujet figurant à Tordre du jour, 
les mémoires relatifs aux matières minérales. A la demande du comité, 
M. d'Andriniont a présenté un rapport dont il résume les conclusions. 
Les richesses minérales d'une colonie sont tout aussi importantes que 
les richesses végétales, et dans cet ordre d'idées, se plaçant à un point 
de vue plus général, M. d'Àndrimont propose les deux vœux suivants : 

« 1. Le Congrès émet le vœu de voir enseigner à tous les agents 
coloniaux, sans distinction de catégories, un cours élémentaire de 
géologie pratique. 

Cet enseignement devrait être complété par un cours de géologie 
pure approfondi de géologie appliquée* comprenant l'hydrologie ; et 
de géographie industrielle. 

« 11. Le Congrès émet le vœu de voir les gouvernements des colonies 
constituer un service spécial, chargé de l'étude géologique pratique de 
leur territoire, en vue d'y rechercher et d'y aménager éventuellement 
les ressources en eau potable et d'y signaler les richesses minérales 
exploitables. » 

11 estime que cet enseignement aux agents coloniaux de toute 
catégorie devrait être vraiment élémentaire et devrait être complété par 
l'élude d'échantillons minéraux, tels qu'on les exploite en profondeur 
ou qu'on les rencontre à la surface et par des excursions. 

Il suffirait même que les agents coloniaux retinssent une seule chose, 
c'est qu'il peut être intéressant de recueillir des échantillons de roches 
ayant soit une densité considérable, soit une couleur spéciale. Les 
géologues plus compétents pourraient ensuite explorer les endroits qui 
feraient de cette façon trouvés intéressants. 

n La recherche et l'aménagement des eaux potables est également à la 
fcâse delà colonisation. 

" ^Les principes de cette science très utile, l'hydrologie, peuvent être 
%hieignés en quelques leçons et excursions. 

*"tan ce qui concerne le second vœu, il renvoie au rapport qu'il a pré- 
"datte, mais il rappelle cependant que l'organisme qu'il préconise a été 
%(èftfis longtemps adopté dans les colonies allemandes. 

M. Bel, ingénieur civil des mines, en son nom et au nom de ses 
tfqpieb collègues ingénieurs français délégués au Congrès, MM. Max, 
dominer, Verneyjet Miron, s'associe d'abord à l'hommage rendu par 
tf?Jtàëtiolonel Monteil, au génie colonial belge, personnifié par S. M. le 
Mty&tti nom d'un important groupe d'ingénieurs français présents à 
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la séance, il appuie en oulre les observations de M. d'Ândrimont et 
préconise le vote des vœux qu'il a présentés. Le Congrès colonial 
français, depuis 1905, a d'ailleurs déjà adopté, sur la proposition de 
M.' Bel, un vœu analogue à celui proposé ici par M. d'Andrimont. 

M. Jos. Halkin donne lecture d'une note rédigée par M. De Jonghe 
et résume trois rapports traitant la question de l'enseignement de 
l'ethnographie, ceux de MM. Gollier, De Jonghe et Jos. Halkin. Les 
rapporteurs sont d'accord pour désirer que les sciences ethnogra- 
phiques et sociologiques jouissent dans l'enseignement supérieur de 
la place qni leur est due. è 

L'orateur fait ressortir quelques raisons qui militent en faveur des 
idées émises par les rapporteurs et dépose un vœu tendant à ce que, 
dans la préparation de ceux qui vont s'établir dans les pays neufs, lès 
sciences ethnographiques et sociologiques soient représentées. Ce vœu 
est ainsi libellé : 

t La cinquième section du Congrès international d'expansion mon- 
diale, considérant que les sciences ethnographiques, sociologiques et 
leurs annexes sont absolument nécessaires pour la formation des explo- 
rateurs, fonctionnaires et agents coloniaux, missionnaires, etc., et en 
général de tous ceux qui se rendent dans les pays neufs, 

» Estime qu'il est grandement souhaitable que, dans l'enseignement 
supérieur, il soit fait une large place à l'étude des sciences ethnogra- 
phiques et sociales, ces termes étant pris dans le sens le plus large. » 

M. Muller appuie les observations de M. Halkin. 

M. Goffart propose d'apporter certaines modifications de détail à la 
rédaction de la motion du major Roget. 

M. Millard. — Dans son rapport présenté au Congrès, M. Lonchay 
estime qu'un Etal, pour ne pas perdre ses colonies, doit les organiser 
d'après les principes de la civilisation moderne. 
Nous estimons que ce sont là des termes vagues, prêtant à équivoque 
et qu'il serait facile d'invoquer contre des Etats qui feraient cependant 
tout leur devoir au point de vue de la civilisation. 

Nous demandons, eu conséquence, que le Congrès émette le vœu que 
les professeurs d'histoire ne perdent pas de vue qu'une organisation 
militaire doit être la base de la défense coloniale aussi longtemps 
que les idées pacificatrices n'auront pasjfait de nouveaux et sérieux 
progrès. 

M. Roget observe que, même en matière de colonisation, les Belges 
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ne sortent pas assez de chez eux et ne regardent pas assez ce qui se 
passe près d'eux. La colonie portugaise de Beira, presque de même 
âge que le Congo, peut offrir, à certains agents un excellent exemple 
des résultais auxquels l'esprit de suite et d'organisation peut mener. 
La situation du Mozambique est ensuite exposée en termes fort inté- 
ressants par M. Roget, qui fait de cette colonie un tableau des plus 
vivants et des plus instructifs. 

M Lonay, agronome de l'État, à Mons. — La formation des ingé- 
nieurs fait l'objet des discussions de la 1" section. 

Sans empiéter sur ce domaine, il y a lieu d'attirer l'attention sur les 
ingénieurs agronomes, fl suivent l'explorateur et leur importance est 
grande. 

•Le développement des installations nécessaires à cet enseignement 
est considérable. 

On ne peut tout avoir dans un institut mondial du genre de celui qui 
va être réalisé en Belgique. Pareil établissement doit se superposer 
aux autres, mais l'établissement spécial originaire, universités, écoles 
spéciales, doit subsister pour toutes les carrières, et notamment en ce 
qui concerne les ingénieurs agronomes. 

11 résume ses observations dans le vœu suivant : 

a 1* 11 y a lieu d'ouvrir dans les écoles supérieures d'agriculture une 
section de spécialisation pour la formation d'ingénieurs agricoles colo- 
niaux ; 

» 2° Un institut colonial et mondial doit avoir pour but de préparer 
à la vie coloniale les candidats à l'expatriation de toutes spécialités et 
se superposer aux écoles existantes (universités, écoles spéciales, com- 
merciales, militaires, professionnelles). » 

M. De Ceuster instituteur, développe son rapport concernant 
la création d'une ferme-école et résume ses observations en un vœu 
conçu en ces termes : 

« Pour aider puissamment à l'émigration agricole, si nécessaire de 
nos jours, il est à désirer qus l'État lui-même érige une école-ferme 
coloniale, en vue de former pratiquement de jeunes émigrants agri- 
coles, de la partie la plus intelligente des enfants confiés à ses soins 
dans les orphelinats ou les écoles de bienfaisance, et de leur accorder, 
à la fin de leurs études, une bourse d'établissement agricole dans un 
pays neuf ou à colonisation ; — ou bien que le gouvernement aide 
puissamment l'initiative privée pour en établir et leur confie au 
besoin le nombre nécessaire d'élèves pris parmi les enfants soumis à 
sa garde. • 
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M. le Président prie M. Vauthier, secrétaire de la seciton, de 
donner lecture à rassemblée des conclusions préparées par lui comme 
se dégageant de l'ensemble des rapports et propose de renvoyer 
l'examen de ces conclusions et de toutes les propositions formulées 
à une commission spéciale à nommer par le bureau. 

Il propose de procéder de même pour la question de l'amélioration 
des conditions morales et matérielles des agents coloniaux, et prie 
M. Vauthier, remplaçant M. Graux, secrétaire, de faire dès aujourd'hui 
un exposé comparatif des rapports envoyés au Congrès sur cet objet. 

M. Vauthier, donne connaissance des rapports parvenus sur la 
question des moyens d'améliorer la situation des agents coloniaux, 
par MM. Aspe -Fleuri mont, baron Hulot, Gohr, Eugène François, lieu- 
tenant Nys, Pety de Thozée, Jules Gernaert, Siffert. 

La séance est levée à 4 i/4 heures. 



27 septembre 1905. 
Présidence de M. le baron Descamps. 

La cinquième séance est ouverte à 10 heures. 
Prennent place au bureau, avec le président, MM. les délégués des 
gouvernements étrangers et les vice-présidents belges. 

M. le Président, en ouvrant la séance, croit devoir appeler l'atten- 
tion de l'assemblée sur une question de grande importance et de haut 
intérêt, tout à fait digne d'être visée par le Congrès mondial de Mons 
et qui pourrait être formulée en ces termes : 

c Considérant que, dans l'état actuel des transactions d'ordre privé, 
soit civil, soit commercial qui se produisent dans le monde, de nom- 
breux litiges surgissent qui, par leur caractère, débordent les juridic- 
tions nationales des divers États ; 

» Considéraut que, dans de tels litiges, lorsque les États prennent fait 
et cause pour leurs nationaux, la Cour d'arbitrage de La Haye s'offre 
comme une juridiction générale facultative ouverte à leur solution; 
mais que dans les cas fréquents où le différend ue se trouve pas ainsi 
transporté dans la sphère des relations entre États ; en d'autres termes, 
lorsque les plaideurs ne sont pas des États souverains comme tels, il 
arrive que le recours à une juridiction nationale déterminée-est parfois 
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impossible à fixer d'une manière satisfaisante, parfois tellement défec- 
tueux qu'on ne peut le considérer comme normalement admissible ; 

b Qu'ainsi, en cas d'abordage en pleine mer entre navires de nationa- 
lité différente, il peut se présenter des cas où aucune juridiction 
nationale ne soit indiquée comme ressort naturel de compétence; 

» Que d'autre part» certaines affaires ont souvent de nos jours une 
telle envergure, que la juridiction organisée dans un État déterminé 
ne peut pas être considérée comme un organe de justice convenable- 
ment approprié à la solution des questions contentieuses auxquelles 
elles peuvent donner lieu; 

» Considérant en conséquence qu'à de multiples points de vue, la 
distribution de la justice dans le inonde, au temps présent, réclame à 
certains égards un complément d'organisation sur un type élargi ; 

» Considérant que l'institution d'uneCour internationale des Parères, 
composée de jurisconsultes d'une notoriété universelle, pourrait rendre 
dans cet ordre d'éminents services; 

» Que, dans bien des cas, le choix de cette Cour comme juridiction 
compétente serait tout indiqué pour les parties ; 

» Que celte Cour, n'étant pas imposée comme tribunal obligatoire, 
n'offusquerait en rien là souveraineté des États et ne porterait pas 
atteinte aux juridictions nationales, mais constituerait en principe, 
pour le droit privé, civil ou commercial, une grande juridiction arbi- 
trale, organisée d'une manière permanente, toujours ouverte au libre 
recours des parties et pouvant faire l'objet d'une clause de compétence 
préférentielle en vue de litiges éventuels ou d'un choix particulier en 
cas de litige survenu; 

d Considérant que la Cour des Parères saisie à la demande commune 
des parties intéressées, pourrait d'ailleurs délivrer, suivant la 
demande de celles-ci, soit des avis juridiques, soit de véritables sen- 
tences arbitrales; 

b Considérant que la composition sur un type international d'un tel 
organe de justice serait de naturel donner à Tordre judiciaire mondial, 
pour le droit privé, un développement organique en harmonie avec le 
mouvement contemporain des affaires et avec le contentieux qu'il 
engendre; 

» Considérant que les États y trouveront avec le temps, un point 
d'appui pour le règlement de certaines questions juridiques qui 
semblent réclamer le fonctionnement d'uneCour d'appel ou d'une Cour 
de cassation internationales ; 

» Que 1 organisation pratique de la Cour ne parait se heurter à 
aucun obstacle insurmontable; 
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» Le Congrès mondial de Mons estime que l'état actuel des transac- 
tions dans le monde et des questions contentieuses en matière de droit 
privé, commercial ou civil, réclame l'institution, sur un type interna- 
tional, d'une Cour permanente des Parères à juridiction facultative 
générale, ouverte aux nombreux litiges qui ne relèvent pas normale- 
ment d'une juridiction nationale déterminée. 

» Le Congrès prie le Gouvernement belge de prendre, au besoin, 
l'initiative d'une telle institution. » 

S. E. Don Manuel de Peralta est heureux, particulièrement 
comme membre de l'Institut de droit international, de donner sa pleine 
adhésion aux observations présentées et propose à l'assemblée de s'y 
associer en votant une motion, si opportune et si judicieuse, dans la 
forme qui vient d'être indiquée. 

Il applaudit chaleureusement aux idées de M. le baron Descamps 
qui, une fois de plus, aura bien mérité de la science juridique inter- 
nationale. 

M. Mourey, délégué du Ministère des Colonies de la République 
française, pense que le vœu sort un peu du programme du Congrès. 

M. Otlet, secrétaire général de l'Office international de bibliogra- 
phie, est, au contraire, de l'avis qu'aucune question ne rentre mieux 
dans le cadre de ce programme. Il est d'un intérêt économique consi- 
dérable de donner une telle sécurité aux relations internationales. 

M. Paulus a beaucoup de sympathie pour le vœu proposé et recom- 
mande vivement son adoption. 

M. Skiff regrette que le temps limité du Congrès ne permette pas 
de discuter de manière plus approfondie cet important problème. 
Il y découvre toutefois un effort sérieux pour rapprocher les nations. 
C'est pourquoi il donne toute son approbation à la mesure prélimi- 
naire, qui doit être souhaitée par tous et qui pourra aboutir à une 
institution définitive. 

Après un nouvel échange de vues entre S. E. don Manuel de Peralta, 
MM. Aspe-Fleuriinont et Mourey, la proposition est adoptée à l'una- 
nimité, sauf les abstentions de MM. Mourey et Aspe-Fleurimont. 

M. le Président. — L'ordre du jour appelle l'examen de la ques- 
tion des musées, des expositions et de la documentation. M. Otlet, 
secrétaire de la section, est prié de faire un exposé des divers rapports 
présentés sur cette question et des conclusions qui s'en dégagent. 

M. Otlet rend compte des rapports et présente des conclusions. 
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M. Arctowski propose la création d'un musée mondial d'une forme 
d'organisation particulière. Il s'agirait de créer un pendant au British 
Muséum, dans lequel on trouve tous les renseignements sur l'évo- 
lution du monde et des êtres organisés qui l'habitent ainsi que sur 
l'histoire des civilisations. Ce musée nouveau serait un musée géogra- 
phique, c'est-à-dire un musée mondial dans l'acception propre du 
terme. 

En voici le schéma : une première section, par hypothèse, un vaste 
hall dans lequel se trouverait le globe au millionième (idée de Reclus), 
à côté de cela, la carte au millionième décidée par le Congrès inter- 
national de géographie et en voie de réalisation sous la direction du 
professeur Peuch, de Vienne. 

En dehors de cela, dans cette section générale on trouverait tous les 
documents voulus relatifs à la géographie mathématique, à la physique 
du globe considéré dans tout son ensemble, ainsi qu'un musée des 
objets et documents relatifs à la géographie physique des continents, 
à la distribution géographique des animaux et des plantes, à l'ethno- 
graphie, la sociologie et à la civilisation mondiale actuelle. 

Une seconde section comprendrait les salles où se trouveraient accu- 
mulés tous les documents, d'intérêt géographique, relatifs aux diffé- 
rents pays et aux différentes régions naturelles. Prenons un exemple, 
la Belgique : un relief, la carte géologique qui vient d'être achevée, 
des coupes géologiques, les échantillons et les fossiles typiques, mines, 
bassins houillers, matériaux de construction, etc , la carte magné- 
tique, commencée par M. Oehalu, sous les auspices de la Société belge 
d'astronomie, la carte pendulaire à réaliser, climat, flore, faune, agri- 
culture, commerce; enfin, toutes les informations d'ordre anthropo- 
géographique, social et industriel. 

De même pour les autres pays. 

Une troisième section comprendrait nos connaissances sur les océans 
et les voies de communication internationales, chemins de fer, télé- 
graphie, navigation. À ce musée devrait être ajoutée une section 
paticulière de documentation, l'office international de bibliographie, 
par exemple, ainsi qu'une bibliothèque spéciale d'ouvrages de choix 
relatifs aux différeuts sujets devant forcément intéresser les visiteurs 
et les travailleurs venant au musée. 

Ce schéma d'organisation n'est peut-être qu'un rêve, attendu les 
difficultés pratiques de réalisation. Mais qu'importe, il faut un schéma, 
un idéal vers lequel on doit tendre en ne cessant de rester tout le temps 
sur le terrain pratique et d'utilité publique. A mou avis, on ne peut 
créer un grand nombre de musées mondiaux ; si on arrive à en créer 
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un, c'est bien. Saint-Louis nous donne l'exemple, suivons-le dans 
le vieux monde et que la Belgique en prenne l'initiative, tel est le 
vœu. 

M. Pety de Thozée est plein d'admiration pour l'idée proposée, 
mais elle s'adresse au monde scientifique et non aux masses. Or, il 
s'agit surtout de s'adresser à ces dernières. Aux masses, il faut parler 
par la presse. C'est le seul moyen. L'organisation d'un tel musée doit 
donc être en relations constantes avec la presse et s'en servir comme 
d'une tribune toujours ouverte. 

M. le Président appuie cette observation qui n'a, d'ailleurs, rien 
d'exclusif , et propose de la rappeler dans les conclusions. 

M. Paulus signale que le Musée de Harlem distribue des collec- 
tions de produits coloniaux des Indes dans les écoles. Plus de 600 col- 
lections ont déjà été distribuées et il croit que c'est là une mesure 
d'une grande importance. 

M. Bel fait remarquer qu'en France l'Office colonial remplit égale- 
ment les vues proposées. 

M. Simoens. — il y a lieu d'envisager la question à deux points 
de vue : économique et mondial. 

Au point de vue économique, il convient de grouper en un musée 
général, indépendamment des musées spéciaux et nationaux, les 
renseignements disséminés dans les musées théoriques ou d'histoire 
naturelle et les objets conservés dans les musées pratiques ou 
commerciaux. 

Au point de vue mondial, il convient de réunir les documents suivant 
une subdivision régionale, et le Musée mondial devient ainsi le Musée 
des Musées. 

Dans chacun des musées spéciaux ou pavillons d'une exposition 
permanente, les collections doivent se grouper ainsi : 

i° Documents d'ordre géologique, comprenant : la géographie, la 
minéralogie, etc., associés à tous les renseignements techniques, plus 
la documentation bibliographique ; 

2° Les documents d'ordre biologique, comprenant: la zoologie, la 
botanique, la chasse, la pêche, la culture, l'élevage et les renseignements 
qui s'y rapportent au point de vue industriel, économique, statis- 
tique et documentaire ; 

3° Les documents d'ordre anthropologique se rapportant à l'homme, 
à ses mœurs, ses coutumes, ses civilisations, etc., tout en ne séparant 
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jamais le côté technique et pratique, plus une documentation biblio- 
graphique. Exemple : La Belgique aurait une exposition permanente 
dans chaque pays et chaque pays aurait une exposition permanente à 
Bruxelles. 

Il y a lieu de formuler le vœu suivant : 

t Le Congrès émet le vœu de voir dans chaque pays s'ériger un 
musée, qui groupera des musées régionaux où les choses minéralo- 
giques, biologiques et anthropologiques et leurs applications seront 
exposées côte à côte; il y sera joint des notices et une documentation 
bibliographique. » 

■ 

M. Halot. — Au nom de plusieurs congressistes, propose d'ajouter 
au vœu concernant les Musées la motion suivante : 

« Le Congrès émet le vœu que l'Office international de Bibliographie 
que le Gouvernement belge a créé en 1895, soit érigé en service inter- 
national ayant pour objet d'organiser la documentation mondiale en 
matière économique, industrielle, commerciale et sociale ainsi que les 
branches connexes. 

» Le Congrès prie le Gouvernement belge de faire des démarches 
auprès des autres gouvernements, à l'effet de voir réaliser ce vœu. » 

S. E don Manuel de Peralta conseille fortement l'adoption de 
celte addition, fort claire et fort explicite. 

M. Aspe Fleurimont propose d'en faire l'objet d'un vœu spécial. 

M. le Président met aux voix les conclusions de M. Otlet, adoptées 
à l'unanimité moins 3 voix. 

Le vœu proposé par M. Halot est adopté à l'unanimité. 

M. Bel présente tant en son nom qu'en celui de son compatriote, 
M. Bois, professeur à l'école coloniale et assistant au Muséum de Paris, 
dont le rapport est à l'impression, les observations suivantes sur la 
nécessité de l'étude scientifique des productions naturelles coloniales : 

La mise en valeur des colonies devrait toujours être basée sur la 
connaissance parfaite de leur flore, de leur faune ainsi que de leurs 
richesses minérales; et l'étude des productions du sol, seule source 
de prospérité durable, devrait être le premier acte de toute tentative de 
ce genre. 

Pour ne parler que de la flore, n'est-il pas profondément regrettable 
de voir combien nous sommes encore ignorants en ce qui concerne la 
connaisance scientifique des plantes dont nous utilisons les produits ? 

Mais la connaissance des plantes utiles doit entraîner leur exploita- 
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tion rationnelle basée sur l'étude scientifique de leurs besoins physio- 
logiques. 

Aussi pouvons-nous dire que la colonisation agricole doit s'appuyer 
sur une connaissance approfondie de la flore et de la climatologie, sur 
Tétude des procédés de culture les plus perfectionnés, de la chimie 
agricole et des applications de l'industrie à l'agriculture. 

Combien de colons partis pleins d'espoir vers des pays qu'ils suppo- 
saient devoir leur assurer la richesse, se sont trouvés déçus ou ruinés 
parce qu'ils n'avaient pas une préparation scientifique suffisante. Il ne 
suffit pas, en effet, de posséder des capitaux et d'avoir de la bonne vo- 
lonté pour réussir dans ces conditions. L'essentiel est de savoir exac- 
tement ce que Ton peut faire, et d'être à même de tirer parti de tout 
ce qui peut être profitable. 

Pour ces motifs, Al M. Bois et Bel prient leurs collègues de vouloir 
prendre en considération le desideratum suivant : 

a Que les diverses nations favoriseront dans la plus large mesure 
possible l'étude de l'histoire naturelle des colonies et celle de l'appli- 
cation de leurs productions aux besoins de l'homme. » 

Cette conclusion ne provoque aucune opposition et obtient l'assen- 
timent de la section. 

M.Colomer, ingénieur civil des mines, donne le résumé et la con- 
clusion d'un rapport qui est actuellement à l'impression et qui n'a pu 
être terminé assez à temps pour être distribué. 

Aux colonies, aussi bien qu'à l'étranger, il est difficile de trouver en 
général une main-d'œuvre indigène fournissant un bon rendement, 
surtout au point de vue de l'art des mines. Il serait donc nécessaire de 
diriger vers l'étranger ceux de nos ouvriers que leurs goûts ou leurs 
aspirations peuvent y porter. 

Pour cela, il faudrait habituer nos travailleurs métropolitains à 
mieux connaître nos colonies; on les familiariserait avec l'idée des 
pays lointains et on ne les laisserait plus considérer ces pays comme 
des régions d'où l'on ne revient plus une fois parti ; on leur êterait de 
l'esprit ce préjugé, que les conditions de l'existence sont complètement 
différentes là- bas de celles qu'ils connaissent en Europe. 

!. Bel appuie la conclusion de son collègue M. Colomer. 

!. Dalémont, professeur à l'Université de Fribourg, présente cer- 
taines observations en faveur du vœu suivant : 

t Le Congrès d'expansion économique mondiale, considérant la 
nécessité de faire appel à tous les concours pour l'avancement des 
sciences ethniques et géographiques; 
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§ Considérant la situation particulièrement favorable dans laquelle 
se trouvent, à ce point de vue, les missionnaires, par suite de la 
permanence de leurs établissements aux pays de colonisation, 

Émet le vœu : 

» Que les instituts de missions fassent donner à leurs membres 
une formation qui leur permette d'apporter une contribution impor- 
tante à l'effort immense et collectif qui doit aboutir à la connaissance 
progressive de notre terre. » 

M. Dalemont présente ce vœu au nom de M. Brunhes, professeur de 
géographie à l'université de Fri bourg et membre associé de l'Institut 
colonial international. Il signale que, dans cet ordre d'idées, des cours 
spéciaux pour explorateurs et missionnaires ont été organisés à l'uni- 
versité de Fribourg. 

M. le Président met aux voix le vœu de M. Dalemont, lequel est 
adopté à l'unanimité moins une voix. 

M, le Président donne ensuite la parole aux rapporteurs des 
Commissions spéciales pour donner lecture de leurs conclusions. 

Après un échange de vues entre M. Halot et le colonel Monteil, 
les conclusions de M. Halot et dejla Commission, concernant les moyens 
propres à développer les vocations coloniales, sont adoptées à l'unani- 
mité. {Voir Annexe, p. 207.) 

Les conclusions de M. Vaulhier et de la Commission sur la prépara- 
tion des carrières coloniales sont ensuite soumises à l'assemblée et 
sont adoptées à l'unanimité moins 3 voix, après un échange de vues 
avec les auteurs de propositions particulières. 

Les conclusions de M. Graux et de la Commission relatives à l'amé- 
lioration de la condition morale et matérielle des agents coloniaux, 
sont également adoptées à l'unanimité moins 2 voix. {Voir Annexe, 
p. 210.) 

M. le Président constate que l'ordre du jour est épuisé, sauf une 
question toute spéciale concernantl'extradition, sur laquelle un rapport 
a été fait par M. Halot mais sans que rassemblée soit saisie de conclu- 
sions fermes. 11 n'y a donc pas lieu de prendre présentement de réso- 
lution à cet égard. 

L'ensemble des résolutions adoptées par la V e section se groupe 
naturellement en sept chapitres traitant respectivement : 

I. De l'exploration des régions inconnues et de l'organisation d'ex- 
péditions polaires ; 
H. De l'ethnographie des pays neufs; 
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III. Des vocations aux carrières d'expansion; 

IV. De la préparation à ces carrières et de la fondation d'un Institut 

moudial ; 
V. De l'amélioration des conditions morales et matérielles des agents 

coloniaux ; 
VI. Des musées, expositions et procédés de documentation utiles à 

l'expansion mondiale; 
VU. De l'établissement d'une Cour internationale des Parères appro- 
priée au mouvement mondial des affaires. 

Les résolutions de la section seront présentées au Congrès dans cet 
ordre. 

S. E. don Manuel de Peralta prie l'assemblée de s'associer aux 
remerciements qu'il adresse à réminent président de la section ainsi 
qu'aux rapporteurs et secrétaires. 

M. Mullendorff appuie les paroles de de S. E. M. Peralta, les- 
quelles sont confirmées par les applaudissements de l'assemblée. 

M. le Président remercie les membres de la section de ces mar- 
ques de sympathie, reporte sur l'assemblée tout l'honneur du travail 
accompli et souhaite que ce travail, indépendamment de son utilité 
spéciale, serve la cause du rapprochement fraternel des peuples. 
(Applaudissements. ) 

Annexe. — Texte des résolutions adoptées par la V e Section. 

CHAPITRE I. 

De l'exploration des régions inconnues et de l'organisation 

d'expéditions polaires. 

Les vœux relatifs à ce point ont été reproduits in-extenso dans le 
compte rendu de la première séance. (Voir page 179.) 

CHAPITRE II. 

De Vethnographie des pays neufs. 

Vœux reproduits in-exttnso dans le compte rendu de la première 
séance. ( Voir page 183.) 

CHAPITRE III. 

* 
Des vocations aux carrières d'expansion. 

L'expansion étant devenue une nécessité de la vie de tous les peuples, 
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il y a lieu de la favoriser eu transformant les habitudes sociales par 
une orientation de toutes les classes. 

Il importe de combattre à la fois l'esprit trop casanier de tous et la 
crainte des parents de voir leurs enfants embrasser les carrières d'ex- 
pansion. Dans ce but, le Congrès croit devoir recommander particu- 
lièrement les mesures suivantes : 

1° Propagande générale, commençant dès l'enfance, par la collabo- 
ration des instituteurs et faisant connaître les possibilités et les 
avantages éventuels de la vie au loin. 

Diffusion populaire, dans chaque pays, par une société nationale, au 
moyen de conférences illustrées, de communiqués à la presse quoti- 
dienne, d'interviews organisés des agents et des colons rentrant au 
pays, de réunions périodiques et d'une publication périodique illustrée 
à bon marché. 

Vulgarisation des notions élémentaires de géographie et d'histoire 
contemporaine par la création d'un manuel populaire. 

2° Il y a lieu d'orienter vers le but indiqué les cours existants d'his- 
toire et de géographie, en y ajoutant des notions d'ethnographie et de 
colonisation comparée. Il convient de mieux organiser l'étude pratique 
des langues étrangères véhiculaires. 

5° Il importe de faciliter le départ et le séjour de ceux qui se senti- 
raient la vocation en donnant d'abord tous les renseignements pos- 
sibles sur les ressources des divers pays, ensuite en assurant un appui 
moral et matériel à ceux qui se transportent dans les pays neufs. 

Dans cet ordre d'idées, il est considéré comme extrêmement utile 
que les gouvernements des colonies organisent un service spécial 
chargé de l'étude pratique de la géologie (comprenant l'hydrologie) et 
des conditions hygiéniques de leur territoire. 

A* Il importe de préparer la jeunesse à l'exode en développant les 
aptitudes physiques par les sports et le travail manuel, en fortifiant 
l'énergie de la volonté et l'esprit d'entreprise et d'adaptation aux cir- 
constances. 

Pour répondre à ces desiderata, il est nécessaire de faire éviter aux 
jeunes gens les pertes de temps qui leur sont trop souvent imposées 
d'autre part. 

5° 11 convient de réformer aussi les tendances et l'éducation de la 
femme en lui donnant des notions pratiques de la vie et en la rendant 
apte à seconder son mari dans les contrées où il lui serait possible de 
le suivre. 
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CHAPITRK IV. 

De la préparation aux carrière$ d'expansion et de la fondation 

<Tun Institut mondial. 

Considérant qu'il y a lieu de pourvoir à une préparation appropriée 
de tous les candidats aux carrières d'expansion; 

Considérant que la diversité de ces carrières ne permet pas de sou- 
mettre toutes les catégories de candidats à des disciplines scolaires 
unitaires ; 

Considérant que nombre de matières intéressant i l'expansion mon- 
diale » pourraient être comprises dans le programme modifié et com- 
plété des instituts existants; 

Considérant néanmoins qu'aux besoins nouveaux de l'expansion 
mondiale doit correspondre la création d'organismes spéciaux; 

Quant au recrutement des fonctionnaires : 

Considérant qu'il importe de procéder à la constitution d'un per- 
sonnel de fonctionnaires coloniaux d'ordre supérieur formant la solide 
armature de toute la hiérarchie administrative; 

Considérant à cet égard qu'outre les conditions physiques que doi- 
vent réunir tous ces agents, ce personnel supérieur doit être choisi 
parmi des hommes possédant une forte instruction générale et une 
éducation soignée constitutives d'une formation préalable, que forti- 
fiera une culture juridique étendue jointe à l'instruction technique 
proprement dite; 

Quant aux \diflét entes spécialités eu professions d'ordre militaire, 
judiciaire, médical, agronomique, industriel, commercial : 

Considérant que si les agents entrant dans ces diverses catégories 
reçoivent, dans leurs écoles respectives, une préparation méthodique, 
il importe néanmoins qu'ils puissent, sur un point ou l'autre, non com- 
pris dans leurs études antérieures, compléter leur instruction en 
s'adressant aux éléments d'un institut mondial fortement organisé; 

Considérant que les ouvriers européens métropolitains sont des 
agents coloniaux au premier chef; 

Le Congrès recommande l'adoption des mesures suivantes : 

A. 1° Sans préjudice à la création ou au développement de tous 
organismes scolaires propres à assurer le recrutement pour les colonies 
ou pour les pays neufs, des techniciens et praticiens, il y a lieu de 
réserver à un Institut de Hautes Etudes, dont l'enseignement serait 
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basé sur une forle culture générale, la préparation à la fois morale et 
scientifique des candidats aux carrières coloniales de direction; 

£• J)$ps le programme de cet Institut, une large part sera assurée 
aux matières propres à former l'esprit légal et le sens juridique, à 
l'étude approfondie des coutumes et tendances des indigènes et à 
l'hygiène générale et spéciale; 

3° Il serait bon de 'grouper autour de l'organisme central lies insti- 
tuts spéciaux dont la création est demandée, tels que laboratoires, 
musées, collections, bibliothèques, destinés à procurer une documen- 
tation abondante et sûre ; 

4° Les agents coloniaux rentrant des colonies pourront être admis 
aux enseignements de l'Institut mondial, lesquels seront organisés en 
conséquence. 

Il en sera de même de tous les candidats aux carrières d'expansion 
qui voudraient sur tel ou tel point compléter la préparation antérieure. 

B. 11 importe que les magistrats coloniaux joignent à la culture 
générale, une formation spéciale appropriée à la région; qu'ils puissent 
le plus possible se recruter parmi l'élite de la magistrature métropo- 
litaine et que, dans la mesure du possible, les fonctions judiciaires 
soient exclusivement réservées à des magistrats de carrière. 

C. 1° 11 y a lieu de créer un institut de médecine coloniale, compre- 
nant une section de recherches scientifiques et une section d'enseigne- 
ment, et situé à proximité d'un hôpital réservé aux malades colo- 
niaux; 

2° 11 y a lieu de donner à tous les agents coloniaux, sans distinction 
de catégories, un cours élémentaire de géologie pratique. Cet ensei- 
gnement devrait être complété pour les ingénieurs coloniaux par un 
cours approfondi de géologie, de géologie appliquée comprenant l'hy- 
drologie et de géographie industrielle; 

3° Il importe que dans l'enseignement supérieur il soit fait une large 
place à l'étude des sciences ethnographiques et sociologiques, ces 
termes étant pris dans leur sens le plus large; 

4° Il y aura lieu de faire bénéficier les ouvriers métropolitains, dans 
une certaine part appropriée à leur condition, des mesures diverses 
adoptées en vue de l'expansion économique mondiale; 

5° Il y a lieu de favoriser les stages pratiques dans les milieux 
industriels, commerciaux et agronomiques, comme préparation à l'ex- 
patriation. 
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CHAPITRE V. 
De la. condition morale et matérielle des agents coloniaux. 

Il est désirable que les efforts les plus sérieux soient faits, tant pair 
les administrations publiques que par les associations privées, pour 
améliorer la situation morale et matérielle des agents coloniaux. 

1° Il convient, à cet effet, d'assurer à tous les agents coloniaux des 
habitations répondant aux exigences de l'hygiène et, dans la mesure 
du possible, du confort, de leur fournir le moyen de se procurer une 
alimentation saine et d'organiser un contrôle sévère des ravitail- 
lements; 

2* Il convient de rechercher les moyens de procurer aux agents des 
délassements d'ordre intellectuel et physique, afin de combattre les 
effets pernicieux de l'isolement. Dans ce but, il serait utile de voir 
encourager et au besoin provoquer dans les centres d'une importance 
suffisante la formation de cercles, qui ne pourraient nattre que de 
l'initiative privée, mais qui se développeraient avec l'appui des admi- 
nistrations publiques. Il serait particulièrement utile et relativement 
aisé de développer l'institution déjà existante des bibliothèques colo- 
niales; 

3° Il importe d'assurer l'avenir des agents et de leurs familles, en 
créant des pensions ou allocations de retraite, des caisses de prévoyance 
pour les veuves et les orphelins, en provoquant l'institution d'associa- 
tions privées d'assistance ; 

4° Il conviendrait de mettre tout en œuvre pour résoudre, là où les 
conditions le permettent, le problème de l'introduction des ménages 
d'agents aux colonies, en observant que la solution de ce problème 
dépend d'un ensemble complexe de conditions, parmi lesquelles il 
faut citer notamment la nécessité de fixer la destination des agents 
coloniaux de manière à réduire autant que possible les mutations ; 

5° Il y a lieu, enfin, de créer des postes de convalescence, des postes 
de la Croix rouge et des sanatoria, qui, complétés par l'organisation 
d'une inspection médicale permanente, sont de nature à assurer à tous 
ceux qui vont aux colonies des secours immédiats et efficaces en cas 
de maladie. 

CHAPITRE VI. 

Des musées et expositions et des procédés de documentation utiles 

à l J expansion mondiale. 

Considérant que l'expansion mondiale, pour se développer selon des 
vues scientifiques et progressives, nécessite la connaissance de plus en 
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plus étendue, exacte, à jour, des choses de l'extérieur; que la vue et 
l'examen des objets réels, soit en spécimens, soit en fac-similés, four- 
nissent un moyen précieux d'étendre ces connaissances, surtout lors- 
que ces objets sont réunis, par séries classées et étiquetées, en des 
musées ou expositions. 

Considérant que l'expansion mondiale ayant pour objet à la fois des 
fins économiques et des buts d'ordre intellectuel, les collections d'ob- 
jets doivent être formées avec la préoccupation de les faire servir tout 
à la fois à la science et à la pratique : à la science, en ce qu'elles con- 
stituent les matériaux qui servent à décrire au jour le jour l'histoire 
des civilisations actuellement existantes; à la pratique, en ce qu'elles 
fournissent l'occasion de préparer les futurs colons, les voyageurs et 
les explorateurs; d'éveiller le goût de la colonisation et de rendre à la 
fois sympathique et populaire l'idée d'expansion; 

Le Congrès recommande les dispositions suivantes : 

4° Etendre l'institution des musées coloniaux et des pays neufs 
jusqu'à en faire de véritables musées des pays extérieurs ou musées 
mondiaux, dont les objets soient groupés suivant la base territoriale 

2* Organiser ces musées en collections intégrales faisant connaître 
Tétai actuel des divers pays sous leurs multiples aspects (éléments 
minéralogiques, biologiques et anthropologiques, ainsi que les appli- 
cations de ces éléments); voir combiner à la fois, en un même 
ensemble, bien qu'en sections distinctes, les musées géographiques, 
les musées ethnographiques, les musées des produits et des richesses 
naturels ; voir présenter aux visiteurs des séries d'objets unis par 
un lien logique et dont les lacunes éventuelles soient comblées au 
moyen de la photographie ou du moulage; d'y voir combiner les 
exigences du classement méthodique des objets avec l'utilité de les 
présenter sous leur aspect pittoresque en une vivante leçon de 
choses ; 

3° Mettre en complète valeur et utiliser les objets ainsi collectionnés 
par des publications systématiques, par des catalogues détaillés et 
illustrés, par un étiquetage parlant et accompagné de notices explica- 
tives substantielles, par des conférences de science et de vulgarisation; 

4° Etablir des liens de coopération internationale entre les divers 
musées centraux, notamment : 

a) par les échanges d'objets; 

b) par l'accord destiné à délimiter les sphères d'action et le bu 
propre à chaque musée; 

c) Par l'entente en vue d'organiser à frais communs, certaines 
explorations devant donner lieu à des récoltes d'objets; 
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d) Par la collaboration en vue de déterminer scientifiquement les 
spécimens possédés; 

e) Par l'étude en commun des questions se rattachant à la technique 
et à l'organisation des musées (muséographie). 

5° Compléter les musées centraux par la multiplication des collec- 
tions de vulgarisation ou musées accessoires, plus ou moins dévelop- 
pés, à organiser dans les villes secondaires, et auprès des institutions 
créées dans un but d'étude, d'enseignement ou de commerce; voir 
ces musées particuliers entretenir des relations constantes avec les 
musées centraux et notamment utiliser les parties mobiles composées 
de doubles et destinées à un enseignement itinérant de ces musées 
centraux ; 

6° Organiser des expositions temporaires, générales ou particu- 
lières, nationales ou internationales, dont les collections, selon les 
nécessités du moment et les buts spéciaux proposés, soient ordon- 
nées en s'inspirant de l'organisation des musées mondiaux ; 

7° Etablir des relations étroites entre les musées et les expositions 
d'une part et, d'autre part, les offices d'information et de renseigne- 
ment en matière économique, de manière à compléter la documenta- 
tion réelle (objets en fac-similés) par la documentation graphique 
(écrits, imprimés, dessins, photographies) et réciproquement ; 

8° Mettre les musées et les offices d'information en relation avec la 
presse afin de la documenter dans sa tâche d'éducation du public au 
point de vuejde l'expansion mondiale ; 

9° Distribuer des collections de vulgarisation aux établissements 
d'enseignement. 

En ce qui concerne les procédés de documentation. 

Considérant que la documentation rapide, intégrale, à jour, relative 
aux matières qui intéressent l'expansion mondiale, est nécessaire pour 
utiliser pleinement les données théoriques et pratiques éparpillées 
dans les innombrables publications qui sont imprimées chaque jour; 

Considérant que la lâche de guider les chercheurs à travers les docu- 
ments doit être confiée à des organismesjspéciaux chargés de fournir 
aux intéressés des renseignements directs; 

Considérant les résultats obtenus par les institutions créées jusqu'à 
ce jour en'vue de mieux organiser la documentation et par les travaux 
qu'ils ont réalisés à cette fin; 

Considérant spécialement les travaux de l'Institut international de 
bibliographie, qui sont basés sur la coopération internationale et l'uni- 
fication des méthodes; 
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Considérant que les sections ou bureaux de documentation technique 
et scientifique spéciaux offrent au public des renseignements d'autant 
plus précis et complets que les administrations publiques et les insti- 
tutions privées auxquelles ils se rattachent sont plus spécialisées (tels 
par exemple les services bibliographiques du congrès international 
des chemins de fer, de la bibliographia geologica, de la bibliographia 
zoologica de Zurich); 

Considérant que de semblables institutions — qu'il est désirable de 
voir se multiplier et développer — peuvent puiser une force de docu- 
mentation dans l'uniformité de leur méthode, dans le caractère mon- 
dial de leurs collections documentaires, dans leur fédération avec l'In- 
stitut international de bibliographie ; 

Le Congrès prend les résolutions suivantes : 

I. Il y a lieu d'organiser concurremment à l'enseignement et à ses 
cours, aux bibliothèques et à leurs dépôts de publications, aux musées 
et à leurs collections d'objets, des services d'information chargés d'agir 
comme intermédiaire entre le public et les documents, et de fournir 
directement aux intéressés, sous forme de consultation écrite ou ver- 
bale, des renseignements sur des points spéciaux qui concernent les 
matières économiques et géographiques; 

II. 11 y a lieu de mettre à la disposition du personnel de ces services 
chargés de satisfaire aux demandes du public, des éléments de réponse 
abondants, méthodiquement recueillis et prêts à être utilisés; 

Pour l'organisation rationnelle de sources de renseignements il y a 
lieu de préconiser l'application des méthodes . documentaires de l'In- 
stitut international de bibliographie. 

Il y a lieu notamment de voir former dans les divers services 
d'information, à côté des collections de livres, de périodiques, de cata- 
logues, d'annuaires, de statistiques, de photographies, etc., un réper- 
toire central de documentation dans lequel soient unifiées et coordonnées 
au jour le jour, en une sorte de cadastre permanent, toutes les don- 
nées recueillies relativement aux lieux, aux personnes, aux institu- 
tions, aux produits. 

III. Il y a lieu de faire fonctionner dans chaque pays un office cen- 
tral de documentation et d'information. Cet office doit être organisé 
par les pouvoirs publics avec le concours des libres associations. 

11 doit être largement accessible aux intéressés. 
Cet office central doit être en relation avec des succursales organi- 
sées d'après les mêmes méthodes. 

A l'intervention d'un office international, une entente doit interve- 
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nir entre les offices centraux des différents pays et des grands instituts 
internationaux, dans le but d'unifier leurs méthodes documentaires et 
d'échanger leurs informations et documents qui ont un caractère 
public. 

IV. Le Congrès émet le vœu que l'Office international de bibliogra- 
phie, que le Gouvernement belge a créé en 1895, soit érigé en service 
international ayant pour objet d'organiser la documentation mondiale 
en matière économique, industrielle, commerciale, juridique et sociale, 
ainsi que les branches connexes. 

Le Congrès prie le Gouvernement belge de faire des démarches 
auprès des autres gouvernements à l'effet de voir réaliser ce vœu. 

En ce qui concerne la collaboration documentaire des Instituts de 
missions : 

Le Congrès, considérant la nécessité de faire appel à tous les con- 
cours pour l'avancement des sciences ethniques et géographiques ; 

Considérant la solution particulièrement favorable dans laquelle se 
trouvent, à ce point de vue, les missionnaires, par suite de la perma- 
nence de leur établissement aux pays de colonisation; 

Emet le vœu que les instituts de missions fassent donner à leurs 
membres une formation qui leur permette d'apporter une contribution 
importante à l'effort immense et collectif qui doit aboutir à la connais- 
sance progressive de notre terre. 

CHAPITRE VIL 

De l'établissement d'une cour internationale des Parères à approprier au 

mouvement mondial des affaires. 

La résolution relative à ce point est reproduite en tête du compte 
rendu de la séance du 27 septembre. (V. page 199.) 
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SECTION VL 



MOYENS ET AGENTS D'EXPANSION 



26 septembre 1906. 
Séance du matin» 

Présidence de M. Canon-Lbgrand. 

La séance est ouverte à 10 heures. 

Siègent au bureau : MM. de Broqueville, membre de la Chambre des 
représentants, et Carlier, vice-président du Conseil supérieur du com- 
merce et de l'industrie, vice-présidents ; Strauss, président du Conseil 
supérieur du commerce et de l'industrie; F. Bomcrson, avocat prés le 
tribunal de Verviers; L. Donny, chef de division, délégué du Minis- 
tère des Affaires Étrangères ; M. Gérard, consul de Belgique i Bombay; 
A. Joltrand, avocat; P.-M. Olivier, docteur en droit, directeur de la 
Revue économique internationale, secrétaires. 

M. le Président souhaite la bienvenue aux membres de la section. 
Il prie les délégués officiels des gouvernements étrangers, présents à 
la séance, de prendre place au bureau. 

Ceux-ci se rendent à son invitation. 

Sur la proposition de M. le Président, l'assemblée décide de consa- 
crer les séances d'aujourd'hui et de demain matin à l'examen des ques- 
tions se rattachant aux paragraphes I et II du programme de la section, 
et les deux dernières séances à l'étude de celles se rapportant au para- 
graphe III. 

M. L. Donny, secrétaire, Ut un résumé des rapports présentés à la 
section et qui ont trait au rôle de l'initiative privée en matière d'ex- 
pansion, et aux encouragements officiels qu'il y aurait lieu de lui 
accorder. 

La discussion générale est ouverte. 

M. J. Hayem, représentant la Commission d'organisation du Con- 
grès international du commerce et de l'industrie, à Paris, remarque 
que la plupart des auteurs des rapports sont Belges. Il serait désirable 
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que les étrangers exposent dans ce Congrès mondial ce qui a été fait 
chez eux. 



M. E. Dubois, directeur de l'Institut supérieur de commerce 
d'Anvers, estime qu'en ce qui concerne la création de comptoirs d'ex- 
portation, mesure dont tout le monde est partisan d'ailleurs, ce qui a 
manqué jusqu'à présent, c'est un effort collectif et combiné. 

M. Dubois recommande à ce point de vue, comme il l'a fait dans le 
rapport qu'il a présenté à la section, l'initiative française des groupes 
d'expansion commerciale émanant de la Société internationale de 
science sociale, qui a pour organe la revue mensuelle : La Science 
sociale suivant la méthode d'observation* 

M. G. t'Serstevens pense qu'il y a lieu de distinguer entre les 
comptoirs créés dans les pays de civilisation ancienne et ceux établis 
dans les pays de civilisation nouvelle. Dans les premiers, les agents 
directeurs devront se spécialiser. Dans les autres, ils devront avoir à 
leur disposition des marchandises de nature différente. 

M. Louis Strauss, président du Conseil supérieur de l'industrie et 
du commerce, n'a pu, à raison de circonstances indépendantes de sa 
volonté, se préparer à ce Congrès auquel il ne s'est, d'ailleurs, décidé 
à participer que sur les instances du Bureau. 

Il regrette la division du Congrès en sections travaillant séparément 
et concurremment, discutant aux mêmes heures des questions con- 
nexes. En soulevant l'une d'elles, on touche nécessairement aux autres. 

L'expansion industrielle et commerciale dépend du développement 
du travail humain, de l'ensemble des progrès moraux et matériels, de 
l'extension de la puissance d'action de l'humanité sur le monde. 

L'orateur se plaint de la distribution tardive des rapports dont 
l'examen doit pourtant servir de base à la discussion et il constate avec 
étonnement que non seulement la plupart de leurs auteurs sont belges, 
mais presque tous sont des professeurs de l'enseignement moyen, des 
fonctionnaires, des avocats candidats fonctionnaires, bref, des 
hommes qui, sans doute, ont beaucoup à enseigner, mais qui ne 
devraient parler que de ce qu'ils savent, de ce qu'ils ont appris. En 
général, ils ignorent le commerce et l'industrie, ils ne comprennent pas 
les lois économiques, ils n'ont étudié les pays étrangers que dans les 
livres et n'examinent les questions de production et d'échanges que 
superficiellement, alors qu'elles doivent être examinées avec beaucoup 
de soin et que ceux qui s'en occupent doivent être guidés par la pra- 
tique des affaires, par la science, la justice et la liberté. 
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Certes, parmi les rapports, il y en a de bons, pleins de faits pra- 
tiques au point de vue de la situation aetuelle, mais les trois quarts au 
moins sont vagues, perdus dans les nuages, reflétant l'esprit de la 
carrière, de l'état de leur auteur. 

La plupart des phénomènes dont le Congrès doit s'occuper sont 
simples en apparence; la complexité des choses ne se remarque pas de 
prime abord; il faut donc les observer avec soin, les examiner avec 
attention. Si les auteurs des rapports avaient étudié convenablement 
l'ensemble des faits dans les divers pays, les répercussions, les inci- 
dences successives, ils auraient compris les difficultés que présente la 
solution des problèmes envisagés, la nécessité de mieux préparer les 
projets de manière qu'on ne se lance pas dans les aventures sans avoir 
une certaine assurance d'aboutir; ils auraient constaté que pour 
faire de la politique mondiale, on doit laisser agir librement les lois 
régulatrices, notamment celles de la concurrence et de la valeur, que 
beaucoup semblent ignorer, dont, dans tous les cas, ils n'ont pas tenu 
compte. 

Un congrès international d'expansion économique mondiale doit 
avoir pour objet de vulgariser tout ce qui peut développer l'énergie, 
l'esprit d'entreprise» 11 doit faire appel à l'effort individuel pour amé- 
liorer les échanges internationaux,. pour faciliter l'expansion indus-, 
trielle et commerciale. 

Dans un .Congrès comme. celui-ci, le succès doit aller aux défenseurs 
des droits Individuels, aux initiateurs d'une large décentralisation, aux 
partisans de la liberté, car on ne peut faire fleurir l'industrie et le com- 
merce, qu'en les rendant libres, en évitant de les surcharger d'impôts, 
d'entraves. 

Or, la plupart des rapporteurs profitent de cette réunion, non pas 
pour rechercher les moyens pouvant développer l'esprit d'initiative, 
mais pour préparer une nouvelle carrière, le fonctionnarisme et la 
bureaucratie de l'expansion économique mondiale. Ils veulent la créa- 
tion de nouvelles institutions officielles et de sociétés subsidiées par 
l'État; ils recommandent le venin dangereux de l'interventionnisme. 

Le rôle de critique acerbe ne plaît pas à M. Strauss, mais la vérité 
l'empêche de se taire et il la montre nue comme le veut la fable; dans 
beaucoup de mémoires on l'a déguisée, on l'a rendue méconnais- 
sable. 

Pour l'enseignement, pour la marine, pour les agents d'expansion 

— il n'a pas eu le temps de parcourir les travaux des autres sections, 

— les rapporteurs, en général, réclament la création de fonctions, afin 
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d'y trouver une place ou d'y mettre, dans tous les cas, des fonction» 
naires. C'est la forme de F aspiration socialiste. 

La vanité chez les uns, l'intérêt personnel trop égoïste chez d'autres, 
sont les mobiles de cette campagne pour l'expansion du fonctionna- 
risme mondial. 

L'orateur admet que beaucoup de ces rapporteurs sont sincères, « 
l'esprit croit aisément ce que le cœur désire Mais si les pays se lais- 
sent entraîner dans cette voie, dans laquelle ils ne sont que trop avan- 
cés, l'interventionnisme ne s'arrêtera que lorsque la moitié des 
citoyens seront dans l'administration publique. On devra bien s'arrêter 
là, car les autres devront travailler et payer les impôts nécessaires 
pour entretenir les employés de l'Etat. 

En 1892, il y eut, à Anvers, un Congrès international de l'enseigne- 
ment commercial . M. Strauss y a exposé que la spécialisation exagérée 
dans les études peut être aussi dangereuse que la tendance à vouloir 
trop généraliser 

Il est amené à faire la même remarque pour les discussions actuelles 
dans lesquelles on ne doit pas s'arrêter à des faits spéciaux, isolés, 
qui ne montrent pas bien le but qu'on peut atteindre. Il est utile de 
prendre les questions de plus haut et de chercher ce qu'il faut pour 
développer les relations internationales. 

Pour élever l'esprit des jeunes gens, pour en faire de bons agents de 
l'expansion industrielle et commerciale, l'instruction ne suffit pas : il 
faut encore une bonne éducation. On doit inculquer à la jeunesse la 
tolérance et le respect des droits d'autrui. 

C'est avec raison que la première section s'occupera de l'éducation 
physique et, sans doute aussi, de l'éducation de la volonté si néces- 
saire pour réussir. Cependant, il semble que certains rapporteurs se 
laissent aussi entraîner dans une voie dangereuse, en exagérant les 
bienfaits de telle ou telle gymnastique, pour le* développement des 
muscles. D'ailleurs, il ne suffit pas de faire faire beaucoup d'exercices 
corporels pour assurer à la nation une population saine, énergique, 
capable de faciliter l'expansion commerciale, A ce sujet, on ne fera 
pas mal de consulter le rapport de la Commission d'enquête sur la 
détérioration physique du peuple anglais, commission instituée parle 
duc de Devonshire, en J903, à la suite de la guerre du Transvaal. 

L'orateur ne veut pas s'étendre ici sur la préparation des agents de 
l'expansion industrielle et commerciale ; cela l'entraînerait trop loin 
et le temps est limité. 11 se contentera donc de combattre les conclu- 
sions des rapports demandant la création de sociétés de commerce 
subsidiées par l'État, de bibliothèques avec agences pour le placement 
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de marchandises, de chambres de commerce, de bureaux spéciaux, 
d'un organisme économique mondial, le tout largement subventionné 
par l'autorité publique. 

A ce sujet, il rappelle qu'en 1881, au Congrès industriel et commer- 
cial de Liège, on a beaucoup parlé de sociétés d'exportation. Plusieurs 
projets furent présentés. Quelques amis exprimèrent leur étonnement 
de ne pas avoir vu un projet émanant de lui, qu'on croyait désigné 
pour un pareil travail parce qu'il avait résidé dans les colonies. II con- 
naissait les Etats-Unis et le Japon, s'était initié aux affaires d'outre- 
mer et faisait l'exportation surtout vers l'Extrême-Orient. Il objecta 
alors que ceux qui sont au courant des affaires et ont une position 
acquise n'ont pas besoin de solliciter la création d'une société pour en 
être le directeur, à la merci d'un conseil d'administration dont les mem- 
bres sont souvent incapables de comprendre le genre d'affaires qu'on 
veut entreprendre* 

. Certes, il ne condamne pas l'association; elle est parfois indispen- 
sable pour mettre entre les mains de ceux qui n'ont que l'intelligence, 
l'argent nécessaire pour créer de bonnes entreprises. Mais il ne suffit 
pas d'avoir des capitaux, il faut aussi des hommes pour les faire fruc- 
tifier* 

A la suite du Congrès de Liège de 1881, deux compagnies furent 
constituées : l'une au capital de deux millions de francs, fortement 
patronnée, liquida au bout de fort peu de temps; l'autre, au capital de 
5 millions de francs, fut déclarée en faillite après quelques années de 
concurrence effrénée faite aux maisons établies modestement, mais qui 
contribuaient aux exportations des produits belges. La société avait 
consigné à tort et à travers, ruinant, pour plusieurs années, les affaires 
belges au Japon. 

Ces exemples confirment ce que dit M. Adler : « L'intervention des 
» pouvoirs publics ne peut avoir d'autre résultat que de susciter la 
» concurrence de personnes moins entreprenantes, et pour arriver à ce 
» résultat, on se sert des revenus de la nation, de l'argent des contri- 
» buables! » C'est là évidemment une injustice qui, comme le dit 
encore M. Adler, « loin de stimuler le. progrès des relations exté- 
» rieures ne peut que l'entraver ». 

Plusieurs rapports appellent l'attention sur la Chine et affirment que 
ce marché pourrait être pour notre industrie un débouché des plus 
importants. 

A la veille du départ de M. Jules Duckerts pour sa mission en Chine, 
en 1899, M. Strauss lui a dit qu'on a tort de croire que les espérances 
qu'on fonde sur le grand développement des exportations belges vers la 
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Chine se réaliseront promptement. Sur une importation totale de 700 à 
800 millions de francs, la Chine reçoit pour 300 millions de francs de 
filés et de tissus de coton que la Belgique ne peut lui fournir à cause 
de son régime douanier, très protectionniste pour l'industrie coton- 
nière. La Chine reçoit ensuite pour plus 100 millions de francs d'opium, 
pour 50 millions de pétrole, en moyenne pour 40 à 50 millions de 
francs de riz, pour 20 millions de francs de charbon. Voilà les grands 
articles d'importation régulières en Chine. Reste un solde d'environ 
200 millions de francs de produits divers parmi lesquels les fers 
fendus et les verres à vitres, que la Belgique vend là-bas dans de 
bonnes conditions. 

Les grands articles d'exportation de la Chine sont le thé et la soie 
qui représentent, à eux seuls, les deux tiers de ce que cet empire 
envoie à l'étranger et qui n'ont guère d'intérêt pour la Belgique - 
Celle ci reçoit de la Chine des peaux, des graines de sésame, des huiles 
de poisson qu'elle vend surtout en Allemagne. 

Mais M. Strauss a dit aussi à son ami, M. Duckerls, il y a six ans, 
•que la seule chose à faire pour la Belgique en Chine, à ce moment, si 
l'on veut faire grand et qu'on a pour cela les hommes, c'est d'y créer 
un établissement financier qui profiterait du taux élevé de l'intérêt 
pour faire les avances sur les marchandises et qui pourrait avoir un 
-département de marchandises pour réaliser, en Europe surtout, les 
produits warrantés quand les Chinois ne remboursent pas l'avance à 
l'échéance et aussi afin de recevoir les ordres pour les installations 
d'usines pour compte de mandarins, etc. 

Ces observations d'alors étaient le fruit d'une expérience person- 
nelle et les événements ne lui ont pas donné tort. 

11 y a en Chine des intérêts belges. 11 y a là-bas des maisons de com- 
merce en rapport avec des firmes d'Anvers. Les relations peuvent se 
développer et il y a place pour de nouvelles entreprises; mais pour 
-réussir, il faut de bons négociants en Belgique et de bons correspon- 
dants en Chine, il faut là-bas de bons compradores qu'on ne trouve pas 
aussi facilement que le disent les rapporteurs. 

11 y a quelques années, une société sino-belge, créée à Anvers, a 
liquidé avant d'avoir commencé ses opérations, parce qu'elle n'avait 
.pas trouvé les hommes au courant du commerce dans les ports de 
l'Extrême-Orient Une autre société sino-belge pria M. Strauss, à cette 
époque, d'accepter la présidence du conseil d'administration. L'affaire 
ne marchait pas,on lui demandait de la relever. Il constata tout de suite 
que le directeur en Chine n'était pas à la hauteur de la situation et 
-qu'à Anvers même, on ne savait pas agir. Le plus simple était de subir 
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la perte faite et de liquider, car avant d'avoir réorganisé le tout, on 
risquait de ne plus avoir de capital. 

Voilà une expérience qui vaut mieux que des phrases, que des dis- 
cours. Il faut en profiter et ne pas multiplier les fautes; 

Les rapporteurs, il est vrai, parlent de la nécessité d'avoir à la tête 
des sociétés ou institutions officielles ou officieuses des hommes supé- 
rieurs, ayant le génie des grandes conceptions et l'esprit pratique 
pour les élaborer et les mener à bonne fin, des hommes ayant toutes 
les qualités et à côté d'eux, des employés intelligents, dévoués, exé- 
cutant bien le travail. 

Mais où trouver ces hommes? S'il y en avait dans le pays, que fau- 
drait-il les payer? Et encore auraient-ils l'expérience pour les marchés 
qu'on voudra exploiter? 

Le malheur est que dans toutes les questions mondiales, on est inter- 
nationaliste en théorie, rien de plus. £n pratique, on veut être patriote, 
nationaliste. On veut marcher avec des compatriotes incapables plutôt 
qu'avec des étrangers doués des aptitudes spéciales pour la branche 
qu'on veut entreprendre. La jalousie semble vouloir écarter les 
hommes capables parce qu'étrangers. 

L'argent ne manque pas pour les bonnes affaires, mais on ne trouve 
pas facilement des hommes supérieurs pour les faire fructifier. Ni les 
subsides, ni des garanties d'intérêt ne donneront ces directeurs, ces- 
têtes. On ne voit donc pas ce que vaudra la protection, mais on sait ce 
qu'elle coûterait au pays. 

Si Ton veut créer de nouvelles affaires, il faut s'assurer le concours, 
des hommes capables, et si on ne les trouve pas chez soi, il faut les 
prendre ailleurs. Il ne faut pas craindre l'étranger. On frappe vive- 
ment l'imagination du peuple en parlant des dangers de la concur- 
rence de certaines nations. 

Il n'y a ni péril allemand, ni péril américain, ni péril jaune; il n'y 
a que le péril national, le parasitisme politique, douanier et socialiste 
qui accroît, dans de fortes proportions, le budget, atteint le travail, 
élève les prix de revient des marchandises et entrave l'expansion in- 
dustrielle et commerciale. 

M. Yves Guyot dit avec raison, dans le rapport qu'il a envoyé au 
Congrès, que toute la question des débouchés est dans le coût de la 
marchandise. Il faut vendre ses produits au dehors, et pour les placer 
sur le marché du monde, il faut pouvoir les livrer à des prix conve- 
nables. Pour permettre aux industriels de produire dans de bonnes 
conditions afin de soutenir la lutte internationale, on ne peut pas. 
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alourdir les budgets dans le bul de satisfaire des intérêts particuliers 
qui prennent le masque de l'intérêt général. 

On oublie facilement que les ressources des gouvernements son 
limitées, alors que les exigences des protectionnistes et des socialistes 
sont sans bornes. On oublie trop souvent que lorsqu'il s'agit de débou- 
chés, la qualité des habitants vaut mieux que leur quantité. 

C'est sous le régime libéral que les pays ont le plus prospéré. Pour- 
quoi ne pas profiter de cette expérience? Pourquoi ne pas appliquer ce 
régime de plus en plus largement Briser les chaînes que l'intervention- 
nisme a forgées, ce serait évidemment la faillite des espérances mises 
par les rapporteurs, dans l'esprit de beaucoup d'intéressés ; mais il 
ne suffit pas de rédiger des mémoires demandant des mesures qu'on 
dit bienfaisantes, pour qu'elles le soient réellement. 

Quand il s'agit de l'intérêt de la nation, il faut une réflexion désin- 
téressée, et l'orateur ne la trouve pas dans les projets qu'on nous 
soumet. Voilà pourquoi il a cru devoir les combattre. 

M. A. J. De Bray, professeur à l'athénée royal de Namur, prési- 
dent de l'Union des anciens étudiants de l'Ecole commerciale et con- 
sulaire annexée à l'Université de Louvain, demande que M. Siegfried, 
président de l'Union des associations des anciens élèves des Ecoles 
supérieures de commerce de France ou, à son défaut, M. Hayem donne 
quelques renseignements sur la Société d'encouragement pour le 
commerce français d'exportation. 

M. J. Siegfried, président de l'Union des écoles supérieures de 
commerce de France, fait observer que pour arriver à avoir à l'étranger 
des représentants capables, il faut commencer par les former, et que 
c'est là l'objet des instituts supérieurs de commerce* Les associations 
formées par les anciens élèves de ces établissements facilitent ensuite 
beaucoup le placement de ceux-ci à l'étranger. 

M. Hayem donne certains renseignements, qu'il complétera cet 
après-midi, sur la Société d'encouragement pour le commerce français 
d'exportation. Cette société reconnaît l'utilité du rôle de l'intermé- 
diaire, et elle est arrivée à cette formule : La création de syndicats 
d'exportation dus à l'initiative privée, et autant que possible combinés 
entre producteurs et commerçants ou entre producteurs et commis- 
sionnaires, parait être un des moyens les plus propres à favoriser 
l'expansion. 

Le principal mode d'action de ces syndicats est le voyage d'études, 
suivi, lorsque l'agent a fait choix d'un pays, d'un voyage de représen- 
tation et d'installation. 
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11. van Sohalla, délégué de la Chambre de commerce belge-améri- 
caine, donne quelques renseignements sur la protection et la direction 
qu'il y alieu d'accorder par les gouveraementsenmatièred'émigration. 

La séance est levée à midi. 



25 septembre 1005. 

Séance de Vaprù-midu 

Présidence de M, Cànon-Legrànd. 

La séance est ouverte à 2 b. 1/4. 

Siègent au bureau : MM. de Broqueville et Carlier, vice-présidents; 
Strauss, président du Conseil supérieur du commerce et de l'industrie; 
les délégués officiels des gouvernements étrangers, MM. Bomerson, 
Donny, Gérard et Jottrand, secrétaires* 

M. E. Sève, consul général de Belgique à Liverpool, fournit quel- 
ques indications concernant les services que peuvent rendre les con- 
suls à l'étranger, et la manière de former ces agents. 

li. G. N. de Stoppelaar, président de la chambre de commerce 
néerlandaise de Bruxelles, présente une communication relative au 
bureau commercial établi à l'Exposition de Liège. \ 

Il rend hommage à cette institution éminemment pratique, laquelle 
non seulement est d'un concours précieux au commerce et à l'indus- 
trie, mais constitue également une école excellente pour le vice-con- 
sul qui y est détaché. 

Journellement en contact, soit personnellement, soit par correspon- 
dance, avec nombre d'industriels du pays, cet agent y aura acquis une 
expérience des affaires qu'il pourra utilement mettre à profit, lorsqu'il 
dirigera lui-même un poste à l'étranger. 

M. J. Duckerts, consul général de Belgique à Smyrne, désirerait 
ramener la discussion sur le rôle de l'initiative privée en matière d'ex- 
pansion économique. 

11 est partisan de l'action individuelle et estime, comme M. Strauss, 
qu'il ne faut pas craindre de recourir aux services des étrangers, 
quand il s'agit de se faire représenter en pays lointains. Nos produits 
doivent se recommander par eux-mêmes. 11 importe peu qu'ils soient 
offerts par des Allemands, des Anglais ou des Belges, 
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11. Rokuro Moroi, consul du Japon à Anvers, délégué du gou- 
vernement japonais, estime qu'en ce qui concerne l'expansion mon- 
diale, il faut adapter les produits industriels aux goûts locaux. Il prie 
M, Bure, consul général de Belgique au Japon, de vouloir bien prendre 
la parole. 

li* P. Bure, consul général de Belgique à Yokohama, fait rénumé- 
ration des produits qui font l'objet du trafic d'exportation du Japon 
et constate que l'initiative personnelle, isolée, a produit en Extrême- 
Orient, dans les ports ouverts au trafic international, des résultats mer- 
veilleux que n'ont jamais atteints les groupements syndicataires. 

Passant à un autre ordre d'idées, M. Bure constate qu'il n'y a pas, en 
réalité, de surproduction, en présence des énormes étendues de terres 
non encore exploitées, par exemple en Sibérie et au Canada, et étant 
donnés les immenses besoins matériels restant à satisfaire partout, 
même dans les pays les plus avancés de l'Europe occidentale. 

M. J. Hayem, ainsi qu'il l'avait promis dans la séance du matin, 
expose au Congrès la mission que s'est imposée la « Société d'encoura- 
gement pour le commerce français d'exportation », œuvre essentielle- 
ment d'initiative privée. 

Fondée en 1883, cette institution a envoyé plus de 1,000 candidats 
dans les colonies françaises et autres pays d'outre-mer ; ses protégés 
doivent s'y assimiler les goûts et tendances locales et le patronage 
qu'elle leur accorde est moral ou matériel, suivant qu'il s'applique à 
des jeunes gens fortunés ou non. En cas de succès, les jeunes gens ont 
pris l'engagement d'honneur de rembourser les subsides qui leur ont 
ainsi permis de s'expatrier. 

M. C Janssen, gouverneur général honoraire de l'État Indépendant 
du Congo, se déclare adversaire de l'action gouvernementale, à laquelle 
il désire voir substituer l'initiative privée. 

Parlant incidemment des bourses de voyage, l'orateur conteste leur 
utilité pratique et pense que la statistique pourrait être à cet égard 
édifiante. Il préconise l'exportation des capitaux, qui, dans les pays 
d'outre-mer, pourraient trouvera s'utiliser plus avantageusement que 
dans la mère-patrie. A l'instar de ce qui a été fait par les Allemands 
dans l'Amérique du Sud et les Anglais un peu partout, les banques 
ainsi créées pourraient s'adjoindre un compartiment de consignation, 
devenir pour l'industrie nationale un centre de renseignements pré- 
cieux et contribuer dans une large mesure à l'exportation des hommes. 

On comprend que les industriels hésitent à augmenter leurs frais 
généraux en établissant des comptoirs au loin. Les succursales d'une 
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banque centrale établies dans différents pays d'outre-mer où le loyer 
de l'argent est cher, seraient quasi assurées de réaliser des bénéfices 
et constitueraient un puissant moyen d'expansion pour le commerce et 
l'industrie de leurs pays d'origine en servant d'intermédiaire de toute 
confiance entre la production d'ici et la consommation de là-bas. L'ex- 
périence a démontré que les banques étrangères établies dans les pays 
lointains ont considérablement contribué à développer le commerce 
national. 

M J. Dubois, secrétaire de l'Association des anciens étudiants du 
Collège de Melle, s'occupant de l'expatriation, appuie sur l'absolue 
nécessité de créer un organisme patronné officiellement, lequel alloue- 
rait les subsides nécessaires aux jeunes gens désireux de se fixer à 
l'étranger, et il demande qu'un délégué de chaque association d'an- 
ciens étudiants fasse partie de ce comité, ainsi que le préconise le 
rapport qu'il a eu l'honneur de présenter au Congrès. 

M. Ch. Morisseaux, directeur-général au Ministère de l'industrie 
et du travail et ancien directeur-général de la Compagnie à charte de 
Mozambique, estime qu'il faut se préoccuper de la formation pratique 
des hommes qui veulent s'expatrier. L'enseignement théorique ne 
suffit point. On aura beau multiplier les écoles et modifier les pro- 
grammes, il ne suffira jamais, parce que rien ne peut remplacer l'ex- 
périence acquise au contact des hommes et des faits. 

Il faut bien le reconnaître, il n'est pas facile pour un jeune homme 
qui a terminé ses études universitaires — un ingénieur, par exemple 
— et qui ne possède pas quelques ressources personnelles, de se 
donner le complément de formation indispensable pour se caser à 
l'étranger; car, évidemment, a l'étranger on ne l'acceptera que s'il 
peut rendre des services immédiatement, et il ne sera capable d'en 
rendre que s'il connaît l'industrie pour l'avoir pratiquée dans quelque 
mesure. 

Le même raisonnement s'applique aux jeunes commerçants. 

L'homme qui veut faire carrière au dehors, doit s'outiller d'abord 
dans son pays. Au sortir de l'école, après avoir conquis son diplôme, 
il doit passer deux ou trois ans dans l'industrie ou le commerce, y faire 
un stage sérieux, y descendre même aux tâches les plus modestes, 
pour se rendre compte du mécanisme de la production et des échanges, 
et se faire la main. Ayant subi cette éducation spéciale, il est apte 
désormais à remplir un emploi à l'étranger et à faire apprécier sa col- 
laboration. 
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Une seconde période d'apprentissage commence alors pour lui. 

Grâce à la position conquise, il va pouvoir observer la mentalité et 
les allures d'un monde nouveau. 11 apprend de quelle manière s'y 
traitent les affaires; il étudie les caractères, se crée des relations, 
observe les ressources et se fait une discipline de vie. 

Quand il possède tout cela, il est devenu un facteur précieux pour 
l'expansion économique de son pays d'origine. 

Aujourd'hui, celte formation pratique des jeunes gens est aban- 
donnée au hasard. Ceux qui ont des parents ou des relations dans les 
affaires peuvent organiser leur stage avec méthode. Combien sont dans 
ce cas? Les autres, qui n'ont ni fortune, ni amis, acceptent la première 
place venue, pour se. créer des moyens d'existence, et, souvent, sont 
obligés de sacrifier l'avenir au présent. Beaucoup d'éléments utiles 
sont ainsi perdus pour l'expansion. 

Rien, pourtant, ne peut les remplacer. L'honorable M. Jansscns 
parlait tout à l'heure de la création de banques à l'étranger. Il avait 
raison Mais ne faut-il pas des hommes encore, des hommes d'expé- 
rience, pour étudier les entreprises où les banques placeront leurs 
capitaux ? 

Que de fois, d'ailleurs, n'entend-on pas dire : « Nous ii'avons pas 
les homyies qu'il nous faudrait. » Que fait-on pour en former? 

Il faut donc en passer par là cl former pratiquement les hommes 
nécessaires. Aux jeunes gens qui n'ont ni relations, ni amis, et qui veu- 
lent faire carrière à l'étranger, il faudrait faciliter l'apprentissage. Les 
industriels et les commerçants devraient s'y prêter de bonne grâce et 
s'entendre pour leur ouvrir les porles de leurs établissements. On ne 
demande point qu'ils les initient à tous les secrets du métier, mais 
simplement à la pratique courante* 

H faudrait aussi fournir à ceux qui n'ont point de quoi faire les 
frais de cet apprentissage, laide pécuniaire indispensable pendant un 
temps déterminé. 

Il serait à souhaiter que des initiatives privées, aussi généreuses 
qu'intelligentes, y pourvussent, mais si elles ne se manifestent point 
ou sont insuffisantes, il faut, quoi qu'on en puisse dire, se tourner du 
côté de l'État cl lui demander aide et secours. Il y a là une question 
d'intérêt général el il n'est point admissible que le pays demeure indif- 
férent à l'éducation de ceux qui, en quelque manière, iront le repré- 
senter dans le inonde, pour contribuer au développement de son activité 
et de sa richesse. 

M. O. De Bauw, administrateur de sociétés commerciales, du 
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Congo, fait remarquer qu'il a traité dans son rapport la question sou- 
levée par M. Janssens, dont il appuie d'autant plus les observations 
qu'à l'heure actuelle nos industriels et nos commerçants sont obligés, 
pour traiter la plupart de leurs affaires d'exportation, de passer par 
l'intermédiaire de banques étrangères; il considère qu'il serait puéril 
d'insister sur la nécessité absolue d'établir des établissements de crédit 
belges sur les divers marchés du monde. 

M. G -N. de Stoppelaar, président de la Chambre de commerce 
néerlandaise de Bruxelles, expose certaines expériences personnelles 
acquises dans les pays lointains où il a constaté le succès des Alle- 
mands, grâce au stage pratique préalable qui leur a été imposé dans 
la mère-patrie 11 reconnaît d'une façon générale que l'enseignement 
professionnel est inadéquat. 

M. H. Dutrieux, ingénieur en chef des chemins de fer de l'État, 
présente le projet de résolution suivant, qui lui semble résumer les 
idées émises et le sentiment de l'assemblée : 

o La 6 6 section, confiante dans l'esprit d'initiative des industriels et 
des commerçants, estime que l'exportation des produits de l'industrie 
et du commerce doit essentiellement se faire, comme l'expérience l'a 
confirmé, par les maisons de production ou d'importation, sans/ccourir 
à la création d'organismes syndicataires spéciaux. Elle reconnaît 
comme désirable d'avoir les maisons d'exportation de l'espèce compo- 
sées surtout de nationaux. 

Elle exprime le vœu que l'on forme à cette fin le plus possible de 
jeunes gens aptes à s'établir à l'étranger et qu'on leur facilite. ensuite 
aussi leurs conditions d'établissement. » 

M. Lu Strauss objecte que dans un Congrès il est préférable de 
ne pas voter de résolution ; étant donné la limitation du temps, il vaut 
mieux échanger le plus possible d'idées que de consacrer une grande 
partie des séances à voter des vœux qui pourraient ne pas représenter 
l'opinion exacte des intéressés* 

L'assemblée décide que la résolution présentée par M. Dutrieux sera 
prise en délibéré. 

La séance est levée à 4 heures. 
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26 septembre 1005* 
Séance du malin. 

Présidence de M. Canon-Legrand* 

La séance est ouverte à 10 heures. 

Siègent au bureau : MM. Carlier et de Broqueville, vice-présidents ; 
les délégués des gouvernements étrangers : Strauss, président du 
Conseil supérieur de l'industrie et du commerce; Bomerson, Donny, 
Gérard, Jottrand et Olivier, secrétaires. 

La séance étant ouverte, M. le Président émet le vœu que les 
orateurs qui prendront désormais la parole cherchent à coordonner 
et préciser leurs opinions de façon à ne pas laisser s'égarer la 
discussion. 

M. Ch. de Broqueville rend hommage aux étrangers qui ont 
répondu à l'appel du Comité organisateur et espère qu'ils émettront 
leurs vues au cours des présentes assises. 

Parlant de la création de syndicats, M. de Broqueville constate que la 
concentration des capitaux est une forme de l'initiative privée et qu'elle 
ne doit pas être condamnée. De graves fautes ont pu être commises, 
mais ce n'est pas là une raison suffisante pour ne pas en poursuivre 
l'organisation. Il signale notamment l'institution d'une association de 
ce genre en Amérique centrale, dirigée avec beaucoup d'autorité par 
un boursier du gouvernement belge, et qui a donné pleine satisfaction 
aux actionnaires. 

Incidemment, M. de Broqueville observe que, suivant l'adage 
connu, les marchandises suivent généralement le pavillon et est 
ainsi amené à préconiser pour la Belgique la création d'une marine 
marchande nationale. L'Angleterre a donné, à cet égard, un exemple 
très édifiant. 

Reprenant les conclusions formulées dans la séance d'hier par 
M, Dulrieux, M. de Broqueville fait observer que les votes ne peuvent 
porter que sur des idées générales sur lesquelles l'accord est facile- 
ment réalisable, et il proposerait éventuellement une .motion conçue 
dans les termes suivants : 

« La 6 e section du Congrès d'expansion économique mondiale estime 
que l'initiative privée, tant sous la forme individuelle que collective, 
est la base essentielle et le meilleur facteur de l'expansion économique 
mondiale. 

» L'action des pouvoirs publics n'est utile qu'à la condition de 
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s'exercer sous une forme et dans une mesure qui soient de nature à 

• provoquer et à élargir l'esprit d'entreprise. » 

M. H. Dutrieux se rallie, pour la première partie de son projet de 
résolution, au projet présenté par M. de Broquevillc, mais il de- 
mande l'adoption du vœu exprimé dans la seconde partie, quant à la 
formation de jeunes gens aptes à s'établir à l'étranger, — vœu égale- 
ment émis par M. Morisseaux. 

M. le Président demande à MM. Dutrieux et Morisseaux de s'en- 
tendre pour la rédaction du vœu dont il s'agit. 

M. le D r Soetbeer, secrétaire général du « Deutscher Handelstag », 
' de Berlin, fait observer qu'en Allemagne, comme ailleurs, le dévelop- 
pement du commerce extérieur est dû en tout premier lieu à l'initiative 
privée et individuelle des exportateurs. Toutefois, à rencontre de 
l'opinion émise par un des orateurs précédents, toute association de 
négociants, poursuivant ce même objet, n'est nullement condamnable. 
L'orateur signale en Allemagne plusieurs coorporations de l'espèce, 

• qui auraient pleinement atteint le but proposé, notamment V « Kxport- 
musterlager » de Stuttgart et 1' « Exportverein » pour le royaume de 
Saxe, de Dresde. Pour le surplus, l'ouvrage intitulé a Die Fôrderùng des 
Âussenhandels », par le Dr W. Wendlandt, donne au sujet de ces insti- 
tutions, des indications détaillées. 

Traitant la question des voyageurs de commerce, M. le D r Soetbeer 
constate qu'ils sont de grands facteurs d'expansion et que leur rôle est 
particulièrement actif en Allemagne. 

Malheureusement, il arrive que ces intermédiaires indispensables 
des affaires ne reçoivent pas toute la considération qu'ils méritent, 
notamment dans certains pays étrangers où l'exercice de leur profes- 
sion est grevé d'impôts. 

L'opportunité de la création d'entreprises industrielles et commer- 
ciales à l'étranger peut être appréciée différemment, pense l'orateur, 
suivant les circonstances. Celles-ci sont notoirement défavorables, par 
exemple, quand le pays envisagé élève démesurément ses tarifs doua- 
niers, et c'est d'ailleurs pour cette raison que la collaboration du gou- 
vernement à l'extension du trafic extérieur ne peut être que modeste. 
Toutefois, si effacé que soit, à cet égard, le rôle de l'État, il y a toujours 
lieu, semble-t il, de lui en savoir gré au lieu de déclarer, sans rime 
ni raison, que les pouvoirs publics ne peuvent rien faire. 

M. le chevalier D r von Dorn, de Vienne, fait part, de son côté, à 
l'assemblée de deux institutions existant en Autriche-Hongrie, notam- 
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ment le Musée commercial organisé sur le modèle de celui de Bruxelles 
et 1' a Oesterreichische-Ungarische Exportverein » qui, toutes deux, 
protègent et favorisent l'expansion des efforts de l'initiative privée. 

Sur les instances de M. le Président, S Exe. Don Juan Navarro 
Reverter, sénateur à vie, ancien Ministre des Finances, délégué du 
gouvernement de S. M. Catholique, présente à rassemblée quelques 
observations générales et aborde notamment la question de savoir si 
des conclusions doivent être formulées à l'issue du présent Congrès. 

On ne peut, pense l'orateur, concevoir un Congrès dont les travaux 
ne soient pas résumés dans des conclusions représentant l'esprit de la 
majorité de ses membres. 

Le Gouvernement belge a convoqué un Congrès auquel il a attribué 
un programme tellement vaste sur toutes questions sociologiques, 
économiques et financières, qu'il faudrait, pour le développer, une 
centaine de gros volumes, et pour le discuter, des mois entiers de 
laborieuses conférences. Plus de quatre cents rapports ont été présentés 
et les discussions se sont sérieusement engagées sur les matières à 
Tordre du jour, et il convient, observe M. Reverter, de coordonner et 
résumer les conclusions qui représenteraient les desiderata de la ma- 
jorité des congressistes. 

Il est d'avis que ces conclusions doivent refléter l'opinion de la 
majorité sans toutefois engager l'avenir. Elles doivent donc être prises 
soit par acclamation, soit par simple majorité. 

Le délégué espagnol estime que l'expansion économique et la richesse 
des nations doivent se développer à la faveur d'un ou plusieurs de ces 
trois éléments, savoir l'action individuelle, l'action collective, l'inter- 
vention de l'Etat. 

L'initiative individuelle doit toujours être préférée, et là, où elle 
n'est plus susceptible de tout le déploiement désirable, apparaît l'ac- 
tion de l'effort collectif, de même que là où finit la puissance de la col- 
lectivité commence le rôle de l'Etat, représentant la totalité des 
citoyens. 

Ces trois forces sociales pourraient être comparées à trois cercles 
d'expansion, dont les rayons varieraient en longueur suivant l'état 
d'avancement de la civilisation, de l'éducation, de la richesse, de l'ou- 
tillage industriel et de la production, en un mot de l'ethnographie de 
chaque pays. 

Là où la culture intellectuelle, l'essor commercial et l'esprit d'asso- 
ciation ont pris une plus grande expansion, l'intervention du gouver- 
nement doit être très limitée et le rayon de son cercle d'influence plutôt 
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court, tandis que là où ces manifestations sont plus limitées, l'action 
directrice des pouvoirs publics doit être nécessairement plus caractéri- 
sée et le rayon présente, dès lors, un plus grand développement. En 
tout état de cause, les trois cercles doivent être tangents pour conser- 
ver l'équilibre des puissances agissantes et tout empiétement ne peut 
qu'amener des conflits d'intérêts, toujours préjudiciables au dévelop- 
pement de la richesse. 

C'est ce qui explique pourquoi il importe de laisser à l'initiative 
privée, soit individuelle, soit collective, la plus grande liberté d'action 
et réserver l'intervention gouvernementale pour le cas d'inefficacité 
des efforts privés. 

11 va de soi, conclut M. Navarro Reverter, que ces diverses actions 
demandent, pour s'exercer, des législations différentes suivant les pays 
envisagés, et il montre l'exemple de la Belgique qui n'a pas attendu la 
réunion de ce premier Congrès d'expansion économique pour répandre 
son activité sur tous les points du globe, appeler à la civilisation les 
immenses territoires du Congo et diriger ses ressources intellectuelles 
et matérielles aussi bien vers les steppes de la Russie que sous l'ar- 
dent soleil de Castille. 

Il rend enfin hommage à la persévérance et à l'esprit entreprenant 
des Belges qui, notamment en Espagne, ont engagé près d'un milliard 
de francs dans diverses affaires d'électricité, de tramways, de mines et 
de chemins de fer, et il se réjouit qu'un intérêt très rémunérateur as- 
sure à ces capitaux la récompense d'une initiative aussi féconde. 

Le capitaine R.Pontus, du 3 e régiment d'artillerie, exprime l'espoir 
de voir beaucoup d'impartialité régner au Congrès. Il regrette d'avoir 
entendu hier exprimer des opinions extrêmes, notamment par ceux qui 
rejettent d'une façon absolue toute intervention officielle, si discrète 
qu'elle soit. 

M, J. Defays, ingénieur, ancien vice-président de la Chambre de 
commerce belge de Lille, exprime le vœu que des échanges de corres- 
pondances s'établissent entre les membres du Congrès, de façon à ce 
que chacun puisse profiter de l'expérience des autres. 

M. L. Dossogne, ministre de Belgique au Sîam, se plaçant au point 
de vue belge, s'étonne qu'on ait pu douter un seul instant de l'effica- 
cité de sociétés d'exportation et de syndicats comme moyens d'expan- 
sion économique et qu'on ait prétendu que le fabricant ne devait 
aspirer qu'à écouler ses produits, sans s inquiéter des maisons inter- 
médiaires qui lui assurent les ordres. 
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En émettant de semblables considérations, on a perdu de vue, pense 
l'orateur, que tout négociant n'adressera ses commandes à l'étranger 
que lorsqu'il y aura quelque avantage, et dès lors, la Belgique, privée 
qu'elle est d'agents nationaux, se trouve dans la nécessité de produire 
toujours à meilleur marché que les autres puissances pour pouvoir 
lutter sur le marché mondial 1 

Cet état de choses peut être vrai aujourd'hui, observe M. Dossogne, 
grâce à certains avantages économiques, tels que le taux minime de la 
main-d'œuvre, les aptitudes professionnelles des ouvriers, l'abondance 
du combustible, la réduction des frais de transport des centres de pro- 
duction aux ports de mer, etc., mais la Belgique saura -t-elle garder 
toujours cette situation privilégiée? C'est en présence d'une pareille 
incertitude qu'il préconise deux systèmes susceptibles de provoquer 
l'établissement d'agents belges à l'étranger, savoir : 

1. Création d'une société nationale d'exportation; 

2. Organisation d'un syndicat de fabricants. 

Ce dernier a été mis en pratique, notamment par un consortium de 
fabricants italiens et a donné les résultats qu'on en attendait. 

L'orateur constate avec regret que jusqu'ici rien n'a été fait dans 
cette voie et que les Belges, si entreprenants en matière industrielle, 
sont trop timides dans les affaires mercantiles. Les éléments ne font 
pourtant pas défaut en Belgique, car de nombreuses institutions d'ensei- 
gnement commercial supérieur fournissent chaque année une pléiade 
de jeunes énergies, dressées et éduquées, qui ne demandent qu'à être 
employées au plus grand profit de notre expansion économique. 
Isolées, ces activités individuelles seraient perdues; mais groupées, 
associées et bien dirigées dans un des systèmes proposés, elles seraient 
appelées à rendre de grands services. 

Revenant sur la question des bourses de voyage, M. Dossogne estime 
qu'aucun engagement préalable ne devrait être pris, à cet égard, par le 
gouvernement, contrairement à ce qui a été préconisé dans certains 
rapports soumis au Congrès : ce n'est que lorsque le candidat aura, 
par un stage pratique, fourni des preuves sérieuses de ses aptitudes 
qu'il pourrait lui être donné quelque assurance ; et une fois eu 
jouissance de ce subside, le boursier devrait chaque année justifier 
au consul de carrière du pays de sa résidence du travail utile qu'il a 
fourni. 

M. L. Rycx, avocat à Bruxelles, fait observer qu'il y a diverses 
espèces d'initiatives privées et que toutes ne peuvent être secondées. 

11 en est une toutefois qui devrait être encouragée par tous les 
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moyens, tant par voie gouvernementale que par l'action des particu- 
liers : c'est celle qui a rapport à rétablissement individuel des natio- 
naux en pays étrangers. Cette initiative-là doit précéder toutes les 
autres; elle est le nœud de la question de l'expansion nationale. 

Se plaçant au point de vue belge, l'orateur estime que l'expansion 
économique du pays dépend en grande partie de l'établissement indivi- 
duel de ses nationaux à l'étranger, de la formation de ietllementi belges 
dans les pays d'outre-mer. 

11 est difficile de faire vivre des chantiers maritimes dans un pays qui 
n'a pas de flotte pour les alimenter de commandes; il est malaisé de 
développer une flotte marchande si l'on ne possède pas de comptoirs 
commerciaux pour nourrir son trafic; et il est impossible de créer au 
loin des comptoirs commerciaux si l'on ne possède pas pour les diriger 
des hommes rompus aux conditions du négoce sur place. 

Très souvent, des projets de création de comptoirs sont présentés 
aux grands établissements belges, mais il n'y est guère donné suite 
parce que souvent les hommes manquent et que, d'ailleurs, les entre- 
prises commerciales sont plutôt le fait de l'initiative individuelle que 
d'initiatives collectives et anonymes. 

Il est donc nécessaire de former des hommes et de faciliter rétablis- 
sement des travailleurs en pays étrangers. Toute initiative qui tend à ce 
but est bonne, qu'elle soit gouvernementale ou privée. 

La formation de ceux qui veuleut s'expatrier est entièrement du 
domaine des pouvoirs publics ; ce sont les fonctionnaires consulaires 
qui, en fournissant par leurs rapports des notions exactes et contrôlées 
sur les conditions de travail et d'existence à l'étranger, donnent en 
réalité les bases de l'enseignement de notre jeunesse. 

L'initiative privée pourrait également intervenir utilement dans cette 
formation en réunissant, sous forme de publications, bien des rensei- 
gnements, bien des conseils et indications d'un grand intérêt et qui, 
par la force des choses, par leur caractère et leur nature, sortent du 
cadre des documents et des rapports officiels. 

M. Kyckx conclut à la nécessité de seconder toute initiative ayant 
pour objet de préparer, de renseigner les travailleurs qui veulent 
s'expatrier, et de leur venir en aide. 

M. L. Moyaux, administrateur-gérant de la Société anonyme des 
Usines et Fonderies de Baume et Marpent, estime que la constitution 
immédiate de trop puissants organismes donne généralement des 
résultats peu favorables. 
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L'orateur se déclare non-interventionniste convaincu, mais il rend 
hommage au talent, au savoir et à l'obligeance des consuls. 

A son avis, ce sont surtout le caractère et le dévouement, et notam- 
ment une ferme volonté et une grande énergie, plus encore que la 
science, qui mettent les diplômés de l'enseignement supérieur com- 
mercial à même de rendre des services à l'étranger au commerce 
et à l'industrie. 

M. le Président expose qu'il y a encore six orateurs inscrits. D'après 
la décision prise hier, la discussion des deux premiers paragraphes 
du programme de la 6 e section doit être close aujourd'hui à midi. Il 
demande si rassemblée est d'avis de revenir sur la décision prise hier, 
ou s'il y a lieu de clôturer la discussion 

L'assemblée décide de clôturer la discussion aujourd'hui à midi. 

M. le D r E. Valentin, préfet de l'athénée royal d'Ixelles, constate 
qu'aucun rapport n'a été présenté sur une des plus intéressantes 
questions du programme, savoir : la recherche des meilleure moyens 
de protéger nos industries nationales à V étranger. 

Pour les États neutres surtout, cette question est, semble-t-il, 
d'une importance capitale et il ne suffit pas, pense M. Valentin, de 
pousser à l'expatriation, de former une élite d'agents d'expansion, 
d'encourager les initiatives collectives ou privées, d'aider à l'établis* 
sèment d'industries; il ne suffit pas de s'occuper du départ et des 
conditions de succès; il faut de plus, une fois le succès acquis, pouvoir 
en assurer le bénéfice aux ayants-droit ; il faut songer aussi à leur 
retour et pouvoir garantir aux vaillants dont la fortune récompense au 
loin les efforts, qu'ils pourront toujours la réaliser quand ils seront 
pris du si naturel désir de rentrer au pays natal. 

À ce point de vue de la sauvegarde et d'une efficace protection de 
leurs intérêts, la situation des industriels et commerçants des petites 
nations à l'étranger est spécialement digne d'attention et la mission 
de leur corps diplomatique particulièrement épineuse. 

C'est ici qu'apparaît le caractère excessif et trop absolu delà thèse 
développée par les adversaires de l'intervention et de faction directe 
des gouvernements. 

Le' « non-interventionniste » le plus irréductible doit bien admettre 
qu'en matière du moins de protection des biens et des personnes, 
l'intervention de l'Etat non seulement se justifie, mais s'impose. Le 
nier équivaudrait à plaider l'inutilité des armées, de la force mise au 
service du droit. 

Quand tous les peuples seront vraiment civilisés, quand fhomnie 
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et tous les gouvernements seront parfaits, quand les droits du faible 
et du fort seront également sacrés, les initiatives privées se suffiront 
peut-être en tout domaine. 

En attendant, remarque M. Valentin, il est permis de se demander 
si, de ce côté, il ne nous reste rien à faire; si, par exemple, l'énergie, 
le talent et le dévoûment bien connus de notre corps diplomatique lui 
sont des armes suffisantes pour protéger efficacement partout les 
intérêts de nos nationaux; si les diplomates, en un mot, d'une puis- 
sance commerciale et industrielle de l'importance de la nôtre sont 
vraiment en situation de se faire, comme il convient, écouter à régal 
de ceux de leurs collègues dont quelques cuirassés peuvent appuyer les 
revendications... 

Et qu'on ne nous dise pas, ajoute l'orateur, que la création d'une 
marine militaire dans un état neutre serait la fin de sa neutralité ; la 
neutralité n'implique pas plus l'abdication du droit de légitime défense 
à l'étranger qu'à l'intérieur, et cette observation amène le docteur 
Valentin à préconiser la création d'une sorte de patronage, de syndicat 
de défense internationale, de protectorat diplomatique à exercer à un 
moment donné en faveur des Etats neutres, par l'une ou l'autre des 
grandes puissances garantes de leur neutralité. 

En terminant, l'orateur estime qu'il est impossible de se séparer 
sans émettre le moindre vœu, sans formuler la moindre conclusion, et 
il convie l'assemblée d'examiner la proposition dont elle est saisie et 
de se prononcer quant à la suite qu'il y a lieu d'y donner. 

M Jordan» délégué de l'Association suisse des voyageurs de com- 
merce, expose le rôle de l'initiative privée en Suisse et se rallie aux 
idées émises par M. Navarro Reverter, en ce qui concerne l'utilité 
d'une conclusion pratique à formuler. 

Parlant du rôle essentiel réservé aux voyageurs de commerce eu 
matière d'expansion économique, l'orateur estime qu'il y aurait lieu de 
faciliter l'exercice de leur profession en adoptant certaines mesures 
qu'il a eu l'occasion de préconiser dans son rapport au Congrès. 

M. J. Hayem insiste sur le rôle utile des voyageurs de commerce. 
11 propose d'émettre le vœu suivant : 

« Le Congrès, estimant qu'il est d'intérêt général, international, 
d'élargir et de faciliter le rôle des voyageurs de commerce, émet le 
vœu suivant : 

1° Les frais de transport, aussi bien pour les voyageurs que pour 
les malles et bagages, seront réduits par des tarifs spéciaux fixés par 
des conventions internationales ; 
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2° Les patentes, taies de séjour et autres redevances spéciales appli- 
quées aux voyageurs de commerce pourront être supprimées et, en tous 
cas, devront être réduites dans de notables proportions; 

3° Les formalités douanières qui régissent les collections et les 
échantillons de voyageurs devront être simplifiées et uniformisées par 
voie de conventions internationales. » 

Cette motion est adoptée. 

M. le Président donne lecture d'un projet de résolution présenté 
par MM. Dutrieux et Morisseaux, ainsi conçu : 

« En dehors de l'enseignement, il convient d'organiser et de favori- 
ser la formation des hommes qui se destinent aux carrières d'expan- 
sion, au point de vue de l'acquisition des qualités morales et techniques 
indispensables. » 

Celte proposition est adoptée à l'unanimité, de même que celle 
émanant de M. de Broqueville laquelle, toutefois, soulève certaines 
réserves de la part de M. Strauss, adversaire de toute intervention 
officielle. 

Cette dernière est ainsi conçue : 

« L'initiative privée, tant sous la forme individuelle que collective, 
est la base essentielle et le meilleur facteur de l'expansion économique 
mondiale. 

» L'action des pouvoirs publics n'est utile qu'à la condition de 
s'exercer sous une forme et dans une mesure qui soient de nature à 
provoquer et à élargir l'esprit d'entreprise. » 

La séance est levée à midi. 



26 septembre 1005, 

Séance de V après-midi, 
Présidence de M. Canon-Lbgband. 

La séance est ouverte à 2 heures. 

Siègent au bureau : MM. de Broqueville et Carlier, vice-présidents ; 
Strauss, président du Conseil supérieur de l'industrie et dd commerce; 
les délégués officiels des gouvernements étrangers et MM. Bomerson, 
Donny, Cérard et Joltrand, secrétaires. 

M. O. Munsterberg (Allemagne) demande que les propositions 
et résolutions soient imprimées et distribuées en temps utile. 

M. L. Strauss, président du^Conseil supérieur de l'industrie et 
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du commerce, rappelle qu'il y a une douzaine d'années, Ton a discuté 
longuement, en Belgique, au Conseil supérieur de l'industrie et du com- 
merce, la question du recrutement du personnel consulaire et celle de 
renseignement commercial et consulaire. Ces travaux ayant été publiés, 
il estime superflu de développer les arguments en faveur des réformes 
nécessaires, ni de réfuter certains raisonnements qui ne tiennent pas 
compte des progrès réalisés dans le monde. 

En Belgique, le gouvernement a donné une certaine satisfaction, 
mais, pas plus ici qu'ailleurs, on n'a encore la représentation 'officielle 
à l'étranger qu'il faut à un pays essentiellement industriel et commer- 
cial, pour la défense de ses intérêts matériels. 

Beaucoup de nations sont encore représentées par des consuls mar- 
chands qui, en général, ne peuvent renseigner que sur les articles 
dont ils s'occupent; ils éviteront souvent de fournir les informations 
qui faciliteraient la création d'une concurrence. Beaucoup de ces agents 
ne recherchent les fonctions que par vanité ou pour en tirer profit 
pour leur commerce ; cela est surtout vrai en Orient. 

II convient d'appliquer ici la division du travail, n'avoir que des 
consuls de carrière, préparés à leur mission. Il en faut dans tous les 
grands centres, non seulement dans les pays lointains, mais aussi et 
surtout en Europe où se trouvent, pour nous Européens occidentaux, 
nos meilleurs clients, nos clients les plus riches; ainsi la Belgique y 
expédie 85 p. c. de ses exportations et y trouve 70 p. c. de ses impor- 
tations. En outre, c'est dans les pays d'Europe que la Belgique pos- 
sède les intérêts financiers les plus importants. 

Là où le budget ne permet pas d'avoir un consul de carrière, il ne 
faudrait qu'un simple agent commercial. On ne doit pas confondre 
ces deux sortes d'agents. On ne doit pas tenir compte de l'ambition de 
l'homme, on doit envisager l'intérêt du pays. 

Aujourd'hui, l'industrie et le commerce dominent la politique. La 
représentation à l'étranger doit donc être essentiellement commerciale. 
Pour ce motif, la fusion des carrières diplomatique et consulaire est 
nécessaire. On doit la préparer ; elle doit se faire insensiblement. Dans 
certains pays, elle existe déjà et l'on n'a eu qu'à se louer de cette 
réforme. Puisque de graudes nations politiques l'ont admise, les petits 
pays industriels devraient certainement l'admettre. 

On doit aussi démocratiser ces carrières, respecter davantage le 
principe de l'égalité civile des citoyens, admettre dans la carrière 
diplomatique, comme dans le service consulaire, les plus capables, 
ceux qui pourront le mieux défendre les intérêts de la nation. 

La tradition ne doit pas rester le principe de l'organisation de notre 
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représentation au dehors. Nos mœurs doivent se mettre en harmonie 
avec nos lois fondamentales ainsi qu'avec les progrès scientifiques, 
industriels et commerciaux. Une action rénovatrice doit supprimer, 
dans la diplomatie, le privilège de l'aristocratie patricienne et de la 
ploutocratie. 

Aujourd'hui, pour entrer dans la carrière diplomatique, il faut avoir 
de la fortune. Dans plusieurs pays, les attachés de légations ne sont 
pas rétribués, le secrétaire de légation Test fort mal. L'orateur cite le 
cas d'un jeune homme qui, recevant de son père 10, 15 ou 20,000 francs 
par an, pourra se tirer d'affaire ; mais si le père, grand industriel ou 
négociant, vient à perdre sa fortune, que devient le secrétaire de 
légation ? 

Pour être bien représenté au dehors, il faut des hommes capables, 
pouvant rendre des services réels. Il n'est pas digne d'une nation 
d'exiger un travail important et de ne pas le rétribuer convenablement. 
Ce n'est ni le titre de noblesse, ni la fortune qui doivent faire le choix 
de l'homme pour la carrière, ce sont les capacités. 

Certes, pour pouvoir être accrédité auprès d'une Cour, l'agent doit 
avoir des qualités personnelles. Il ne suffit pas qu'il soit instruit, qu'il 
connaisse les besoins du commerce et de l'industrie, il doit aussi être 
un houiine du monde, avoir une intelligence vive, s'exprimer avec 
délicatesse. 

M. Strauss estime que pour juger le futur diplomate et le futur con- 
sul, les jeunes gens qui ont terminé leurs études spéciales et qui, 
après un concours, sont admis dans la carrière, devraient faire un 
stage à l'administration centrale stage utile, d'ailleurs, sous tous les 
rapports et qui devrait même être précédé d'un stage commercial. 

A l'administration centrale on classerait les candidats; on prendrait 
pour l'étranger ceux qui conviennent le mieux pour lu représention au 
dehors, on garderait dans les bureaux du Ministère ceux qui ont plus 
de chance d'y réussir. 

Les secrétaires et les conseillers de légation, ainsi que les ministres, 
devraient, comme les consuls, rentrer régulièrement tous les trois, 
quatre ou cinq ans, pour se mettre pendant quelques mois en rapport 
avec les industriels et les négociants afin de se tenir au courant des 
ressources et des besoins des pays qu'ils représentent. Ils appren- 
draient ainsi à mieux connaître également les desiderata de l'adminis- 
tration centrale. 

L'orateur fait constater qu'il accentue les propositions faites, dans 
leurs rapports, par l'honorable secrétaire général du Congrès, l'excel- 
lent directeur général du commerce et des consulats et par l'hono- 
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rable président de la section des grains et graines de la chambre de 
commerce d'Anvers, et il souligne, en terminant, la déclaration faite 
au Sénat belge par l'honorable M. Verbeke, qu'il tout exiger de ceux 
qui veulent nous représenter au dehors de grandes capacités et qu'il 
faut aussi les payer en conséquence. C'est le seul moyen d'avoir de 
bons agents pouvant jouer un rôle essentiel dans l'expansion indus- 
trielle et commerciale. 

M. L. Donny, secrétaire, donne lecture du résumé des rapports 
concernant le paragraphe 3 du programme de la section VI. 

M. Gonzalez y Torres, consul général de Colombie en Belgique, 
recommande un apprentissage sérieux des langues vivantes, notam- 
ment l'espagnol, parlé dans toute l'Amérique latine — l'avenir du com- 
merce et de l'industrie — et dont l'étude est si vivement préconisée par 
S. M. Léopold II. 

Il conviendrait, croit-il, d'élucider le point de savoir si les consuls 
sont des fonctionnaires publics ou des agents de commerce 

Dans la première hypothèse, il y aurait lieu de déterminer les obli- 
gations, droits et privilèges de ces agents; dans la seconde, il importe- 
rait de spécifier la différence à établir entre eux et les agents revêtus 
de la qualité de fonctionnaires publics. 

S'occupant delà question des attachés commerciaux, l'orateur con- 
state qu'aujourd'hui presque toutes les légations se sont assuré le 
concours de ces utiles collaborateurs, ces agents jouissant des mêmes 
privilèges que les autres membres du personnel diplomatique. Il 
semblerait donc que les consuls généraux de carrière, eux aussi, 
pussent prétendre à ces mêmes prérogatives. La carrière consulaire 
devient de jour en jour plus importante, à tel point que les légations 
ne sont plus en vérité que des consulats. Ce sont les affaires qui 
dominent le monde et, dès lors, la politique internationale se trouve 
basée sur des concessions réciproques, comme le sont les contrats 
pour la construction de railways ou l'exploitation de mines, l'organi- 
sation douanière ou la conclusion de traités de commerce, etc., et ce 
sont les consuls de carrière qui sont appelés à préparer tous ces 
travaux et à les mener à bonne fin grâce à leur connaissance des 
affaires commerciales. 

M. E. Crépy, ancien consul de Belgique, fait remarquer que, jus- 
qu'ici, on s'est préoccupé exclusivement de l'exportation des produits 
et des moyens les plus favorables à employer pour en faciliter l'expan- 
sion. On semble supposer, à priori, que toutes les industries se main- 
tiendront toujours dans des conditions convenables pour lutter avec 
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succès contre la concurrence étrangère et que jamais il ne pourra sur- 
venir ni de ralentissement, ni d'arrêt dans la production, du fait d'infé- 
riorité dans le fonctionnement des usines. 

C'est là une présomption qui pourrait être fatale dans certaines cir- 
constances données. 

Non seulement l'industrie, sou» peine de déchéance, doit progresser 
chaque jour, mais elle doit encore chercher à devancer ses concurrents 
dans toutes les sphères industrielles à la fois, parce que celles-ci sont 
solidaires les unes des autres, quoique à des degrés différents. 

Comme cela a été dit précédemment, la condition principale du 
succès est une production à bon marché ; l'écoulement des fabricats 
est alors très facile, quel que soit d'ailleurs le procédé dont on se sert 
pour arriver à la vente. 

Or, pour que l'industrie fasse des progrès, il faut des perfectionne- 
ments constants, en un mot des inventions. Sans inventions, pas de 
progrès. 

Les deux pays qui, après un quart de siècle,ont montré à l'exposition 
de 4900, à Paris, une supériorité industrielle considérable sont aussi 
ceux qui ont le plus favorisé les inventions en accordant aux inven- 
teurs des avantagea particuliers. 

En 1884, l'Allemagne exportait pour 75 millions de francs de pro- 
duits chimiques; en 1899, cette seule exportation atteignait le chiffre 
de 1,144,806,000 francs. 

En 1904, les exportations de produits sidérurgiques de l'Allemagne, 
dépassaient un milliard de francs, ayant ainsi doublé pendant la 
courte période précitée. 

En Amérique, il est d'usage d'afficher dans les ateliers un avis ainsi 
conçu : « Tout ouvrier qui indiquera une amélioration à faire dans 
l'outillage ou dans les méthodes de production est prié d'en informer 
le bureau. Il recevra une rémunération proportionnée à la valeur 
du perfectionnement indiqué. » 

A Philadelphie, il existe un institut où tout inventeur, en apportant 
même seulement les premiers éléments d'une nouveauté industrielle, 
peut trouver un puissant concours par la confection gratuite des 
dessins et des modèles, ainsi que par la prise des brevets à son nom, 
sans aucun frais. 

Que de progrès n'-a pas accomplis l'industrie américaine depuis la 
machine à vapeur, système Corlis, il y a quarante ans, jusqu'aux appli- 
cations merveilleuses de l'énergie électrique, nées d'hier. 

Il faut se rappeler ce qu'était l'immortel Edison, qui débuta dans la 
vie comme homme d'équipe sur la ligne du Grand Truuk Raiiway of 
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Canada and Central Michigan et est aujourd'hui l'auteur de plus de 
six cents inventions d'une valeur incontestable. 

Biais au-dessus des inventeurs, il y a les savants. Ce sont eux qui, 
par leurs études incessantes, dans le silence des laboratoires, pénè- 
trent les mystères de la nature. Ce sont eux qui révèlent les principes 
fondamentaux permettant toutes les séries d'applications industrielles 
qui sont le domaine des inventeurs pratiques. 

I) y a fort peu d'inventeurs hommes de science, de même qu'il y a 
fort peu de savants inventeurs d'industries pratiques. Ainsi se mani- 
feste une fois de plus celte loi humaine et nécessaire de la division du 
travail. 

Mais dans l'intérêt supérieur des États, il importe de rendre acces- 
sible à toutes les couches sociales le moyen d'arriver à la fortune par 
l'étude et le savoir; de rechercher partout les capacités qui quelquefois 
s'ignorent elles-mêmes, afin de les faire concourir à l'agrandissement 
du patrimoine intellectuel de la communauté. 

L'invention est fille de la science et la science, dont tout procède, est 
moralisatrice par essence. En dirigeant l'esprit des générations vers la 
recherche des innovations industrielles, à la clarté des découvertes de 
la science pure, on élèvera leur niveau moral, on augmentera l'acuité 
et l'élendue de leur intelligence et on les amènera, par étapes succes- 
sives, à reconnaître combien est indispensable pour leur intérêt mutuel 
l'union intime, l'union indissoluble du capital et du travail. 

L'orateur soumet, comme conclusion à son discours, à l'approbation 
de l'assemblée, les vœux ci-après : 

a Considérant qu'il n'y a pas d'expansion possible pour l'industrie 
et, par suite, pour le commerce, sans progrès dans les divers genres 
de fabrication dont l'effet est d'obtenir l'abaissement du prix de revient 
des produits; qu'il n'y a pas de progrès sans inventions; 

n Le Congrès international] d'expansion économique mondiale émet 
le vœu qu'il soit accordé aux inventeurs : 1° Un institut d'essayage gra- 
tuit; 2" un laboratoire public d'essais; 3° la fourniture gratuite par 
l'État, dans certaines circonstances, des matières premières indispen- 
sables aux éludes et aux essais des inventeurs ; 4* la revision dans 
uu sens aussi large que possible de la loi sur les brevets, qui date 
de i 854; 

» Considérant en outre qu'il importe, dans l'intérêt supérieur du 
pays, que des recherches scientifiques, visant à tous les perfectionne- 
ments possibles, que seule la science pure est capable de révéler dans 
le silence des laboratoires, soient constamment et officiellement pour- 
suivies; 
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» Emet aussi le vœu : J° que ces recherches scientifiques soient con- 
fiées à un ou plusieurs savants spécialistes pour chacune des grandes 
industries, placés à Pabri des nécessités de la vie par des émoluments 
suffisants; ces savants ayant de plus la mission d'éclairer les indus* 
triels qui, rencontrant des difficultés inattendues dans le fonctionne- 
ment de leurs établissements, auraient besoin de renseignements qu'ils 
ne pourraient trouver nulle part ailleurs. » 

M le Président déclare que ces vœux seront pris pour noti- 
fication. 

M. le baron de Béthune, membre de la Chambre des représentants, 
pense que les conditions d'admission aux fonctions diplomatiques et 
consulaires sont judicieuses et appropriées aux conditions dans les- 
quelles ces fonctionnaires doivent déployer leur activité. 

L'examen est à la base des deux carrières. 

La fusion des deux carrières, diplomatique et consulaire, réalisée 
d'une façon générale, n'est pas une mesure heureuse. L'expérience le 
prouve. Les critiques dirigées contre les consuls marchands dépassent 
souvent la mesure. On a tort de généraliser; qu'on songe aux services 
rendus par nos consuls honoraires à Lille, New-York, etc. 

On a augmenté quelque peu les traitements du corps diplomatique; 
on améliorera également les traitements de certains postes consu- 
laires. Les pensions accordées aux agents du service extérieur sont 
insuffisantes en Belgique. 

M. le baron de Béthune exprime l'espoir de voir les consuls et les 
agents diplomatiques, en Extrême-Orient, avoir à leur disposition des 
immeubles convenables, spécialement au point de vue de la conserva- 
tion des archives. 

Telle qu'elle est, ajoute en terminant l'orateur, notre organisation 
diplomatique et consulaire a fait d'énormes progrès au cours des der- 
nières années. Les critiques qui lui sont adressées ont souvent le tort 
de viser des situations anciennes, oubliées aujourd'hui, et de ne tenir 
aucun compte des incontestables progrès réalisés au cours des der- 
nières années. 

M. A. Van Oye, membre du Conseil supérieur de l'industrie et du 
commerce de Belgique, rend hommage aux services que rendent les 
agents du service extérieur; il désirerait voir étendre la création de 
chambres de commerce à l'étranger et préconise l'organisation d'un 
corps de conseillers extérieurs du commerce qui renforceraient l'action 
des agents diplomatiques et consulaires. 
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M. Ch. Michel, délégué de la chambre de commerce sino-oelge, 
constate que la discussion se restreint trop au point de vue belge; il 
demande pour les petits pays qui n'ont qu'un intérêt politique relatif, 
que la plupart des agents diplomatiques soienl remplacés par des 
agents consulaires qui pourraient, si besoin est, être revêtus d'un 
caractère diplomatique, ce qui permettrait d'augmenter le nombre des 
agents commerciaux. 

M. O. De Bauw rappelle que la section coloniale de la chambre de 
commerce de Bruxelles, créée dans le but de favoriser l'expansion 
industrielle et commerciale belge à l'étranger, a, dans une séance du 
25 janvier 1904, émis les vœux ci-après qui rencontrent la question 
soumise aux délibérations du Congrès : 

o a) Il serait bon d'augmenter dans une large mesure le nombre 
des consuls de carrière et de limiter davantage leurs attributions aux 
soins des intérêts commerciaux du pays. 

» Le personnel actuel consulaire compte 509 consuls et vice-consuls 
honoraires, non rétribués, et seulement 51 consuls et 32 vice-consuls 
de carrière répartis dans le monde entier de la manière suivante : 
Europe, 6 consuls et 5 vice-consuls; Amérique, 10 consuls et 10 vice- 
consuls; Asie, 8 consuls et 10 vice-consuls; Afrique, 4 consuls et 
6 vice-consuls; Océanie, 5 consuls et 3 vice-consuls. 

» On doit reconnaître, sans qu'il soit besoin de le démontrer, que 
ce nombre de 31 consuls, dont 18, soit plus de la moitié, remplissent 
les fonctions d'agents diplomatiques, est véritablement insuffisant 
pour l'importance économique de la nation et qu'il est de toute néces- 
sité de créer de nouveaux postes dans un très bref délai ; 

» 6) A côté de tous nos agents, qu'ils soient non rétribués ou de car- 
rière, il serait bon d'établir, comme l'ont fait quelques puissances euro- 
péennes, des conseillers commerciaux extérieurs. 

» Dans chaque pays où ils sont accrédités, les agents diplomatiques 
désignent à leurs gouvernements un certain nombre de personnes aux- 
quelles on pourrait accorder le titre de conseiller commercial exté- 
rieur, et ces hautes personnalités sont consultées, chacune en leur 
spécialité, toutes les fois qu'il en est besoin. 

» Cette institution offre de multiples avantages. 

n D'abord on est en droit de croire que les renseignements recueillis 
sont véritables et sincères. 

» D'ailleurs, les moyens de contrôle sont abondants. 

» De plus, quand un fonctionnaire change de résidence, il laisse à 
son successeur des traditions et les moyens de s'initier de suite aux 
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exigences de sa situation nouvelle, de même qu'en arrivant dans une 
contrée qui lui était inconnue, il trouve une besogne préparée et des 
relations qui ne sont pas sans valeur: 

» c) Que le Gouvernement s'inspire plutôt des intérêts commerciaux 
du pays que des nécessités de la diplomatie dans le choix de ses repré- 
sentants à l'étranger. » 

Dans cette même séance, on a fait remarquer que les traitements des 
consuls sont mal établis parce qu'il n'est pas tenu compte de la valeur 
relative de l'argent; dans beaucoup de cas, le salaire est insuffisant, 
notamment en Orient. La représentation est chose nécessaire au consul 
pour qu'il puisse réussir dans sa mission ; on a estimé aussi qu'il y 
avait lieu de ne pas déplacer trop souvent les consuls, sauf pour des 
considérations de santé et des exigences du climat; les augmentations 
de traitement pourraient se faire sans déplacement. 

M. le chevalier D r von Dorn signale qu'il y a des chambres de 
commerce autrichiennes installées au Caire, à Constantinople, à Paris 
et à Londres. 

M. L. Strauss, rencontrant certaines observations présentées par 
M. le baron de Béthune, fait observer que la représentation commer- 
ciale devrait, à son sens, l'emporter sur la représentation politique. 11 
insiste de nouveau en faveur de l'augmentation des appointements des 
agents diplomatiques des grades inférieurs, augmentation qui rendra 
accessible la carrière aux plus humbles et aux plus capables. Il réitère 
que la distinction entre consuls de carrière et consuls marchands n'est 
nullement établie. 

M. le baron de Béthune nie le privilège de caste dont parle 
M. Strauss à l'occasion du recrutement du personnel diplomatique. 

II suffit de jeter les yeux sur l'Almanach royal pour se convaincre de 
l'erreur commise par M. Strauss. Quant à la distinction entre consuls 
de carrière et consuls marchands, il reconnaît volontiers que les défi- 
nitions du Congrès de Vienne ne sont pas suffisamment précises. 

M. J. Duckerts fait observer que la France évite cet inconvénient 
en donnant aux consuls marchands le titre uniforme d'agents consu- 
laires. 

Après quelques observations du capitaine Pontus, qui désirerait, 
sauf dans des cas exceptionnels, voir les agents rester au même poste 
pendant toute leur carrière, la séance est levée à 4 heures. 
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27 septembre 1906. 

Séance du matin. 

Présidence de M. Canon-Legrand. 

La séance est ouverte à 10 heures. 

Siègent au bureau : S. £. M. Timiriaseff, conseiller privé, délégué 
du Gouvernement impérial de Russie; M. Carlier, vice-président; 
M. Strauss, président du Conseil du commerce et de l'industrie; les 
délégués des différents gouvernements étrangers, et MM. Bomerson, 
Donny, Gérard et Jottrand, secrétaires. 

M. le Président donne connaissance de communications de 
M. Simonis, premier vice-président du Sénat, et de M. Hubert, membre 
de la Chambre des Représentants, qui s'excusent, en raison d'un deuil 
de famille, de ne pouvoir suivre les travaux du Congrès. Il propose 
d'adresser à ces Messieurs les condoléances du bureau. 

Cette proposition est unanimement adoptée. 

M le Président donne lecture d'une lettre du président de la 
Chambre de commerce de Bourges, qui émet un vœu tendant à réta- 
blissement, dans les pays faisant partie de l'union postale, d'un 
timbre-poste d'usage général, dit timbre international. 

M. le Président fait ensuite part de la démarche courtoise effec- 
tuée par M. de TreAu de Cœli, agent général du Canada en Belgique, 
qui fait hommage au Congrès d'un certain nombre de brochures con- 
cernant l'exploitation économique du Dominion. 

Des remerciements seront adressés à M. de Treau de Cœli. 

M. C. Janssen, Gouverneur général honoraire de l'Etal indépen- 
dant du Congo, (motion d'ordre), désirerait savoir si le compte rendu 
tel qu'il est distribué en épreuve, sera le document définitif ou s'il sera 
suivi d'un procès-verbal sténographique des séances; il fait remarquer 
que l'impossibilité dans laquelle se trouve chaque membre d'assister 
aux séances des six sections tenues aux mêmes heures rendrait fort 
utile la reproduction in-extemo des principaux discours prononcés. 

M. L. Capelle, secrétaire-général du Congrès, déclare que, en déci- 
dant qu'il serait tenu un compte-rendu résumé des séances, le bureau 
a voulu permettre de placer le plus rapidement possible sous les yeux 
des membres un exposé fidèle de la marche des travaux. Il reconnait 
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toutefois qu'il y aurait un grand intérêt, pour les congressistes, à ne 
rien perdre des excellents discours qui ont été prononcés dans les 
différentes sections. 

Un moyen de tout concilier serait, d'après lui, de compléter le 
compte-rendu analytique par la publication ultérieure, sous forme de 
rapports, des importantes communications orales qui ont été produites 
au cours des séances. 

M. L. Strauss, président du Conseil supérieur de l'industrie et du 
commerce, s'étonne qu'en vue d'un Congrès de cette importance, le 
Comité organisateur ne se soit pas assuré le concours de sténo- 
graphes. Il craint que l'absence de compte-rendu sténographique 
enlève aux discussions qui se son* produites tout caractère utile et 
toute portée durable. 

M. le Président croit que l'observation présentée par M. Strauss 
n'a plus un caractère absolu d'opportunité en présence de la propo- 
sition de M. Capelle. Celle-ci est éminemment rationnelle et de nature 
à satisfaire tous les intéressés, 

■ 

M. E. Sève, consul général de Belgique à Liverpool, partage entiè- 
rement l'avis de M. Capelle. Il forme le vœu que le prochain Congrès 
soit organisé de telle manière que les séances du matin soient entière- 
ment consacrées à l'étude pratique en sections des principaux faits qui 
doivent faire l'objet des discussions l'après-midi, en séance plénière. 

M. le Docteur W. Wendlandt, secrétaire-général du c Btind der 
lndustriellen » de Berlin, présente quelques considérations sur l'orga- 
nisation des bureaux commerciaux et le fonctionnement des offices 
d'informations commerciales. 

II se rallie entièrement aux conclusions formulées par M. Otlet dans 
son rapport concernant l'organisation rationnelle de l'information et 
de la documentation en matière économique, présenté à la V e section 
du Congrès. 

M. le Président décide que la note dont M. le D r Wendlandt a 
donné lecture, sera publiée à la suite des rapports adressés au Congrès. 

M. H. Jezler-Lorenz (Suisse) pense qu'il serait préférable pour 
les pays de n'avoir que des consuls de carrière; les consuls-marchands, 
trop préoccupés de leurs affaires personnelles, ne peuvent consacrer à 
leurs fonctions consulaires tout le temps nécessaire. 

M. H« de Nimal, secrétaire et délégué de l'Association des maîtres 
de forges de Charleroi, délégué de la Fédération des chambres de com- 
merce et des associations commerciales et industrielles de Belgique, 
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apprécie vivement les réformes préconisées par les orateurs qui l'ont 
précédé à la tribune et désire, à son tour, émettre, notamment au sujet 
de l'organisation du service consulaire en Belgique, quelques obser- 
vations représentant, en substance, les desiderata du commerce et de 
l'industrie du pays. 

On constate, depuis quelque temps, dans certains pays, une ten- 
dance plutôt fâcheuse à supprimer les consuls de carrière en Europe 
ou, du moins, à en diminuer fortement le nombre, et on transfère les 
titulaires des postes abolis dans les pays lointains. C'est là, pense M. de 
Nimal, une lourde faute. 11 est certes fort utile de chercher à se créer 
de nouveaux débouchés et d'envoyer à cette fin des agents de carrière 
dans les contrées neuves. Mais on ne doit point pour cela délaisser la 
vieille clientèle. Or, n'est-ce point avec l'Europe elle-même que se fait 
le plus gros et le plus clair du commerce des nations européennes? 
Transférer les consuls de carrière du vieux monde dans les pays neufs, 
n'est-ce point, dès lors, quitter la proie pour l'ombre, le certain pour 
l'incertain ? 

Peut-être objectera- t-on, remarque l'orateur, que la question né se 
pose pas ainsi. 11 ne s'agit point de priver le commerce et l'industrie de 
toute représentation officielle en Europe, mais au contraire de confier 
cette représentation d'une part au corps diplomatique, d'autre part à 
des consuls hors cadre, honoraires ou marchands. 

Loin de médire des agents diplomatiques, au zèle et au dévouement 
desquels il tient d'ailleurs à rendre un hommage mérité, M. de Nimal 
désire simplement constater, quoi qu'en pense l'honorable baron de 
Béthune, que ces fonctionnaires se recrutent essentiellement dans les 
classes aristocratiques — aristocratie de la naissance ou aristocratie de 
l'argent — et il n'hésite pas à considérer cette mesure nécessaire pour 
les pays qui, sous le rapport politique, veulent être représentés dans 
les meilleures conditions possibles. 

Mais si le recrutement aristocratique des agents diplomatiques facilite 
singulièrement à ceux-ci l'accomplissement de leur mission politique, 
il n'en est plus de même si on veut les charger en outre d'une mission 
commerciale. Il y a, en effet, dans un corps ainsi recruté, un défaut 
initial de préparation et une incompétence trop certaine à laquelle on 
ne peut suppléer en aucune manière en faisant subir un examen 
commercial quelconque aux secrétaires de légation. Ce n'est pas dans 
les livres qu'on s'initie aux choses du commerce, surtout quand on 
n'en a jamais entendu parler ni dans sa famille, ni parmi ses relations. 

Il est à noter que dans les capitales où ils sont accrédités, les diplo- 
mates ne fréquentent guère le monde des affaires : ils planent dans 
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d'autres sphères où Ton affecte un certain dédain à l'égard des com- 
merçants et des usiniers. L'orateur cite à cette occasion l'exemple d'un 
de ses amis, ministre plénipotentiaire, dont le zèle en matière d'inté- 
rêts commerciaux lui valait les railleries de ses collègues, et fait, par 
contre, allusion à un autre chef de mission qui traitait ces questions 
avec la plus parfaite indifférence. 

Cette attitude semble s'expliquer jusqu'à un certain point, observe 
M. de Nimal, car les occupations souvent absorbantes dont ils doivent 
s'acquitter dans l'ordre politique ne laissent aux agents diplomatiques 
qu'un temps insuffisant pour veiller à la défense des intérêts mer- 
cantiles. 

Quant aux consuls marchands, ils n'ont pas non plus été préparés 
à leurs fonctions et leurs occupations personnelles requièrent princi- 
palement leur labeur; au surplus, comme ils ne reçoivent pas de trai- 
tement, on ne peut guère exiger grand'chose d'eux. 

Mais ce ne serait encore là que demi-mal si l'on ne se trouvait tou- 
jours exposé avec eux à des conflits d'intérêts. Ils suivent, par exemple, 
lelle grosse affaire pour eux-mêmes ou pour des commettants. Comment, 
dans ces conditions, veut-on qu'ils renseignent des concurrents sur 
cette même affaire? D'autre part, les consuls marchands manquent en 
général de l'indépendance nécessaire vis-à-vis du pays où ils sont 
établis et dont ils tiennent leur exequatur. Us ne peuvent, sans s'expo- 
ser à de très graves inconvénients, renseigner le pays qu'ils représen- 
tent sur tel ou tel fait qui concerne le pays de leur résidence. 

L'intérêt bien entendu de tous les pays est donc d'avoir le plus grand 
nombre possible de consuls de carrière non seulement dans les pays 
neufs, mais aussi partout ailleurs. 

C'est la question d'argent qui vraisemblablement guide les gouver- 
nements. Mais comme lord John Ru s sel le disait déjà en 1862, au Par- 
lement anglais, il n'y a pas de plus mauvaise économie que celle qui 
s'exerce au détriment des consulats. On ne saurait mieux dire. Et en 
effet, on doit dépenser sans compter, lorsqu'il s'agit d'une institution 
aussi utile, aussi féconde. Cest de l'argent placé à 100 p. c, à 
1,000 p. c. 

On ne peut jamais avoir trop de consuls de carrière, ni les payer 
trop cher, afin d'attirer dans la carrière des hommes éminents. 

Et puis on ne doit pas calculer les traitements des agents extérieurs 
sur les bases qui servent à déterminer les émoluments des fonction- 
naires intérieurs. La vie coûte beaucoup plus cher à l'étranger, sans 
compter que diplomates et^consuls doivent tenir un rang pour repré- 
senter dignement leur pays. Us doivent avoir du prestige. 
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La Belgique, entre autres nations, semble, en certains cas tout au 
moins, rémunérer insuffisamment une partie de ses agents, notam- 
ment ses vice-consuls de carrière, à qui elle se borne à allouer 6,000 fr. 
par an. 11 est impossible, dans beaucoup de villes, de vivre décemment 
avec une somme aussi dérisoire. Aussi cite-t-on le cas d'un vice-consul 
obligé, en Amérique, de prendre ses repas dans un restaurant fréquenté 
par des ouvriers, et un autre vice-consul, en Asie celui-ci, qui n'aurait 
pu se tirer d'affaires si son chef de poste ne l'eut hébergé, logé et nourri. 

Mais le prestige ne dépend pas uniquement des émoluments; l'uni- 
forme doit ici entrer en ligne de compte. La plupart des pays l'ont 
compris et ils attribuent à leurs consuls un costume qui ne diffère pas 
essentiellement de celui des diplomates; ils ont, 1 un et l'autre, des 
broderies d'or. Ailleurs, en Belgique notamment, on a réservé l'or aux 
diplomates, pour donner l'argent aux consuls, ce qui fait ressembler 
fâcheusement ceux-ci à des. fonctionnaires de la police. 

11 est bon encore, au point de vue du prestige, que les consuls 
puissent prétendre, comme couronnement de leur carrière, au grade 
de ministre résident. La mesure, qui existait déjà partiellement en 
Belgique, va, parait-il, être étendue. Le monde des affaires applaudit 
sans réserve à cette heureuse transformation. 

Beaucoup de pays, au demeurant, n'ont pas, entre les deux carrières, 
une ligne de démarcation aussi tranchée qu'en Belgique, et il est 
incontestable qu'ils marchent dans la bonne voie. Il semble désirable 
au plus haut point qu'un agent puisse passer d'une carrière dans 
l'autre, selon la nature de ses capacités et la prépondérance des inté- 
rêts politiques ou économiques dans tel poste. 

Peut-être aussi la carrière consulaire est-elle aujourd'hui trop 
hiérarchisée, trop réglementée en Belgique. Jadis elle ne l'était pas du 
tout et l'on se plaignait de cette extrême liberté. On doit cependant 
reconnaître que les vieux consuls généraux belges forment un corps 
d'élite et ils sont entrés dans la carrière sous l'ancien régime; celui-ci 
n'était donc pas aussi défectueux qu'on se plaisait à le proclamer. 11 
est certain qu'il y eut, à cette époque, des choix plutôt malheureux; 
mais ce fut l'exception et si le Gouvernement pouvait parfois faire une 
nomination peu satisfaisante, il avait aussi toute latitude pour appeler 
aux fonctions consulaires tel homme compétent, voire éminent. 

11 n'en va plus de même à présent : les consuls généraux se recrutent 
parmi les consuls ayant un nombre déterminé d'années de fonctions ; 
les consuls sont choisis dans les mêmes conditions parmi les vice- 
consuls et on ne peut être nommé vice-consul que si l'on est porteur de 
certains diplômes* 
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L'orateur déclare, en passant, qu'il n'est nullement partisan d'un 
concours; l'examen suffit. 11 faut que le Ministre, puisqu'il est res- 
ponsable de ses nominations, ait tout au moins une certaine latitude. 
H serait même à souhaiter, pense M. de Nimal, que celle-ci soit plus 
large en ce sens que le Ministre pût appeler aux fonctions consulaires 
des citoyens non diplômés et entièrement étrangers à la carrière, 
moyennant d'insérer dans l'arrêté royal de nomination les motifs 
spéciaux qui ont déterminé celle-ci : Une telle précaution écarterait 
tout abus. Il n'est pas admissible, en toute hypothèse, qu'un pays 
aille, de gaité de cœur, se priver des services d'un homme éminent 
sous l'absurde prétexte qu'il n'a pas passé tel examen et qu'il n'a pas 
exercé pendant six ans les fonctions de vice-consul. L'exception que 
nous préconisons existe pour le recrutement des professeurs de nos 
universités et l'on ne voit point pourquoi une mesure aussi ration- 
nelle ne serait pas généralisée. 

Quoi qu'il en soit de ce point, il estime, que les jeunes vice-consuls 
devraient être astreints, avant de partir à l'étranger, à faire en Bel- 
gique même un stage long et sérieux dans les divers centres industriels 
et commerciaux, de façon a s'assimiler les besoins et les ressources des 
diverses branches de notre activité économique. Avec le système actuel 
qui consiste à les promener d'un poste à l'autre, d'un bout du monde 
à l'autre bout, ils connaîtront peut-être tous les pays — sauf le leur. 

Ce stage, même prolongé, ne parait pas encore suffisant. Il serait 
nécessaire d'accorder aux consuls de longs congés périodiques avec 
plein traitement, congés que les agents seraient tenus de venir passer 
en Belgique, de façon à rester en contact avec leurs nationaux. 11 va 
de soi qu'ils ne se borneraient point à se tenir, comme à présent, dans 
tel bureau de la capitale à la disposition des intéressés. Ceux-ci, 
absorbés par leurs affaires, n'ont pas le temps de se déranger. C'est 
au consul à venir à eux, à leur rendre visite, à voir leurs installations, 
à se rendre compte sur place de ce qu'ils produisent et de ce qu'ils peu- 
vent exporter ou importer, à nouer avec eux des relations personnelles 
qui faciliteront plus tard les rapports d'affaires. 

Pour documenter les consuls, leur gouveruement doit, d'autre part, 
leur fournir toutes les publications industrielles et commerciales qui 
paraissent dans la mère-patrie, dès qu'elles sont de nature à rensei- 
gner utilement les agents sur la marche des affaires, sur les prix, etc. 
Beaucoup de pays, notamment les États-Unis, le Mexique, d'autres 
encore, comprennent parfaitement l'intérêt de semblable documenta- 
tion, et la Belgique est entrée également depuis peu et timidement dans 
la même voie. 
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Les gouvernements doivent, d'autre part, recommander aux consuls 
de ne pas s'immobiliser dans la ville de leur résidence, mais, au con- 
traire, les obligera parcourir fréquemment leur circonscription, afin 
de se rendre compte de tous ses besoins et d'y rechercher sans cesse 
de nouveaux débouchés pour les fabricats nationaux. Les voyages 
d exploration, les tournées d'affaires apparaissent, en effet, comme 
absolument indispensables. 

Il est de toute nécessité que le consul connaisse à fond la situation 
exacte de son poste. Dans ces conditions, les changements de titulaires 
semblent mauvais en principe. L'idéal serait que les agents pussent 
avancer sur place ou, tout au moins, dans une même région. Maïs le 
problème est complexe, certains climats étant malsains et les Euro- 
péens ne pouvant y demeurer un temps trop long sans grave péril pour 
leur santé. D'où la nécessité de les transférer sous des cieux plus clé- 
ments. Or, cela n'est possible qu'à la condition de les faire permuter 
avec ceux qui détiennent les postes mieux situés. On tourne donc for- 
cément dans un cercle vicieux et c'est aux gouvernements d'arranger 
toutes choses au mieux des divers intérêts en cause. Peut-être pour- 
rait-on se borner à n'avoir, dans les pays spécialement dangereux, que 
des consuls marchands. 

A propos de ceux-ci, M. de Nimal considère comme défectueux le 
système suivi par certains gouvernements qui ne choisissent leurs 
agents hors cadré que parmi les nationaux à l'exclusion des étrangers, 
tandis que d'autres pays suivent un système contraire, c'est-à-dire 
qu'ils ne choisissent que des étrangers. Les deux régimes présentent 
leurs avantages et leurs inconvénients et il serait, semble- t-il, désirable 
de laisser à cet égard toute latitude au Ministre de façon que celui-ci 
puisse toujours choisir l'homme le plus capable, le plus influent, le 
plus indépendant, le plus dévoué, quelle que soit d'ailleurs sa natio- 
nalité. 

En tout cas, le système français qui consiste à n'attribuer que le 
simple titre d'agent consulaire à tous ceux qui n'appartiennent pas à la 
carrière, paraît peu recoiumandable. Cette dénomination les destitue 
de toute autorité, de tout prestige et les met en mauvaise posture pour 
remplir convenablement leurs fonctions. 

Il ne devrait y avoir, sous ce rapport, aucune différence à établir 
entre consuls de carrière et consuls marchands ; les mêmes titres 
pourraient leur être confiés, puisqu'en somme les mêmes attributions 
leur sont dévolues. 

II y a toutefois des gouvernements qui vont peut-être un peu loin 
dans cette assimilation, au point d'acerder plus de faveurs aux agents 
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hors cadre qu'aux agents de carrière. En Belgique, par exemple, on 
voit de vieux consuls généraux 'de carrière qui ne sont qu'officiers de 
Tordre de Léopold et qui ne paraissent devoir jamais aller au delà, 
alors que des grades plus élevés ont été conférés, dans des circonstances 
exceptionnelles il est vrai, à des agents hors cadre. 

Certains gouvernements, celui de France entre autres, ont institué 
des conseillers du commerce extérieur; mais celte innovation ne parait 
pas heureuse. 

De deux choses Tune : ou bien les personnes revêtues de ce litre 
sonore ne feront rien, se borneront à l'inscrire sur leurs cartes de visite, 
n'y verront qu'une affaire de vanité, et alors l'institution apparaît com- 
plètement inutile; ou bien — et ce sera vraisemblablement le cas le 
plus ordinaire — les conseillers en question voudront faire quelque 
chose» travailleront, correspondront avec les autorités et les particu- 
liers, écriront des rapports, bref, feront double emploi avec le consul 
qu'ils gêneront et dont ils deviendront facilement les rivaux. 

Bien plus recoin inandable semble, par contre, l'institution d'agents 
commerciaux adjoints aux ambassades et légations. L'orateur a dit 
tantôt l'incompétence naturelle des diplomates pour tout ce qui touche 
aux choses du commerce. Or, le ministre ou l'ambassadeur négocie le 
traité de commerce et doit d'une façon générale veiller à la sauvegarde 
ainsi qu'au développement des intérêts économiques de son pays. 11 est 
bon, pour accomplir cette mission, qu'il ait constamment à côté de lui 
un conseiller permanent qui le renseigne et le seconde. Ce conseiller 
remplit un rôle analogue à celui de l'attaché militaire ou de l'attaché 
naval. Le diplomate n'est pas omniscient. Les affaires commerciales lui 
demeurent aussi étrangères que les choses de l'armée ou de la marine. 

Plusieurs puissances ont compris celte utilité, telles l'Angleterre, 
la Russie, l'Allemagne, l'Italie, le Portugal, la Turquie, la Perse. Un tel 
exemple mérite d'être suivi, d'autant plus que la Grande-Bretagne, 
après avoir supprimé l'institution, l'a promptement rétablie, et que ce 
pays passe à bon droit pour un mattre en matière d'intérêts commer- 
ciaux. 

Il va de soi que le but ne saurait être rempli par l'adjonction de 
jeunes vice-consuls aux légations ou ambassades. Ce qu'il faut, ce sont 
des hommes faits, des hommes supérieurement doués, des hommes 
éminents, qu'on doit payer sans compter afin d'avoir le droit de choi- 
sir, et qu'on revêtira d'un titre suffisant pour qu'ils soient à même de 
pénétrer sans peine dans les milieux officiels ou autres. 

Pour bien préciser sa pensée, M. de Nimal se borne à rappeler à cette 
occasion les noms universellement connus des attachés commerciaux 
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d'Angleterre et de Russie à Paris. Sic H. Austin Lee, qui a le grade 
de secrétaire d'ambassade et notre ^minent collègue à ce Congrès, 
M. Arthur Raffalovich, conseiller privé, membre de l'Institut de Franc». 

En terminant, l'orateur tient à présenter quelqnes observations au 
sujet de la rédaction des rapports consulaires. Presque tous sont remar- 
quables. 11 y aurait peut-être lieu toutefois de recommandera leurs 
auteurs de négliger un peu les généralités, pour s'attacher davantage 
aux points qui intéressent directement et immédiatement les relations 
mercantiles des deux pays en cause. 

11 serait bon, d'autre part, que les consuls s'astreignissent à traduire 
en calculs métriques toutes les mesures de poids, de longueur, etc., 
sinon, le lecteur se rebute et a tôt fait de laisser là un travail peu 
intelligible pour lui. Il en irait tout différemment, si les renseigne- 
ments lui étaient fournis en francs, en kilogrammes, en kilomètres, 
en hectares, etc., etc. 

Cette pratique est recommandée par les règlementsconsulaires belges. 
' Enfin, point essentiel, les divers gouvernements ne sauraient publier 
trop prompteiuent les rapports qu'ils reçoivent. Or, il s'écoule parfois 
de longs mois entre le jour où le rapport fut écrit et le moment où il 
est publié. Les données les plus intéressantes deviennent trop souvent 
ainsi des choses tout à fait inutiles. 

On remédie en certains pays, à ce grave inconvénient en publiant 
hebdomadairement dans un recueil spécial les communications les plus 
urgentes transmises par les agents. Cela vaut mieux que rien évidem- 
ment. 

Mais les rapports consulaires proprement dits n'en ont pas moins 
leur intérêt et leur incontestable utilité et on se demande vainement, 
les choses étant telles, pourquoi on les laisse dormir dans la poussière 
des cartons au lieu de les livrer de suite à l'impression. 

Une pratique à recommander est en usage dans certains pays. 

Quand on voit que l'exportation d'un article suit depuis quelque 
temps une courbe descendante ou quand on veut chercher des débou- 
chés nouveaux pour un fabricat quelconque, on charge en même 
temps tous les consuls de procéder à une enquête d'ensemble et l'on 
. se trouve ainsi renseigné sur le marché mondial en ce qui concerne 
le produit visé : ciments, dentelles, corsets, gants, armes, etc. 
L'industrie nationale sait alors à quoi s'en tenir et s'oriente en con- 
séquence. 

Le gouvernement belge à qui l'on doit, en matière d'expansion 
économique, des initiatives heureuses a, dans cet ordre d'idées, 
procuré des résultats extrêmement favorables. 
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Le Musée commercial qu'il a créé et qui a servi de modèle à l'Alle- 
magne notamment, figure au premier rang de ces initiatives fécondes. 
Il est malheureusement trop peu mis à contribution par les intéressés. 

Quoi qu'il en soit de ce point, la Belgique n'est demeurée en retard 
sous aucun rapport, surtout en ces dernières années, et l'hommage 
qui a été rendu de divers côtés au Congrès de Mons est pleinement 
mérité. 

M. J. Borel. consul général de Suisse à Bruxelles, délégué du 
gouvernement helvétique et vice-président du Congrès, fournit 
certains renseignements sur la Suisse commerciale et industrielle. 
C'est une erreur de croire que cç pays ne connaît d'autre mouvement 
d'affaires que celui qu'occasionne chaque année la présence sur son 
territoire de nombreux étrangers venus pour admirer les sites alpestres. 
L'orateur cite parmi les principales industries existantes : l'horlogerie, 
la broderie de Saint-Gall, la soierie et principalement la fabrication de 
la chape de soie à Bâle, les cotons écrus de Glaris, la métallurgie, 
l'électricité, enfin les industries alimentaires : fromages, lait condensé, 
farine lactée, chocolat, etc. Quant au commerce, la statistique interna- 
tionale montre que c'est le pays où il est le plus développé, si on 
l'envisage par léte d'habitants. 

Or, la Suisse; qui est un petit pays, doit vivre d'exportation, et 
comme ses puissants voisins se montrent de plus en plus protection- 
nistes, le problème de l'expansion économique au dehors préoccupe 
chaque jour davantage son gouvernement. C'est ainsi qu'à l'heure 
actuelle la réorganisation de la représentation diplomatique et consu- 
laire est à l'étude et les autorités fédérales ont d'autant plus de raison 
d'y donner tous leurs soins, que cette représentation doit aussi assurer 
la protection des nombreux nationaux fixés' à l'étranger (environ 10 p. c. 
de la nation). 

Huit légations et une trentaine de consulats existent actuellement : 
tous les bons esprits jugent que c'est insuffisant. Le Conseil fédéral a 
chargé ses agents à l'étranger de lui faire rapport sur l'effort réalisé 
dans cet ordre d'idées par les gouvernements auprès desquels ils sont 
accrédités. En outre, il a consulté le « Vorort du commerce et de l'in- . 
dustrie », organisme dont le bureau central a son siège à Zurich et qui 
étend ses ramifications dans les divers centres d'industrie. C'est là un 
véritable référendum donnant l'opinion de presque tous les intéressés. 
Depuis lors et tout récemment, le Conseil fédéral a pris lui-même 
position, et c'est dans le sens de l'élargissement des cadres du corps 
diplomatique qu'il s'est prononcé, puisqu'il annonce l'intention de 
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demander aux Chambres fédérales les crédits nécessaires pour le rem- 
placement par des légations des consulats généraux de Saint-Péters- 
bourg et de Tokio. Nul doute que Ton estime, à Berne, que le prestige 
de la qualification diplomatique est nécessaire pour permettre à l'agent 
de rendre les services qu'on attend de lui ; on se sera souvenu qu'en 
fait presque tout, en cette matière, se fait par les relations et que 
celles-ci se nouent et se développent bien plus facilement en pays 
étranger par le diplomate, parce que tel, que par le consul. 

Une réforme de l'organisation consnlaire suivra, sans doute, à bref 
délai. Aujourd'hui, aucune préparation spéciale n'est demandée pour 
les postes consulaires. En fait, parmi les consuls, les uns sont des 
juristes, d'autres des commerçants; mais tous sont des Suisses et on 
les choisit de préférence parmi les nationaux fixés depuis longtemps 
dans le pays où ils auront à exercer leur mission. Connaissant mieux 
la région, y étant connus eux-mêmes, ils serpnt mieux en place que 
des Suisses envoyés de la mère-patrie. 

Il n'existe qu'une seule chambre de commerce suisse : celle de 
Bruxelles, de création récente. Elle parait appelée à rendre des ser 
vices, mais peut-être arrivera-t-il que dans certains cas, notamment è 
l'occasion de la discussion d'un traité de commerce, les intérêts des 
ressortissants suisses, fixés en Belgique, ne seront pas en harmonie 
avec les intérêts supérieurs de la mère-patrie et conséquemment les 
vœux que cette chambre de commerce émettra risqueront de créer des 
embarras à Berne. C'est là l'écueil possible* 

M. Borel expose, en terminant, l'organisation de l'Union suisse des 
jeunes commerçants, dont plusieurs agences existent à l'étranger, 
notamment à Paris, et qui aide si efficacement au placement des jeunes 
Suisses, tant dans le pays qu'au dehors. Les jeunes gens eux-mêmes 
couvrent, par une contribution prise sur leurs traitements, les frais de 
l'entreprise. On les suit attentivement pendant leurs années d'épreuve 
et les rapports des patrons chez lesquels on les a placés en stage, 
rapports donnant la mesure de leurs aptitudes et de leur zèle, influen- 
cent largement leur établissement. 

M. V. Muller, avocat près la Cour d'appel de Liège, signale à 
l'assemblée les résultats féconds de la nouvelle méthode d'étude des 
relations commerciales de pays à pays, inaugurée par M. Jean Périer, 
consul de France à Londres, et introduite par lui dans la rédaction des 
rapports consulaires. 

Cette innovation consiste à établir un parallèle rigoureusement mé- 
thodique entre les deux pays envisagés; dans chacun, on analyse 



— 257 — 

nécessairement tous les objets commerçables et on les classe, non 
d'après un point de vue rationnel, si logique paratt-il, mais en par- 
tant des produits les plus naturels, les plus liés au sol, les moins mo- 
difiés par l'homme, pour aboutir, par une série de degrés continus, à 
ceux dont la fabrication sur place 'trouve son unique raison dans un 
besoin de la clientèle locale. Le simple rapprochement des deux clas- 
sifications analytiques ainsi dressées fait immédiatement apparaître la 
loi des échanges entre les pays étudiés et les conditions de la concur- 
rence entre leurs produits sont mises, pour ainsi dire, du coup en 
pleine lumière. 

Aussi l'effet de la méthode, si parfaitement scientifique et si pratique 
en môme temps, qu'inaugurait en 1902 M. Jean Périer, fut-il immense : 
son apparition devint un fait international, et un rapport, signalé et 
discuté par les grands journaux français, anglais et allemands, eut les 
honneurs de plusieurs articles des grandes revues (1). 

Or, c'est un fait bien connu, les rapports consulaires, même les 
meilleurs, ne sont pas lus par les intéressés. Cela tient à ce que ceux- 
ci n'y voient pas suffisamment clair et ne parviennent pas à en tirer, 
pour leur profit, des indications nettes et précises. Dans ces condi- 
tions, M. Muller croit bien faire en appelant l'attention des commer- 
çants et des directeurs des écoles de commerce, non seulement sur la 
méthode dont il vient de parler, mais sur l'intérêt qu'il y aurait à dres- 
ser les jeunes étudiants à l'étude critique et comparée des rapports con* 
sulaires et des rapports commerciaux. En leur faisant un cours pratique 
de cette sorte, on apprendrait aux futurs hommes d'affaires à mettre à 
profit des sources de renseignements précieux, presque complètement 
inutilisés, et aux futurs consuls à étudier rigoureusement les condi- 
tions des échanges internationaux, à mettre ces phénomènes en pleine 
lumière et ainsi à faire lire leurs rapports, dont le but est, sans cela, 
en grande partie manqué. 

M. J. Duckerts, consul général de Belgique, appuie certaines 
des observations présentées par M. de Nimal. Le meilleur moyen de 
former les consuls, c'est de leur donner l'occasion, avant d'entrer en 

(1) Voir notamment : la lie vue des Deux-Mondes, 15 décembre 1903, et 
surtout dans la Revue de Paris, du 15 août 1902, un article de M. Victor Bérard. 
On peut se procurer les rapports de M. J. Périer à l'Office national du Com- 
merce extérieur, 3, rue Feydeau, Paris. Nous recommandons surtout les rap- 
ports de 1903 (n* 238) et de 1904 (n° 354), et nous signalons aussi ceux d'un 
antre consul français qui vient d'adopter la même méthode : M. Arqué, consul à 
Nuremberg (même librairie, n° 314). 
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fonctions, et souvent au cours de leur carrière, d'avoir des relations 
suivies avec les commerçants et les industriels de leurs pays* 

M. L. Strauss, président du Conseil supérieur de l'industrie et du 
commerce, propose l'adoption du vœu suivant : 

« Le Congrès estime qu'il y a lieu de perfectionner les services 
diplomatiques et consulaires après entente avec les représentants du 
commerce, de l'industrie et des établissements scientifiques spéciaux, 
afin de mieux assurer la défense des intérêts de la nation. » 

Ce vœu est adopté. 

M. L. Sabbatini, président de l'université commerciale Luigî Boc- 
coni, à Milan, a suivi avec le plus vif intérêt les discussions auxquelles 
a donné lieu, au sein de la VI e section, la question de l'organisation 
des services diplomatique et consulaire. 

Il désirerait voir aboutir à un résultat pratique déterminé l'échange 
de vues qui s'est produit à ce sujet. 

L'ordre du jour présenté par M. Strauss paraît, à raison de son 
caractère général, de nature à rallier l'unanimité des suffrages de la 
section; toutefois, il craint qu'il ne soit conçu dans un sens trop géné- 
ral, trop indéfini. 

M. Sabbatini constate d'ailleurs que l'accord est d'ores et déjà assuré 
sur le point de savoir s'il y a lieu d'améliorer 1er services diplomatique 
et consulaire ; mais il se demande si le Congrès n'a pas une proposi- 
tion plus précise à formuler à cet égard et si, notamment, il ne pourrait 
spécifier dans quelle mesure et dans quelle direction devrait éventuel- 
lement se réaliser cette amélioration, et cette observation lui parait 
d'autant plus fondée que les délibérations auxquelles se sont livrées 
les sections relatives à l'enseignement ont toutes abouti à des conclu- 
sions nettement définies au double point de vue scientifique et pra- 
tique. 

Il estime qu'en dehors des détails d'organisation, qui peuvent différer 
de pays à pays, il est un point fondamental — le recrutement du person- 
nel — qui devrait absorber toute l'attention de l'assemblée, et dont la 
solution aiderait considérablement à l'appréciation de toutes autres 
questions d ordre secondaire 11 s'agit donc de voir, pense le délégué 
italien, si, en vue de la sauvegarde des intérêts représentés, le système 
en vigueur présente encore les garanties désirables, aujourd'hui que la 
vie sociale tend à devenir de plus en plus internationale et que les 
agents du service extérieur sont parfois appelés à affronter des pro- 
blèmes dont la complexité même exige généralement une préparation 
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économique des plus étendues, qui s'inspirerait de la pratique et répo- 
serait en même temps sur de solides bases scientifiques. 

Il signale à cette occasion que la ville de Milan a résolu pratique- 
ment le problème en créant, il y a quelque trois ans, par voie d'initia- 
tive privée, une université commerciale très florissante dont le but est 
précisément d'assurer cette éducation spéciale si indispensable. 

En terminant, M. Sabbalini suggère au Congrès d'émettre un vœu 
tendant à obtenir que la préparation aux fonctions diplomatiques et 
consulaires soit modifiée dans la direction indiquée et, à cet effet, il 
dépose l'ordre du jour suivant : 

« Le Congrès émet le vœu que les conditions d'admission aux car- 
rières diplomatique et consulaire soient modifiées en vue d'assurer 
aux agents cette large préparation économique, scientifique et pra- 
tique, qui doit les mettre en mesure de satisfaire aux exigences de 
la vie moderne internationale. » 

Cette résolution est également adoptée* 

L'honorable M J.-G. Jenkins, agent général de l'Australie du 
Sud à Londres et délégué du gouvernement de l'État au Congrès, 
attire l'attention de l'assemblée sur le champ immense ouvert dans 
l'État de l'Australie du Sud aux productions, aux hommes et aux capi- 
taux de l'ancien continent. L'orateur appelle de ses vœux le dévelop- 
pement des relations d'échanges entre l'Australie du Sud et les diffé- 
rents pays et notamment avec la Belgique, où les fruits, la viande et la 
laine de cette provenance pourraient être utilisés dans une plus large 
mesure 11 annonce que le gouvernement de l'État cherche à établir des 
agences commerciales dans la plupart des pays. 

M. Gonzalez y Torrès, consul général de Colombie en Belgique, 
donne lecture d'un projet de résolution ainsi conçu : 

« La 6 e section du Congrès d'expansion économique mondiale de 
Mons : 

» Considérant qu'il importe, tant en vue d'une plus grande effica- 
cité des services exigés chaque jour, dans une plus large mesure, des 
consuls de carrière qu'en ce qui concerne le prestige de la mission de 
représentation officielle attribuée à ces agents, qu'une définition exacte 
soit faite du véritable caractère de cette représentation, point sur le- 
quel les sommités en matière de droit international sont en désaccord, 
et qu'il soit établi une fois pour toutes,dans des termes clairs et précis, 
si ces agents sont de simples représentants du commerce de leurs pays 
respectifs, étant en quelque sorte les commissionnaires ou les interuié- 



— 260 — 

diaires entre le procureur et le consommateur; ou s'ils sont et doi- 
vent être des conseillers commerciaux revêtus du caractère d'officiers 
publics ayant pour mission de développer les transactions commer- 
ciales, de défendre les intérêts de leurs nationaux, de passer des actes 
officiels, de veiller à l'exécution des conventions commerciales, etc. ; 
» Emet le vœu que la questioii soit soumise à une conférence inter- 
nationale qui réformât ou complétât les décisions prises à ce sujet au 
Congrès de Vienne. » 

A la suite d'une courte discussion, M. le Président fait observer 
que le vœu tel qu'il est présenté parait soulever une question de légis- 
lation sur laquelle la VI e section n'a pas qualité pour délibérer. 

L'auteur de la proposition déclare ne pas insister pour son adop- 
tion. 

M. le Président remercie MM. les membres de la VI e section de 
leur utile collaboration aux travaux du Congrès. 

II émet l'espoir que les discussions si intéressantes auxquelles a 
donné lieu l'examen des questions figurant au programme de la 
VI e section porteront leurs fruits dans l'avenir. 

S. E. don Juan Navarro Reverter, délégué du gouvernement de 
S. M. Catholique, se faisant l'interprète des sentiments de l'assemblée, 
adresse ses sincères remerciements à M. le Président pour la direction 
élevée qu'il a donnée aux débats ainsi que pour la courtoisie qu'il n'a 
cessé de témoigner envers les délégués étrangers. 

La séance est levée à 12 heures. 



SEANCE SOLENNELLE DE CLOTURE. 



(28 septembre 1905.) 



Présidence de M. Beernaert, Ministre (F État. 

La séance de clôture du Congrès international d'expansion écono- 
mique mondiale a eu lieu au théâtre de la ville de Mons, le jeudi 
28 septembre 4905. 

La plupart des personnalités présentes à la séance inaugurale, 
notamment les délégués officiels des gouvernements étrangers, assis- 
taient à celte réunion. 

A 10 heures, M. le Président, entouré de MM. les Secrétaires-géné- 
raux et de MM. les Présidents des différentes sections, déclare la séance 
ouverte. 

L'ordre du jour appelle d'abord la ratification par rassemblée plé- 
nière des vœux émis par les huit sections et sous-sections. 

Auparavant, M. Beernaert tient à faire observer qu'il ne serait pas 
possible de remettre en discussion les résolutions votées dans chacune 
des sections et, dans ces conditions, il prie les membres qui ne se ral- 
lieraient pas à quelqu'une d'elles de formuler leurs réserves. Il ne 
peut donc être question que d'admettre ou de rejeter les vœux, par un 
vote formel, auquel il sera procédé séparément pour chaque section et 
Sous-section, à moins toutefois qu'un membre ne désire provoquer un 
vote spécial sur un vœu déterminé, — auquel cas il serait prié de faire 
part à l'assemblée de ses intentions. 

La parole est donnée successivement aux rapporteurs des différentes 
sections et sous-sections, en vue de la lecture des vœux émis dans leurs 
séances respectives. 



— 262 — 



Seotion I : Enseignement. 



Première sous-section : Enseignement primaire. 



M. le baron du Sart de Bouland, président de la section 1, donne 
lecture des vœux adoptés par la première sous-section, ayant trait à 
l'enseignement primaire. 

A, — Exercices physiques. 

i. — « 11 est désirable que dans toute classe de l'enseignement pri- 
maire on consacre au moins une demi-heure effective par jour à la 
gymnastique rationnelle, en dehors des heures de récréation, et que 
Ja gymnastique rationnelle soit considérée comme matière obliga- 
toire. 

» Il est désirable que les mères de famille préparent, dans le même 
seps, les enfants avant leur entrée à l'école primaire. » 

2. — m L'après-midi, principalement pendant la bonne saison, 
sera réservé à des applications pratiques, en plein air, autant que 
possible : gymnastique, jeux, chants, travaux manuels, excur- 
sions, etc. » 

3. — « Dans la pratique des exercices corporels, on recherchera de 
préférence les moyens dont la valeur, au point de vue de l'hygiène, 
de l'esthétique, de l'économie des forces et de l'effet moral aura subi 
le contrôle expérimental uni à l'analyse scientifique. » 

4. — « Dans les écoles normales pour les deux sexes, une heure 
chaque jour sera consacrée à l'enseignement des exercices corporels 
éducatifs, indépendamment des jeux, des sports et des excursions ; 
le? notions théoriques y recevront, d'autre part, les développements 
indispensables, tant dans les cours de biologie et d'hygiène que dans 
les cours de pédagogie et de méthodologie. » 

5. — « Les exercices d'éducation physique comprendront des 
sports, tels que la natation, le patinage, le canotage et la pratique de 
la bicyclette. 

» Un laboratoire de pédologie sera annexé à l'école normale. 

» Les instituteurs, à leur entrée à l'école, seront soumis à des pesées 
et à des mensurations dont les résultats constitueront leur fiche 
physiologique ; 

» Tous les trimestres, les élèves pratiqueront sur eux-mêmes les 
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mêmes expériences de pesée et de mensuration (bascule, toise, dy- 
namomètre, ergographe, sléthomètre) et en consigneront eux-mêmes 
les résultats dans un tableau. 

» Ils seront exercés à rechercher par eux-mêmes les causes des 
affaissements physiologiques accusés par la comparaison des ta- 
bleaux de la fiche physiologique. » 

6. — t Dans renseignement à tous les degrés, il est désirable de 
stimuler le zèle des maîtres, l'émulation des élèves et l'intérêt des 
familles pour l'éducation physique en organisant des associations 
de jeux scolaires. 

» Il serait utile d'établir des rencontres périodiques locales et na- 
tionales entre ces associations, en vue d'une union plus intime du 
maître, de l'élève et des familles. ». 

B. — Éducation générale. 

1. — a Le Congrès de Mons émet le vœu de voir associer, par 
l'école, le peuple tout entier à l'œuvre de notre expansion, en l'ini- 
tiant prudemment et résolument à la réalité contemporaine, la lutte 
économique. » 

2. — « Le Congrès souhaite que l'éducation, tout en continuant de 
développer, de fortifier nos qualités nationales, combatte résolument 
les défauts et les préjugés qui contrarient l'œuvre de l'expansion ; 
Il émet le vœu de voir les maîtres et les maltresses ne négliger au- 
cune occasion de réveiller et d'éclairer le patriotisme. » 

3. — « Le Congrès émet le vœu que, par une discipline forte, mais 
qui laisse à l'enfant entière liberté de se déterminer, l'école donne à 
la volonté toute son énergie ; qu'en montrant la puissance de la coo- 
pération, en secouant nos habitudes casanières, en ouvrant de vastes 
horizons, en éveillant les vocations, elle éveille l'esprit d'entre- 
prise. » 

4. — « 1° 11 n'est pas nécessaire d'apporter au programme actuel 
de profondes modifications; il n'y a qu'à accentuer les tendances 
pratiques et utilitaires de l'enseignement en donnant plus d'impor- 
tance à quelques points spéciaux et à se conformer aux directions 
judicieuses qui guident les professeurs des écoles normales dans la 
formation professionnelle des maîtres et s'appliquent également à 
la tâche des instituteurs. » 

» 2° La petite bibliothèque sera pourvue de quelques publications 
spéciales : voyages et découvertes, histoire de l'industrie et du com- 
merce! extraits appropriés des rapports consulaires, petites mono* 
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graphies des pays étrangers, culture des plantes coloniales, etc. 
Beaucoup de livres de prix auront le même objet; 

» 3° 11 est désirable que les élèves visitent, sous la conduite des 
maîtres, et après un entretien préalable, des exploitations agricoles, 
des usines diverses, quelques régions de notre pays, nos grands cen- 
tres industriels, nos grandes villes, leurs musées commerciaux et 
coloniaux surtout, les expositions et, enfin, notre métropole com- 
merciale et son beau port. » 

M. Raffalovich, délégué du Ministère impérial des finances de 
Russie, constate le caractère essentiellement national des vœux qui 
précèdent, sur l'adoption desquels il formule donc toutes ses réserves. 

M. le Président prend acte de ces réserves et s'accorde à reconnaî- 
tre que la formule de plusieurs de ces vœux leur enlève tout caractère 
d'application universelle. 

« 4° 11 y aura dans [toutes les écoles des tableaux et des vues 
représentant les particularités de notre pays et des contrées étran- 
gères. » 

M. Raffalovich émet les mêmes objections que précédemment. 

M, le Président estime d'ailleurs, d';uie façon générale, que toutes 
les résolutions qui seraient conçues dans un même esprit, semblent 
devoir appeler de pareilles réserves. 

a 5° Il est à souhaiter que se multiplient les installations et les 
appareils nécessaires aux projections lumineuses ; 

> 6° Chaque école aura, si elle ne Ta déjà, son petit musée commer- 
cial, industriel et colonial. On y disposera toutes choses, échantil- 
lons, diagrammes, dans un ordre raisonné ; 

» 7° Un autre objet très intéressant et très suggestif, c'est une carte 
du globe, indiquant les endroits où les Belges sont établis dans les 
diverses parties du monde ; 

» 8° Enfin, un autre moyen serait la création d'une vaste et puis- 
sante association nationale pour l'expansion, analogue à la Ligue 
contre l'alcoolisme, à la Société pour la protection de l'enfance, à la 
Société prolectrice des animaux, dont le but serait d'encourager par 
tous les moyens l'œuvre naissante, de lui procurer un complément 
de ressources, et notamment d'organiser des bureaux de renseigue- 
ments, de répandre des tracts, d'octroyer des bourses de voyage, 
etc., etc. ; 

» 9° Dans les écoles primaires du 4 e degré, il n'y a pas à innover 
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non plus. On y poursuivra l'œuvre de l'éducation d'après les direc- 
tions qui viennent d'être exposées, à savoir : une préparation de 
plus en plus directe aux nécessités professionnelles. Il conviendra 
d'y faire une plus large place à l'étude pratique d'une seconde lan- 
gue, et quelques causeries sur l'économie politique s'ajouteront 
avantageusement à l'étude de la géographie et de l'histoire contem- 
poraine. 

t II est à souhaiter que les écoles d'adultes se multiplient et ces- 
sent d'avoir pour objet unique de suppléer aux écoles primaires. 

» L'enseignement aura un caractère nettement pratique, s inspirant 
des besoins des jeunes gens déjà en apprentissage, et que des cours 
spéciaux peuvent encore accentuer. » 

C. — Formation des instituteurs. 

1. — « L'adaptation des élèves-instituteurs aux besoins nouveaux 
n'exige ni uue refonte des programmes, ni une réforme des mé- 
thodes actuellement en usage dans les écoles normales. Sauf en ce 
qui concerne les notions d'économie politique, qui constituent, en 
effet, une ajoute au programme, le plan d'études actuel répond, dans 
l'ensemble, tant dans son esprit que dans sa leltre, aux nécessités 
de la nouvelle tendance que va prendre l'enseignement primaire 
belge; il suffira d'en orienter l'interprétation, avec discernement et 
mesure, dans le sens du courant d'idées, du mouvement expansion- 
niste auquel les instituteurs devront désormais s'associer. 

» Cette orientation nouvelle de l'enseignement à l'école normale se 
compléterait par les mesures suivantes : 

» 1° La formation, dans chaque école normale, d'une bibliothèque 
à l'usage des professeurs et des élèves, composée d'ouvrages appro- 
priés : géographie coloniale, rapports consulaires, rapports des 
chambres de commerce, statistiques, voyages de découvertes, his- 
toire de l'industrie et du commerce, etc., etc.; revues spéciales : 
Mouvement géographique* le Congo, la Belgique coloniale, le Bulletin 
de la Société d'Etudes coloniales, etc. ; 

» 2° L'aménagement, dans chaque école, d'une salle de géographie, 
en vue de l'enseignement par l'intuition sensible et par les projec- 
tions lumineuses ; 

» 3° La formation, en chaque école, d'un musée commercial co- 
lonial ; 

» 4° L'organisation de conférences sur des sujets se rapportant à 
l'expansion mondiale; 
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• 5° Les visites des musées commerciaux, des expositions colo- 
niales, etc.; 

» 6° L'amélioration du mode actuel de recrutement par la majora- 
tion du taux des bourses d'études et par le relèvement du niveau de 
l'examen d'admission ; 

• 7° L'organisation de la correspondance interscolaire avec les 
étrangers ; 

» 8° La création de bourses de voyages. » 

2. — « 11 est désirable qu'il soit accordé plus de liberté et laissé 
plus d'initiative aux normalistes, en attendant la suppression des 
internats, afin de mettre les futurs instituteurs en présence des réa- 
lités de la vie journalière. » 

3. — « Il est désirable que les élèves des écoles normales fassent 
des excursions pendant les vacances, autant que possible en petits 
groupes, et que ces excursions soient orientées par eux dans le sens 
de l'observation, et que les jeunes étudiants donnent, sous forme 
de conférences, à l'école normale, les résultats des remarques faites 
au cours du voyage, » 

4. — « a) Pour arriver rapidement à mettre le personnel ensei- 
gnant à même de concourir efficacement à l'œuvre de l'expansion 
économique, il conviendrait d'instituer des cours temporaires spé- 
ciaux destinés aux membres de l'inspection cantonale. Une fois 
celle-ci instruite du rôle plus complexe de l'école primaire, elle 
éclairerait leà instituteurs sur leur mission nouvelle et sur les 
moyens de la bien remplir. 

» Cette mesure serait complétée par l'organisation de quelques 
conférences données par des spécialistes auxquelles les maîtres 
seraient tenus d'assister, et par l'envoi aux bibliothèques cantonales 
d'ouvrages de géographie coloniale, d'histoire du commerce et de 
l'industrie, des publications de l'Office colonial, des rapports consu- 
laires, etc., dont l'analyse pourrait faire l'objet des travaux de 
conférences. 

» b) Voir étudier les moyens les plus compatibles avec la formation 
physique de l'enfant, de faire connaître à celui-ci les éléments des 
langues étrangères par des professeurs ayant une préparation spéciale 
suffisante ; 

» c) Pour assurer au pays d'origine le maintien durable des avan- 
tages qui doivent résulter pour lui de l'expansion mondiale de ses 
citoyens, il est de la plus haute importance que, dans les centres 
étrangers où se sont établis un nombre suffisant de familles, la mère* 
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patrie organise pour celles-ci des écoles ayant des maîtres nationaux 
et dans lesquelles la langue nationale sera la langue véhiculaire de 
renseignement ; 

» d) Voir que dans toute classe gardienne le tiers au moins du 
temps porté à l'horaire soit consacré aux exercices physiques; 

• e) Voir créer un Bureau international chargé de mettre en relation 
les musées scolaires des différents pays, en vue de faciliter l'échange 
de leurs produits. » 

D. Vœux divers. 

4 . — « 11 est nécessaire que dans l'enseignement occasionnel se 
rapportant à l'expansion mondiale, il soit fait une large part aux 
notions de la mer, de la navigation et de la vie maritime. » 

2. — a II est désirable que les cours universitaires pour le perfec- 
tionnement des instituteurs se multiplient, qu'ils aient lieu pendant 
les vacances et que les pouvoirs publics encouragent la fréquentation 
de ces cours par l'octroi de primes ou de subsides importants. » 

3. — « Il est désirable d'obtenir, en faveur des inspecteurs et des 
instituteurs, une modération de prix sur les parcours en chemin de 
fer. Pareille faveur serait accordée aux élèves faisant des voyages en 
commun, sous la surveillance de leurs mattres. » 

Sous réserve des observations présentées quant au caractère pure- 
ment national de certains d'entre eux, M. le Président consulte 
l'assemblée sur l'adoption de l'ensemble des vœux émis par la pre- 
mière sous-section de la section 1. 

Aucune opposition ne s'étant manifestée, ces résolutions sont 
adoptées. 



Deuxième sous section : Enseignement moyen. 



M. le lieutenant-général Bruylant, président de la deuxième sous- 
section, donne lecture des vœux qui y furent adoptés. 

Humanités. 

« Considérant qu'il importe de conserver à l'enseignement des hu- 
manités son caractère de culture générale et de formation désintéressée 
de la jeunesse; 

» Considérant que cet intérêt peut se concilier toutefois avec une 
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modification des programmes donnant à l'enseignement moyen supé- 
rieur une adaptation plus adéquate aux besoins de notre civilisation 
et notamment de l'expansion économique ; 

• Considérant qu'il est sage de subordonner à une expérience loyale 
et complète la consécration d'une réforme de ce genre ; 

» Le Congrès émet le vœu : 

» Qu'à côté de renseignement gréco-latin des humanités anciennes, 
il soit organisé un type d'enseignement nouveau, dont l'étude scienti- 
fique de la langue maternelle, combinée avec celle des langues mo- 
dernes et du latin, formerait le centre de gravité. » (Applaudisse- 
ments.) 

Langues modernes . 

1. — a II y a lieu de rendre obligatoire l'enseignement de la langue 
nationale ou, éventuellement, des langues nationales. » 

2. — i Quant aux autres langues vivantes, la préférence doit être 
donnée à celles qui s'adaptent le mieux aux besoins de l'expansion éco- 
nomique de chaque nation. » 

3. — « L'enseignement initial des langues étrangères doit se faire 
selon la méthode directe. » 

4. — « 11 est désirable que chaque professeur de langues étrangères 
ait fait un séjour de quelque durée dans le pays dont il enseigne la 
langue. 

5. — » Il y a lieu d'organiser entre les divers pays un système 
d'échange des élèves et de correspondance interscolaire. » (Applaudis- 
sements.) 

Exercices physiques. 

I. a Le Congrès, convaincu qu'il est important d'obtenir par des 
exercices corporels plus rationnellement combinés une meilleure santé 
du corps en vue d'une meilleure santé de l'esprit et de l'aine, émet le 
vœu : 

a) » De voir, dans les collèges, la part faite aux exercices physiques, 
mieux utilisée, notamment par l'observation des lois de l'hygiène, un 
choix plus heureux du costume et de l'emplacement destinés aux jeux, 
et l'organisation de concours ; 

b) » De voir initié, partout, les élèves aux exercices militaires, 
et se créer, là où c'est possible, un corps volontaire de cadets de 
l'armée. » 

M. Raffalovich formule ses réserves au sujet de l'institution des 
bataillons scolaires. 
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II. a Le Congrès émet le vœu : 

» a) Que les parents, pénétrés du devoir qui leur incombe, de 
participer avec les maîtres à la formation du caractère moral, de l'énergie 
et de la volonté de leurs enfants, donnent autant que possible la 
préférence au régime éducatif de l'externat ; 

» b) Que les internats, dont le maintien s'impose dans maintes cir- 
constances, soient établis à la campagne ou du moins possèdent une 
maison de campagne annexée; 

» c) Signale à l'attention des pouvoirs publics et des éducateurs de 
la jeunesse l'indispensable nécessité de faire une place plus large 
aux exercices physiques, aux jeux et aux sports, dans la vie scolaire. » 

III. « Il est désirable que dans toute classe de renseignement moyen 
du degré inférieur, on consacre, par jour, au moins une demi-heure 
effective à la gymnastique rationnelle, et que cette durée soit portée 
à quarante-cinq minutes pour les classes d'enseignement moyen du 
degré supérieur, indépendamment des récréations, et que cette leçon 
de gymnastique soit considérée comme matière obligatoire. 

» Il est désirable que les mères de famille préparent, dans le même 
sens, les enfants avant leur entrée à l'école moyenne. 

» L'après-midi, trois fois par semaine, principalement pendant la 
bonne saison, sera réservée à des applications pratiques, en plein air 
autant que possible : gymnastique éducative, jeux, chant, travaux 
manuels, dessin, tir, excursions, etc., ainsi que les cours dont le 
caractère intuitif et pratique gagnerait, s'ils étaient donnés en plein 
air : la géologie, la botanique, la zoologie, etc. 

» Dans la pratique des exercices corporels, on recherchera de'préfé- 
rence les moyens dont la valeur, au point de vue de l'hygiène, de l'es- 
thétique, de l'économie des forces et de l'effet moral, aura subi le con- 
trôle expérimental uni à l'analyse scientifique. 

» La gymnastique éducative peut utilement s'inspirer des principes 
de la méthode de Ling. 

» Dans les écoles normales du degré moyen pour les deux sexes, une 
heure par jour sera consacrée à l'enseignement des exercices corpo- 
rels éducatifs, indépendamment des récréations, des jeux, des sports 
et des excursions. 

» Les notions théoriques y recevront, d'autre part, les dévelop- 
pements indispensables, tant dans les cours de biologie que dans ceux 
de pédagogie et de méthodologie. 

» Dans l'enseignement à tous les degrés, il est désirable de stimuler 
le zèle des maîtres, l'ambition des élèves et l'intérêt des familles pour 
l'éducation physique, en organisant des associations de jeux scolaires 
en plein air, sur des pelouses. 
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» 11 serait utile d'établir des rencontres périodiques locales et natio- 
nales entre les associations, en vue d'une union du maître, de l'élève 
et des familles. » 

Histoire et Géographie. 

I. « La section d'enseignement moyen du Congrès, considérant que 
l'histoire, parce qu'elle est la reconstitution des civilisations princi- 
pales envisagées dans la diversité de leurs aspects, peut stimuler les 
tendances à l'expansion mondiale par l'étude des faits d'ordre écono- 
mique, émet le vœu : 

» 1° Que cet enseignement accorde à ces questions de haute actualité 
l'importance qu'elles méritent ; 

» 2* Qu'en conséquence, dans les classes supérieures, on réduise 
dans une large mesure l'antiquité et le moyen âge; qu'on diminue la 
part faite aux événements militaires et politiques et qu'une place plus 
grande soit réservée aux périodes moderne et contemporaine, l'histoire 
nationale restant toujours le centre de tout l'enseignement historique. » 

II. « Le Congrès émet le vœu que l'enseignement de la géologie 
appliquée ou usuelle ou géographie commerciale soit étendu davan- 
tage et pratiqué non seulement dans certaines écoles spéciales d'ensei- 
gnement supérieur formant des ingénieurs, auxquels il semble avoir 
été réservé jusqu'ici, mais aussi, quoique sous une forme plus 
élémentaire et progressive, dans toutes les écoles de l'enseignement 
secondaire ou moyen. » 

III. « Le Congrès émet le vœu de voir enseigner la géographie, non 
seulement par la méthode intuitive (cartes, gravures, etc.), mais surtout 
par la méthode d'excursions, n 

IV. a Le Congrès souhaite : 

» 1. Que, en géographie, les programmes soient explicites, bien 
définis, soient le résumé du manuel, afin de mettre à l'aise auteurs, 
élèves et professeurs, et éviter que ces derniers, mus par un zèle 
louable du reste, n'entrent dans des développements parfois exagérés, 
par crainte de ne pas répondre entièrement aux vues d'un programme 
trop vague. Celui qu'a publié le Ministère de la Guerre, pour l'examen 
d'entrée à l'Ecole militaire, semble être un modèle du genre, qui pour- 
rait utilement être imité ; 

» 2. Que l'enseignement de la géographie, devant être raisonné et 
l'étude de la patrie le point de départ de cet enseignement, cette étude 
soit faite d'une manière méthodique, intelligente et par conséquent 
basée sur la géologie élémentaire, science qui procède de la géographie 
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et à laquelle elle apporte ses matériaux. Si l'on n'est pas entièrement 
convaincu que la chose soit possible, il suffira d'ajouter : « pour autant 
que cette science puisse être mise à la portée des élèves. a 

» Que les noms géographiques, pour les pays où se parle une 
langue étrangère, soient orthographiés et prononcés comme dans ces 
pays (la prononciation sera indiquée i côté du nom, si c'est nécessaire; 
de même on indiquera le nom historique, si celui-ci diffère du nom en 
usage dans ces contrées). » 

M. G. Blondel, professeur à l'Ecole des hautes études commer- 
ciales de Paris, désire faire acter de formelles réserves en ce qui con- 
cerne certains de ces vœux, d'un caractère trop national et dont l'adop- 
tion tendrait à faire injustement apparaître les pays ici représentés 
comme arriérés sous les différents rapports envisagés. 



M. le Président fait observer à l'honorable préopinant que les 
résolutions de ce genre doivent être simplement prises pour notifica- 
tion. Au surplus, chaque pays appréciera, à cet égard, la situation 
comme il l'entend. 

V. « Que, à tous les degrés de l'enseignement géographique, on ait 
en vue les idées d'expansion mondiale; 

» Que, dans les classes préparatoires, l'enseignement de la géogra- 
phie soit basé surtout sur V intuition ; qu'il débute par la géographie 
locale, bientôt suivie de l'étude de la carte murale du pays natal et des 
pays fronlières; 

» Que dans les classes moyennes on arrive promptement à l'étude 
sur les cartes murales planisphères et des cinq parties du monde, sans 
pour cela négliger l'étude de la Belgique, dont on indiquera les rap- 
ports commerciaux avec les pays étrangers parcourus; 

» Que, dans les classes supérieures l'étude de la géographie soit 
scientifique, raisonnée, déduisant les effets des causes, qu'elle soit 
pratique, conduisant rapidement à la diffusion des idées mondiales. 
Pour cela, on emploiera de préférence les cartes murales planisphères 
et des cinq parties du monde, qui marquent notamment les voies fer- 
rées internationales et intercontinentales, ainsi que les lignes de navi- 
gation avec leurs ports d'attache, et les produits commerciaux de 
chaque pays ; 

« Que les manuels et les atlas classiques visent de même la géogra- 
phie économique, basée sur la géographie physique et accompagnée de 
tableaux de statistiques comparatifs ; 

» Que l'on s'aide de moyens d'intuition de tout genre : d'images, de 
classiques ou d'albums illustrés, de feuilles murales représentant des 
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types ethnographiques, des paysages, etc., ainsi que de projections 
lumineuses, d'excursions scolaires, etc. 

» Qu'il soit distribué, soit comme récompenses, soit comme livres 
d études complémentaires, des ouvrages de vulgarisation sur les pays 
étrangers, notamment le Congo, des relations de voyages d'explora- 
tion, de commerce et d'exploitation coloniale, de recueils consulaires 
et autres publications officielles ; 

» Que, vu l'importance de l'enseignement géographique au point de 
vue mondial, il lui soit accordé plus de temps dans le programme. » 

VI. « Le Congrès considérant : 

» 1° Que la géographie est, par son essence, une des bases de l'ex- 
pansion mondiale; 

» 2° Que le développement extraordinaire des relations entre les 
peuples par le commerce, les voyages et la presse, intéresse aujour- 
d'hui aux connaissances géographiques la grande masse des pays civi- 
lisés ; 

» 3° Que la géographie constitue une branche d'études dont le rôle 
éducatif peut être à la fois très étendu et facilement proportionné à la 
force intellectuelle des élèves de renseignement primaire supérieur 
et de l'enseignement moyen dans les différentes classes; 

» Émet le vœu qu'il soit fait à cette branche, dans les programmes, 
une part plus large. » 

VII. « Le Congrès émet le vœu : 

» 1° De voir les établissements d'enseignement moyen organiser 
annuellement, pour les élèves actuels et anciens, des séries de con- 
férences géographiques avec projections lumineuses, données d'après 
un plan méthodique conforme aux programmes, et de préférence par 
des personnes ayant étudié surplace les pays dont elles parlent; 

» 2° De voir se constituer, au besoin avec l'appui des pouvoirs pu- 
blics, des collections de clichés, photographies et gravures d'histoire 
et de géographie, pour rendre plus tangible, plus complet et d'un effet 
plus durable l'enseignement ordinaire de ces deux branches, » 

VIII. « Le Congrès émet le vœu que le Gouvernement fasse étudier 
promptement la question s'il n'y a pas lieu de faire donner les cours 
d'histoire et de géographie par deux professeurs spéciaux, le premier 
appartenant à l'ordre des lettres, le second à l'ordre des sciences. » 

IX. o II ya lieu d'établir des relations entre les comités directeurs des 
musées scolaires existant dans les différents pays, afin d'arriver à un 
échange international des documents de toute nature se rapportant aux 
questions d'organisation, de méthode, de programme, relatifs à l'en- 
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seignement moyen, notamment sous le rapport de l'expansion écono- 
mique mondiale. » 
(Approbation unanime.) 

X. « Le Congrès considérant que l'enseignement, de verbal et livres- 
que qu'il était jadis, doit devenir de plus en plus réel et concret, 
faisant un appel incessant à la méthode intuitive ; 

» Que si cette méthode est déjà nécessaire pour renseignement de 
la plupart des branches (géographie, histoire, dessin, beaux-arts, 
langues modernes, même langues anciennes), elle s'imposera plus que 
jamais si l'enseignement se modernise pour servir de préparation, 
dans certaine mesure, aux carrières d'expansion ; 

» Considérant que cette méthode exige un outillage très complet et 
très varié, qu'il n'est guère possible aux établissements particuliers de 
se procurer, parce qu'ils manquent de ressources et qu'un choix judi- 
cieux est souvent très difficile à faire ; 

» Émet le vœu de voir les gouvernements venir en aide à l'initiative 
privée en organisant uu musée scolaire et pédagogique, rassemblant 
tout ce qui se rapporte à l'enseignement intuitif. 

» Ce musée comprendrait à la fois les acquisitions de l'État, les 
envois des maisons d'édition et de fabrication et, le cas échéant, les 
dons des particuliers. 

» Subdivisé en plusieurs sections, chaque branche ayant sa salle 
spéciale, il constituerait une exposition permanente renseignant les 
visiteurs sur les progrès réalisés dans les différents pays et les diffé- 
rentes branches. 

» Il permettrait, enfin, l'organisation de leçons et conférences pra- 
tiques démontrant expérimentalement la portée et l'efficacité de l'ensei- 
gnement intuitif. » 

Enseignement moyen spécial et enseignement commercial. 

I. « En vue de la formation intellectuelle et professionnelle des 
employés appelés à être, dans le pays même et à l'étranger, les auxi- 
liaires actifs du mouvement d'expansion coloniale, il y a lieu d'émettre 
les vœux suivants : 

» 1° Les plus grands soins doivent être apportés dans les écoles au 
savoir écrire et rédiger, à l'étude grammaticale, analytique et littéraire 
de la langue maternelle, base des études linguistiques et de toute 
culture. 

m 2° Il y a lieu d'augmenter le nombre des écoles moyennes, tant 
libres qu'officielles, et d'y développer les études commerciales et lin- 
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guistiques, de préférence en y ajoutant une quatrième année complé- 
mentaire, ouverte aux élèves abandonnant prématurément les études 
humanitaires, et spécialement consacrée à des exercices pratiques et à 
des travaux professionnels de toutes sortes, variables suivant les 
convenances locales et les catégories d'emplois en vue desquels les 
diverses écoles seraient spécialement organisées (comptables, corres- 
pondants, voyageurs, expéditeurs, etc.); 

» 3° Il convient d'encourager de toutes manières (subsides, bourses 
de voyages, etc.), les cours commerciaux et polyglottes ainsi que les 
institutions pédagogiques et autres tendant, comme les cours de 
vacances et le jury central de comptabilité et de correspondance com- 
merciale, à élever le niveau de ce genre d'enseignement, à en mesurer 
et à en accroître les résultats, à en stimuler les progrès. » 

IL « Considérant qu'il est nécessaire de donner aux sections com- 
merciales de l'enseignement moyen du degré supérieur une direction 
plus nette et plus efficace vers l'expansion mondiale, 

» Le Congrès souhaite : 

» 1° Qu'une réduction des rapports consulaires de divers pays soit 
élaborée par les soins des ministères des affaires étrangères et de 
l'instruction publique et régulièrement envoyée aux sections commer- 
ciales des écoles moyennes gouvernementales et libres, aux écoles 
commerciales annexées aux écoles industrielles et autres établisse- 
ments du même genre ; 

» 2° Que l'enseignement, dans ces sections, soit rendu le plus 
instructif et le plus pratique possible : établissement de musées 
scolaires commerciaux, échantillons des produits naturels et indus- 
triels des divers pays, fréquentes visites de nos ports, de navires et 
d'usines ; 

» 3° Que les programmes de la section commerciale soient réformés 
et que, tout en leur imprimant un caractère mieux marqué de culture 
générale, ils soient plus nettement distincts des programmes de la 
section scientifique; 

» 4° Que le niveau des études soit relevé dans les universités commer- 
ciales de telle sorte que nos élèves n'y puissent trouver accès qu'après 
la classe de troisième. A cet effet, on pourrait exiger, à l'entrée des 
études supérieures, une connaissance pratique suffisante des langues 
française, flamande, allemande et anglaise et de tout ce qui regarde 
la comptabilité, des éléments des sciences commerciales et juridiques, 
y compris le change et l'arbitrage, des éléments de la géographie 
commerciale et des produits conimerçables, et, en général, d'un 
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certain [nombre de connaissances élémentaires dont se trouvent 
encombrés les programmes universitaires, et qui ne sont guère du 
domaine [de l'enseignement supérieur. C'est le meilleur moyen 
de[ne pas faire de cette section le refuge des incapables et de lui 
donner une portée pratique efficace au point de vue de l'expansion 
mondiale. 

» 5> Que les élèves de cette section aient des professeurs spéciaux 
et ne reçoivent plus de cours communs avec les élèves de la section 
scientifique, au moins durant les deux dernières années. » 

III. « Le Congrès émet le vœu : 

» 4° île voir instituer, dans les* sections industrielles et commer- 
ciales de l'enseignement moyen, un [bureau commercial pour la réso- 
lution (Trafique des opérations commerciales; 

» 2° Le cours de géographie visera surtout l'étude des principaux 
pays du monde, essentiellement au point de vue agricole, industriel 

commercial ; 

» 3° Des conférences d'ordre économique et social seront données 
aux élè\es de ces sections par les professeurs intéressés; 

» 4° Des visites d'usines sont indispensables pour donner aux 
jeunes gens ce complément pratique d'une sérieuse instruction com- 
merciale. » 

IV. « La section commerciale des athénées, telle qu'elle est orga- 
nisée actuellement, ne pouvant rendre tous les services que l'on est en 
droit d'en attendre au point [de vue de l'expansion économique mon- 
diale, il y a lieu de la subdivisera partir de la seconde. 

» Les largues modernes, la géographie économique des pays neufs, 
l'histoire des produits commet cables et un cours de bureau commer- 
cial continueraient la base de renseignement dans la nouvelle divi- 
sion. » 

Sous la réserve que plusieurs d'entre eux sont simplement pris pour 
notification, M. le Président consulte l'assemblée sur l'adoption de 
l'ensemble de ces vœux. (Adhésion unanime.) 



* 



Troisième sous-section : Enseignement supérieur. • 



M. Solvay, président de la troisième sous-section, donne lecture 
des vœux qui y furent émis. 
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A. — Formation des ingénieurs. 

l°r voeu : « L'enseignement de la géographie, limité jusqu'ici aux 
deux premiers degrés de l'enseignement, devrait être étendu, sous la 
forme de géographie industrielle, aux écoles supérieures d'ingénieurs. 

» L'enseignement de la géologie appliquée, industrielle, écono- 
mique, ne doit pas être limité aux éludes supérieures. Il y a lieu 
d'attirer l'attention des établissements qui précèdent l'université sur 
l'utilité de donner cette même matière sous la forme de géologie 
usuelle. » 

2 e voeu : « Il y a lieu, tant au point de vue de l'expansion que de 
l'industrie nationale, d'assurer une formation générale à l'ingénieur. 
Cette formation doit comporter un fonds commun de connaissances 
scientifiques et techniques. 

» Elle serait complétée par des études spéciales en vue de carrières 
déterminées. 

» Les connaissances spéciales à l'expansion mondiale paraissent 
devoir faire l'objet d'instituts spéciaux. » 

B. — Enseignement commercial. 

1 er voeu : « En ce qui concerne l'admission aux écoles supérieures 
commerciales, le Congrès émet le vœu que les écoles exigent de leurs 
récipiendaires une préparation complète équivalente à celle exigée 
des jeunes gens qui se destinent à l'enseignement supérieur. » 

2 e voeu : « En ce qui concerne les programmes des écoles supé- 
rieures, le Congrès émet le vœu que les programmes de renseignement 
commercial aient une base scientifique et soient conçus de façon à 
produire des hommes éclairés, possédant une forte culture. » 

C. — Enseignement physique. 

1 er voeu : « Un cours d'hygiène de l'éducation physique sera orga- 
nisé dans les facultés de médecine. Ce cours sera obligatoire. » 

M. le Président estime que certains de ces vœux paraissent en 
contradiction avec le principe fondamental de la liberté de l'enseigne- 
ment, auquel, pour sa part, il ne laissera jamais porter atteinte. Il 
formule doue les réserves les plus formelles à cet égard et demande 
que sa protestation soit acléc au procès-verbal. (Applaudissements.) 

2 B vœu : « Les cours de pédagogie donnés dans l'enseignement 
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supérieur comprendront l'étude de l'hygiène de l'éducation physique, 
intellectuelle et morale. Nul ne pourra professer dans un établisse- 
ment d'enseignement moyen sans avoir justifié de ses connaissances 
en hygiène de l'éducation physique. » 

3" vœu : « Un cours d'hygiène de l'éducation physique sera donné 
dans toutes les facultés et dans toutes les écoles d'instruction 
supérieure. » 

4 e vcku : « L'université facilitera le groupement des étudiants en 
sociétés d'éducation physique et encouragera ces associations. » 

5 e vœu : a 11 est nécessaire de créer, dans tous les pays, comme on 
l'a fait à Stockholm, des écoles supérieures centrales d'éducation 
physique, destinées à former des spécialistes et à faire progresser la 
science de l'éducation. » 

6« vœu : « L'inspection médicale des écoles sera organisée avec le 
caractère médico-pédagogique que lui a défini le Congrès international 
d'hygiène de Bruxelles Le médecin-inspecteur devra justifier des con- 
naissances spéciales que suppose ce poste. » 

7* vœu : a Dans la pratique des exercices corporels, on recherchera 
de préférence les moyens dont la valeur, au point de vue de l'hygiène, 
de l'esthétique, de l'économie des forces et de l'effet moral, aura subi 
le contrôle expérimental uni à l'analyse scientifique ; on s'inspirera 
d'une méthode fondée sur la connaissance physiologique du corps 
humain, dont Ling a été le principal initiateur. » 

1). — Vœux divers. 

1 er vœu : « 11 y a lieu d'organiser, soit dans les universités, soit 
dans d'autres établissements, un enseignement supérieur complet des 
langues vivantes, notamment par la création d'instituts spéciaux (com- 
prenant conférences, cours, lectures, discussions, auditions d'étran- 
gers, collections d'ouvrages techniques relatifs à toutes les profes- 
sions, etc.) ouvert à toutes les catégories de travailleurs qui, sans 
poursuivre l'obtention d'un grade ou diplôme universitaire, ont cepen- 
dant besoin d'entretenir ou de compléter des nolions acquises, soit 
dans l'enseignement secondaire, soit même à l'étranger. » 

2 e vœu : « Le Congrès estime que l'étude des langues doit être envi- 
sagée à la fois comme un moyen de culture scientifique destinée à 
permettre la lecture d'auteurs étrangers et comme un moyen de péné- 
tration commerciale. 
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» Qu'au point de vue de la culture scientifique, l'élude de l'alle- 
mand, de l'anglais et du français apparaît comme le plus directement 
utile. 

» Qu'au point de vue de la pénétration commerciale, il y a lieu de 
développer, soit dans le haut enseignement, soit dans les institutions 
auxiliaires, renseignement du plus grand nombre de langues pos- 
sible. 

» Le Congrès estime qu'il faut, dans renseignement des langues 
modernes, viser à habituer 1 oreille aux sons étrangers, et qu'à cet 
effet le concours d'un seul professeur est insuffisant; qu'il y a lieu de 
favoriser le contact avec les colonies étrangères par des conférences, 
des réunions et des voyages. » 

5« vœu : « L'assemblée émet le vœu de voir créer, dans chaque pays, 
un séminaire de langues orientales vivantes, où tous les hommes 
instruits, qui se proposent d'émigrer, pourraient acquérir la connais- 
sance des langues qui ne figurent pas au programmée des autres éta- 
blissements d'instruction. Les élèves devraient pouvoir y acquérir, en 
même temps, des connaissances sur les hommes et les choses des pays 
lointains. 

» Le personnel comprendra des professeurs européens auxquels 
seront adjoints, pour certaines langues particulièrement difficiles/ des 
répétiteurs indigènes. » 

4 e vœu : « En raison de l'importance qu'offrent les entreprises colo- 
niales agricoles au point de vue de l'industrie et du commerce, et du 
rôle dévolu aux ingénieurs agricoles dans la mise en valeur des pays 
neufs, il y aurait lieu d ouvrir, dans les instituts supérieurs d'agri- 
culture, une section de spécialisation, pour la formation d'ingénieurs 
agricoles coloniaux. » 

5 e vœu : « Il est à souhaiter de voir donner, dans renseignement 
supérieur, une plus large place à la médecine colonisatrice et de voir 
créer, dans les grands ports où ils n'existent pas encore, des cours 
d'hygiène et de pathologie exotiques. En outre, il y aurait lieu de créer, 
dans les différents pays, une société de placement pour les universi- 
taires diplômés. » 

6« vœu : « Le Congrès émet le vœu que le patronage officiel des pou- 
voirs publics ne soit accordé aux écoles qui créent des ingénieurs 
spécialistes (brasseurs, agricoles, sucriers, de fermentation, tanneurs, 
textiles, etc.) qu'à la condition que les élèves qui s'y présentent pos- 
sèdent une culture intellectuelle développée, ce qui devra être con- 
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staté par un examen sérieux, et que les études aient une durée d'au 
moins trois années. » 

7« voeu : a Le Congrès exprime le vœu de voir modifier les condi- 
tions des examens d'entrée dans les écoles supérieures de façon à ce 
que la connaissance effective et pratique d'une langue étrangère soit 
réellement exigée. » 

8 e voeu : « Le Congrès estime qu'une puissante organisation de con- 
férences populaires constituerait un excellent moyen de faire péuétrer, 
parmi les peuples, l'intelligence des avantages, et des conditions, tant 
d'ordre matériel que d'ordre moral, de la concurrence, de la solidarité 
et de l'entente internationale au profit de l'expansion économique et 
de la paix publique par le monde enlier; il estime également que 
pareille propagande serait très efficace pour faire germer, par voie de 
suggestion, la variété des vocations spéciales que réclame, dans tous 
les milieux, le commerce international. 

h En conséquence, il émet le vœu que cette œuvre de propagande 
soit créée et fortement organisée par l'initiative privée, avec la pro- 
tection et l'aide des pouvoirs publics. » 

Mis aux voix, et sous les réserves formulées, l'ensemble de ces vœux 
est adopté sans opposition. 



Section II : Statistique internationale. 



M. Sauveur, président de la section II, donne lecture des vœux 
relatifs à la statistique internationale; ces vœux ont d'ailleurs été 
votés à l'unanimité par la section. 

1" vœu : « Le Congrès émet le vœu de voir le Gouvernement belge 
prendre l'initiative de la réunion d'une conférence internationale pour 
unifier les bases de la statistique minérale dans les différents pays du 
monde. » 

2 e voeu (résumé) : La section exprime l'opinion que la théorie 
d'après laquelle il est possible de prévoir la crise et la reprise des 
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affaires, par les variations corrélatives de l'encaisse et du portefeuille 
des banques, ne présente qu'une valeur relative (1). 

3 e vœu : « Le Congrès émet le vœu qu'une entente se fasse entre les 
différents pays en vue de créer un recueil financier international. » 

4 e vœu : « Le Congrès forme le vœu que les administrations des dif- 
férents pays chargées de la statistique commerciale recherchent les 
moyens les plus sûrs de distinguer nettement le commerce spécial du 
transit. Spécialement que les importations temporaires soient rensei- 
gnées à part et comprises en tous cas dans le commerce général. » 

5« voeu : « Le Congrès exprime le vœu que dans toutes les statisti- 



(1) Texte intégral : 

« L'unité et la solidarité du marché monétaire et iiuancier international se 
révèlent de plus en plus dans les crises. 

» Mais si les mouvements de rencaisse métallique et ceux du portefeuille des 
banques, avec le degré de leur corrélation, doivent, à raison de leur importance 
considérable, rester les objets d'une étude incessante, comme indices de la situa- 
tion économique, l'observation des faits ne permet pas de donner à leurs rapports, 
pour toutes les phases de l'évolution financière et dans tous les milieux, la rigueur 
absolue, l'uniformité et la simplicité à l'affirmation desquelles des théoriciens 
remarquables, comme Clément Juglar, ont été amenés par leurs recherches. 

» A chaque phase du développement économique et financier, le fonctionne- 
ment des banques, et spécialement des banques d'émission, est modifié par un 
ensemble de conditions nouvelles qu'il est impossible de négliger et dont on ne 
peut méconnaître les effets. 

» La possibilité de prévoir les crises et la reprise des affaires par les variations 
corrélatives de l'encaisse et du portefeuille ne peut, à raison de la complexité 
même des phénomènes, s'appliquer à de courtes échéances. 

» A l'égard de leur prévision à de plus longs intervalles, si la science moderne 
est en droit d'en affirmer la possibilité, il faut néanmoins, aujourd'hui comme à 
l'époque de John Stuart Mili et d'Emile de Laveleye, reconnaître, avec ces savants 
illustres, que ce serait une grave erreur de croire que l'expérience et la discus- 
sion n'ont plus rien à nous découvrir. Il est indispensable de poursuivre l'étude 
du marché monétaire et de ses fluctuations en tenant compte de cette complexité 
croissante des phénomènes. 

» A l'égard des travaux statistiques proprement dits, il importe spécialement 
de rattacher aux recherches comparatives internationales sur les fluctuations du 
portefeuille et de l'encaisse métallique, l'examen sur l'ensemble du mouvement 
commercial , des variations du cours du change, de la production des métaux 
précieux, de l'histoire générale des prix. Déjà l'observation révèle des relations 
importantes entre le mouvement commercial et le portefeuille des banques 
d'émission. » 
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ques du commerce extérieur, une place spéciale soit consacrée au 
mouvement international des métaux. 

» 11 émet l'avis qu'il y a le plus grand intérêt à rapprocher de la 
statistique du mouvement international des métaux précieux dressée 
par l'administration douanière Jes renseignements fournis par les éta- 
blissements de crédit. » 

6° voeu : « Le Congrès émet le vœu que les Gouvernements se 
mettent d'accord pour avoir une base uniforme dans tous les pays pour 
évaluer dans un chiffre collectif la quantité de marchandises importées 
ainsi que celle des marchandises exportées. » 

7 e vceu : « Le Congrès, 

» Considérant que pour pouvoir apprécier utilement les résultats 
consignés dans la statistique commerciale des divers pays, il importe 
avant tout de connaître les méthodes suivies pour la rédaction des 
différentes statistiques, 

» Émet le vœu : 

» Que les principes desdites méthodes soient exposés clairement 
dans les tableaux annuels du commerce extérieur publiés par les Gou- 
vernements. » 

8 e voeu : t Le Congrès exprime l'avis que : 

» 1° 11 serait désirable que le Gouvernement examinât la possibilité 
de généraliser le système d'évaluation basé sur des déclarations, en 
laissant toutefois subsister, comme contrôle, les évaluations officielles 
là où elles sont en usage et qu'il serait aussi utile de régler le mode 
de contrôle des évaluations par des conventions internationales ; 

» 2° Si le système des valeurs officielles est admis en tout ou en 
partie, les Gouvernements qui recourent à ce procédé devraient livrer 
à la publicité les documents ou rapports d'après lesquels ces valeurs 
sont établies, en indiquant notamment le nombre des relevés sur les- 
quels les prix moyens sont établis, et, en général, tous les éléments 
d'après lesquels peut se former une appréciation critique des chiffres 
officiels. » 

9 e voeu : « Le Congrès émet le vœu qu'une entente internationale 
intervienne pour rétablissement de la statistique douanière dans tous 
les pays d'après une classification uniforme des produits et, en atten- 
dant que les Gouvernements publient, soit séparément soit comme 
supplément de leur statistique ordinaire, un tableau où se grouperont 
en un nombre restreint de catégories qui seraient identiques pour tous 
les pays, les marchandises importées et exportées (commerce spécial) ; 
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» Recommande à cette fin l'examen de la classification proposée au 
Congrès d'expansion économique mondiale; 

» Et que le Gouvernement belge prenne l'initiative de provoquer la 
réunion des chefs de service de statistique commerciale des divers 
pays, pour arriver à la réalisation du vœu précédent. » 

10 e voeu : « Le Congrès émet le vœu que des conférences régulières 
aient lieu entre les offices nationaux du travail, en vue d'unifier les 
méthodes et d'organiser des recherches communes, spécialement que 
des conférences de cette nature aient pour objet d'établir comparati- 
vement, avec le plus de rigueur possible, l'effet utile des ouvriers dans 
certaines branches de la production. » 

11 e voeu : « Le Congrès exprime l'opinion que les importations et 
les exportations, selon le pays de provenance ou de destination réelle, 
'présentent seules un caractère de certitude. » 

12 e voeu : « Le Congrès émet le vœu de voir renseigner, dans les 
statistiques commerciales, à la fois les quantités et les valeurs des 
marchandises. » (Applaudissements prolongés.) 

M. le Président constate que ces applaudissements marquent l'ap- 
probation unanime du Congrès. 



Section III : Politique économique et douanière. 



M. Huisman, secrétaire de la section III, donne lecture des vœux 
émis par la section en matière de politique économique et douanière. 

I er voeu :. « Le Congrès estime que le régime légal applicable aux 
organisations industrielles ou commerciales, dites trusts ou cartels, 
n'est pas susceptible d'une réponse uniforme et absolue; 

» Que cette question étant du domaine de la politique économique, 
doit être examinée et résolue par la législation de chaque pays en 
tenant compte de la situation économique de ces pays et de l'intérêt 
combiné des producteurs et des consommateurs. » 

2° vuku : « Le Congrès, reconnaissant qu'il est d'un intérêt général 
international pour les États, d'uniformiser dans la mesure du possible, 
les méthodes d'établissement des classifications et des statistiques de 
douanes, 
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» Emet le vœu, déjà consacré au Congrès de 1900, de voir rétablis- 
sement de cette uniformité réalisé par des réunions périodiques des 
services intéressés. Lesdits services poursuivront l'étude de ces 
questions en vue d'amener, si possible, des conventions sérieuses et 
durables. » 

5 e voeu : « Le Congrès, affirmant sa foi dans les principes de l'arbi- 
trage, émet le vœu, 

» Que les contestations internationales en matière de tarifs doua- 
niers soient réglées, autant que possible, suivant une procédure basée 
sur ces principes. » 

Aucune objection n'ayant été présentée, l'ensemble de ces vœux est 
adopté à l'unanimité des suffrages de l'assemblée. 



Section IV : Marine. 



M. Bech, secrétaire de la section IV, donne lecture des vœux formu- 
lés parla section. 

» 

1 er vœu : « Le Congrès émet le vœu qu'une prochaine conférence 
diplomatique comprenne rétablissement d'un jaugeage international 
pour les navires, en vue de l'adoption d'un système aussi simple que 
possible et qui écarte les difficultés et les abus inhérents aux divers 
systèmes actuellement en usage. » 

2" vœu : t Le Congrès émet le vœu que l'œuvre de la conférence de 
Washington, en ce qui concerne la vitesse des navires en temps de 
brume et les routes à prescrire à la navigation de certaines mers 
devrait être reprise dans les mêmes conditions. » 

5? voeu : « Le Congrès considère comme inefficaces les encourage- 
ments officiels donnés sous forme de primes générales ou de subven- 
tions; 

» Estime qu'une intervention utile des pouvoirs publics ne pourrait 
se produire soit sous forme de participation au capital dans des entre- 
prises déterminées, sous forme d'avances ou'de garantie d'intérêt, soit 
sous une autre forme appropriée, qu'à la condition^ expresse et essen- 
tielle de se limiter, en général, au début des entreprises et de laisser 
dans leur conception, leur direction et leur responsabilité toute lati- 
tude à l'initiative privée. » 
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4 e voeu : « Le Congrès émet le vœu de voir : 

» a) Supprimer dans tous les pays les péages sur les canaux; 

» b) Améliorer le régime fluvial et celui des canaux; 

» c) Améliorer la législation sur la navigation intérieure. » 

5 e voeu : « Le Congrès émet le vœu de voir les gouvernements or- 
ganiser sur des bases larges, démocratiques et modernes, l'enseigne- 
ment professionnel maritime. » 

M. von Mayr voudrait voir définir le terme a démocratique », trop 
peu précis. Il propose de le remplacer par « accessible à toutes les 
classes de la société ». 

M. Lecointe attestant que tel est bien le sens du vœu de la sec- 
tion, le Congrès adopte l'amendement de M. von Mayr. 

6* voeu : « En vue de voir assurer la sécurité des personnes et des 
choses, le Congrès émet le vœu de voir les nations où les diplômes de 
mécanicien maritime ne sont pas obligatoires, combler cette lacune à 
bref délai. » 

7 e voeu : « Le Congrès est d'avis que les nations maritimes de- 
vraient étendre l'objet de leur enseignement national depuis les écoles 
primaires jusqu'aux universités à la vulgarisation des notions de la 
mer et de la navigation, ainsi qu'à l'étude des principes et des résul- 
tats économiques de l'industrie des transports maritimes, » 

8 e voeu : a Le Congrès émet le vœu que toutes les puissances ma- 
ritimes arrivent à une entente pour établir un minimum de connais- 
sances à exiger des patrons et des seconds à bord de tous les navires 
qui pèchent en haute mer. » 

9 e voeu : « Le Congrès émet l'avis que le personnel marin doit, 
dans tous les pays, êlre l'objet, de la part des pouvoirs publics, d'une 
sollicitude spéciale et généreuse. » 

L'ensemble de ces résolutions est adopté à l'unanimité, à l'exception 
toutefois du troisième vœu, qui détermine certaines réserves, formu- 
lées du reste déjà au sein de la section. 
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Section V : Expansion civilisatrice vers les pays neufs. 



M. le baron Descamps, président de la section V, donne lecture 
des résolutions de la section. Ces résolutions se groupent naturelle- 
ment sous les sept chapitres suivants, savoir : 

« CHAPITRE I". 

» De r exploration des régions inconnues et de l'organisation d'expé- 
ditions polaires. 

» Le Congrès mondial de Mons, 

» Considérant qu'il est opportun de créer une association interna- 
tionale pour l'étude des régions polaires dont les buts seraient : 

» i° D'obtenir un accord international sur diverses questions discu- 
tées de la géographie polaire; 

» 2° De tenter un effort général pour atteindre les pôles terrestres; 

» 5° D'organiser des expéditions ayant pour objet d'étendre nos 
connaissances des régions polaires dans tous les domaines; 

» 4° D'arrêter un programme des travaux scientifiques à exécuter 
dans les divers pays pendant la durée des expéditions polaires 
internationales. » 

« Emet les vœux : 

<c 1° De voir jeter les bases de cette association en (906, parla con- 
vocation préalable d'une assemblée générale des états-majors scienti- 
fiques et maritimes des expéditions polaires principales entreprises 
jusqu'à ce jour; 

» 2° De voir le Gouvernement belge prendre cette initiative auprès 
des Gouvernements des autres pays. (Applaudissements.) » 

« CHAPITRE H. 
» De l'ethnographie des pays neufs. 

» Le Congrès mondial de Mons, 

o Considérant qu'il importe au plus haut point de posséder une 
documentation scientifique aussi complète que possible sur l'état 
social, les mœurs et les coutumes des différents peuples, spécialement 
ceux des peuples de civilisation inférieure, pour faire rendre son 
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maximum d'effets utiles à l'expansion civilisatrice vers les pays neufs; 

> Considérant que plusieurs institutions (et notamment la Commis- 
sion scientifique du Musée de Tervueren de l'État Indépendant du 
Congo, le Britisk Muséum, le Smithsonian, les musées de Berlin et de 
Leyde et la Société anthropologique d'Autriche) ont pris à cette fin 
d'utiles initiatives, mais à base nationale ; 

» Considérant qu'il importe, pour arriver plus rapidement, plus 
sûrement et plus complètement à cette connaissance scientifique, dé 
solidariser et d'unifier tous les efforts de documentation, peut-être 
d'après un programme général et commun; 

» Considérant que la Société belge de sociologie a pris la louable 
initiative d'une vaste enquête internationale et collective sur les 
peuples dont il s'agit, 

» Le Congrès mondial de Mons émet les vœux suivants : 

» i° Qu'un bureau international d'ethnographie soit créé ayant 
pour but : a) de publier des questionn aires ethnographiques et socio- 
logiques et, éventuellement, d'unifier ceux qui existent; b) d'envoyer, 
par l'intermédiaire des autorités compétentes, ces questionnaires aux 
fonctionnaires coloniaux, aux explorateurs, aux missionnaires, etc.; 
c) de publier des réponses à ces questionnaires, toutes sur un même 
plan ; d) de distribuer ces réponses à tous ceux qui, d'une façon ou 
d'une autre, collaborent à l'enquête; 

» 2° Que tous les musées d'ethnographie, que toutes les sociétés 
d'ethnographie, de sociologie, de géographie, que tous les ethnogra- 
phes, anthropologues, sociologues, soutiennent celle œuvre par tous 
les moyens dont ils disposent; 

» 3° Que tous les gouvernements s'intéressent à cette enquête, faci- 
litent, dans leur. sphère d'action, les travaux du bureau international et 
soutiennent celui-ci par les moyens qu'ils jugeront les plus à propos; 

» 4° Que, de toutes les publications ethnographiques, un exem- 
plaire soit gracieusement envoyé au bureau international et que celui- 
ci publie, tous les ans, un catalogue des ouvrages parus, relatifs à 
l'ethnographie, ce terme pris dans son sens le plus large; 

» 5° Que le Gouvernement belge soit invité à saisir les Gouverne- 
ments étrangers de ce vœu ; 

» Charge une commission internationale de prendre toutes les me- 
sures utiles pour aboutir rapidement et pratiquement. 

» Sont constitués membres du bureau provisoire : 

» Comme représentants des États-Unis d'Amérique : M. le Président 
de la Smithsonian Institution ; M. Skiff, directeur du Field Columbian 
Muséum de Chicago; 
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» Comme représentants du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d'Irlande : M. Haddon, professeur à l'Université de Cambridge; 
M. Keane, de l'Université de Londres ; 

» Comme représentants de l'Allemagne : M. von Luschan, professeur 
à l'Université de Berlin, directeur du Musée d'ethnographie de Berlin ; 
Sf. le professeur Andrée, à Munich; 

') Comme représentants de la France: M. Hamy, conservateur du 
Musée d'ethnographie du Trocadéro, professeur d'histoire naturelle 
au Muséum de Paris; M. le Président de la Société d'ethnographie de 
Paris; 

» Comme représentants de l'Autriche -Hongrie : M. Heger, directeur 
du K. K. Hofmuseum de Vienne; ty. Schmidt, de la Société du Verbe 
Divin, directeur de la maison des missionnaires de Saint-Gabriel, 
Môdling près Vienne; 

» Comme représentants des Pays-Bas : M. Steinmetz, privatdocent 
de sociologie à l'Université de Leyde; M. Nieuwenhuis, professeur 
d'ethnographie à l'Université de Leyde; 

» Comme représentant de la Suisse, M. R. Martin, professeur à 
l'Université de Zurich; 

» Comme représentants de la Belgique : M. Van Overbergh, direc- 
teur général de l'enseignement supérieur, des sciences et des lettres 
au Ministère de l'Intérieur et de l'Instruction publique de Belgique, 
président de la Société belge de sociologie ; M. Julien Fraipont, pro- 
fesseur à l'université de Liège, membre de l'Académie royale de 
Belgique; M. le capitaine-commandant Lemaire, explorateur. 

d Sont nommés président de ce bureau, M. Van Overbergh; secré- 
taire, M. Joseph Halkin, professeur de géographie ethnographique à 
l'Université de Liège; secrétaire-adjoint, M. T. Gollier, chargé du cours 
d'institutions de l'Extrême-Orient à l'Université de Liège. (Applaudis- 

sements.) 

» CHAPITRE III. 

» Des vocations aux carrières d* expansion. 

» L'expansion étant devenue une nécessité de la vie de tous les 
peuples, il y a lieu de la favoriser en transformant les habitudes 
sociales par une orientation de toutes les classes. 

» Il importe de combattre à la fois l'esprit trop casanier de tous et 
la crainte des parents de voir leurs enfants embrasser les carrières d'ex- 
pansion. Dans ce but, le Congrès croit devoir recommander particuliè- 
rement les mesures suivantes : 

» 1° Propagande générale, commençant dès l'enfance, par la colla- 
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boration des instituteurs et faisant connaître les possibilités et les 
avantages éventuels de la vie au loin. 

» Diffusion populaire, dans chaque pays, par une société nationale, au 
moyen de conférences illustrées, de communiqués à la presse quoti- 
dienne, d'interviews organisés des agents et des colons rentrant au 
pays, de réunions périodiques et d'une publication périodique illustrée 
à bon marché. 

» Vulgarisation des notions élémentaires de géographie et d'histoire 
contemporaine par la création d'un manuel populaire. 

» 2° Il y a lieu d'orienter vers le but indiqué les cours existants 
d'histoire et de géographie, en y ajoutant des notions d'ethnographie 
et de colonisation comparée. Il convient de mieux organiser l'étude 
pratique des langues étrangères véhiculaires. 

» 3° Il importe de faciliter le départ et le séjour de ceux qui se 
sentiraient la vocation, en donnant d'abord tous les renseignements 
possibles sur les ressources des divers pays, ensuite en assurant 
un appui moral et matériel à ceux qui se transportent dans les pays 
neufs. 

» Dans cet ordre d'idées, il serait extrêmement utile que les gouver- 
nements des colonies organisassent un service spécial chargé de l'étude 
pratique de la géologie (comprenant l'hydrologie) et des conditions 
hygiéniques de leur territoire. 

» 4° Il importe de préparer la jeunesse à l'exode en développant les 
aptitudes physiques par les sports et le travail manuel, en fortifiant 
Ténergie de la volonté et l'esprit d'entreprise et d'adaptation aux cir- 
constances. 

» Pour répondre à ces desiderata, il est nécessaire de faire éviter 
aux jeunes gens les pertes de temps qui leur sont trop souvent impo- 
sées d'autre part; 

9 5 1 11 convient de réformer aussi les tendances et l'éducation de la 
femme en lui donnant des notions plus pratiques de la vie et en la 
rendant apte à seconder son mari dans les contrées où il lui serait 
possible de le suivre. (App'audissements.) 

» CHAPITRE IV. 

» De la préparation aux carrières ^expansion <t delà fondation d'un 

Institut mondial. 

» Le Congrès prend les délibérations suivantes : 
» Considérant qu'il y a lieu de pourvoir à une préparation appropriée 
de tous les candidats aux carrières d'expansion ; 
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s Considérant que la diversité de ces carrières ne permet pas de 
soumettre toutes les catégories de candidats à des disciplines 
scolaires unitaires; 

» Considérant que nombre de matières intéressant « l'expansion 
mondiale » pourraient être comprises dans le programme modifié et 
complété des instituts existants ; 

» Considérant néanmoins qu'aux besoins nouveaux de l'expansion 
mondiale doit correspondre la création d'organismes spéciaux ; 

» Quant au recrutement des fonctionnaires : 

» Considérant qu'il importe de procéder à la constitution d'un per- 
sonnel de fonctionnaires coloniaux d'ordre supérieur formant la solide 
armature de toute la hiérarchie administrative; 

» Considérant à cet égard que, outre les conditions physiques que 
doivent réunir tous ces agents, le personnel supérieur doit être choisi 
parmi des hommes possédant une forte instruction générale et une 
éducation soignée constitutives d'une formation préalable que forti- 
fiera une culture juridique étendue jointe à l'instruction technique 
proprement dite ; 

» Quant aux différentes spécialités ou professions d'ordre militaire, 
judiciaire, médical, agronomique, industriel, commercial : 

» Considérant que si les agents entrant dans ces diverses catégories 
reçoivent, dans leurs écoles respectives, une préparation méthodique, 
il importe néanmoins qu'ils puissent, sur tel ou tel point, non 
compris dans leurs études antérieures, compléter leur instruction 
en s'adressant aux éléments d'un institut mondial fortement 
organisé ; 

)) Considérant que les ouvriers européens métropolitains sont des 
agents coloniaux au premier chef; 

y> A. i° Sans préjudice à la création ou au développement de tous 
organismes scolaires propres à assurer le recrutement pour les colonies 
ou pour les pays neufs, des techniciens et praticiens, il y a eu de 
réserver à un Institut de Hautes Études, dont l'enseignement serait 
basé sur une forte culture générale, la préparation à la fois morale et 
scientifique des candidats aux carrières coloniales de direction ; 

» 2° Dans le programme de cet Institut, une large part sera assurée 
aux matières propres à former l'esprit légalet le sens juridique, à l'étude 
approfondie des coutumes et tendances des indigènes et à l'hygiène 
générale et spéciale; 

» 5° 11 serait bon de grouper autour de l'organisme central les 
instituts spéciaux dont la création est demandée, tels que laboratoires, 



— 290 — 

musées, collections, bibliothèques, destinés à procurer une documen- 
tation abondante et sûre ; 

» 4° Les agents coloniaux rentrant des colonies pourront être admis 
aux enseignements de l'Institut mondial, lesquels seront organisés en 
conséquence. 11 en sera de même de tous les candidats aux carrières 
d'expansion qui voudraient, sur tel ou tel point, compléter la préparation 
antérieure. 

» fi. Il importe que les magistrats coloniaux joignent à la culture 
générale, une formation spéciale appropriée à la région ; qu'ils puissent 
le plus possible se recruter parmi l'élite de la magistrature métropo- 
litaine et que, dans la mesure du possible, les fonctions judiciaires 
soient exclusivement réservées à des magistrats de carrière. 

» C. 1° Il y a lieu de créer un Institut de médecine coloniale, 
comprenant une section de recherches scientifiques et une section 
d'enseignement, et situé à proximité d'un hôpital réservé aux malades 
coloniaux ; 

» 2° II convient de donner à tous les agents coloniaux, sans dis- 
tinction de catégories, un cours élémentaire de géologie pratique. 
Cet enseignement devrait être complété, pour les ingénieurs coloniaux, 
par un cours approfondi de géologie, de géologie appliquée compre- 
nant l'hydrologie et de géographie industrielle ; 

» 3° 11 importe que dans l'enseignement supérieur il soit fait une 
large place à l'étude des sciences ethnographiques et sociologiques, 
ces termes étant pris dans leur sens le plus large ; 

» 4° Il y a lieu de faire bénéficier les ouvriers métropolitains, dans 
une certaine part appropriée à leur condition, des mesures diverses 
adoptées en vue de l'expansion économique mondiale ; 

» 5° Il y a lieu de favoriser les stages pratiques dans les milieux 
industriels, commerciaux et agronomiques, comme préparation à l'ex- 
patriation. (Applaudissements.) 

» CHAPITRE V. 

» De la condition morale et matérielle des agents coloniaux, 

» Le Congrès prend les résolutions suivantes : 

» Il est désirable que les efforts les plus sérieux soient faits, tant 
par les administrations publiques que par les associations privées, 
pour améliorer la situation morale et matérielle des agents coloniaux. 

» 1° Il convient, à cet effet, d'assurer à tous les agents coloniaux 
pes habitations répondant aux exigences de l'hygiène et, dans la mesure 
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du possible, du confort ; de leur fournir le moyen de se procurer une 
alimentation saine et d'organiser un contrôle sévère des ravitaille- 
ments ; 

» 2° II convient de rechercher les moyens de procurer aux agents 
des délassements d'ordre intellectuel et physique, afin de combattre 
les effets pernicieux de l'isolement. Dans ce but, il serait utile de voir 
encourager et, au besoin, provoquer dans les centres d'une impor- 
tance suffisante, la formation de cercles, qui ne pourraient naître que 
de l'initiative privée, mais qui se développeraient avec l'appui des 
administrations publiques 11 serait particulièrement utile et relative- 
ment aisé de développer l'institution déjà existante des bibliothèques 
coloniales ; 

» 3° Il importe d'assurer l'avenir des agents et de leurs familles, en 
créant des pensions ou allocations de retraite, des caisses de prévoyance 
pour les veuves et les orphelins, en provoquant l'institution d'asso- 
ciations privées d'assistance; 

» 4° Il conviendrait de mettre tout en œuvre pour résoudre, là où 
les conditions le permettent, le problème de l'introduction des ménages 
d'agents aux colonies, en observant que la solution de ce problème 
dépend d'un ensemble complexe de conditions, parmi lesquelles il faut 
citer notamment la nécessité de fixer la destination des agents colo- 
niaux de manière à réduire autant que possible les mutations ; 

» S II y a lieu, enfin, de créer des postes de convalescence, des 
postes de la Croix-Rouge et des sanatoria, qui, complétés par l'organi- 
sation d'une inspection médicale permanente, sont de nature à assurer 
à tous ceux qui vont aux colonies des secours immédiats et efficaces en 
cas de maladie. (Applaudissements.) 

» CHAPITRE VI. 

» Des musées et expositions et des procédés de documentation utiles à 

l'expansion mondiale. 

» En ce qui concerne les musées et les expositions : 

» Considérant que l'expansion mondiale, pour se développer selon 
des vues scientifiques et progressives, nécessite la connaissance de 
plus en plus étendue, exacte, à jour, des choses de l'extérieur; que la 
vue et l'examen des objets réels, soit en spécimens, soit en fac-similés, 
fournissent un moyen précieux d'étendre ces connaissances, surtout 
lorsque ces objets sont réunis, par séries classées et étiquetées, en des 
musées ou expositions ; 
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» Considérant que l'expansion mondiale ayant pour objet à la fois 
des fins économiques et des buts d'ordre intellectuel, les collections 
d'objets doivent être formées avec la préoccupation de les faire servir 
tout à la fois à la science et à la pratique : à la science, en ce qu'elles 
constituent les matériaux qui servent à décrire au jour le jour l'histoire 
des civilisations actuellement existantes ; à la pratique, en ce qu'elles 
fournissent l'occasion de préparer les futurs colons, les voyageurs 
et les explorateurs; d'éveiller le goût de la colonisation et de rendre à 
la fois sympathique et populaire l'idée d'expansion ; 

» Le Congrès recommande les mesures suivantes : 

* i" Étendre l'institution des musées coloniaux et des pays neufs 
jusqu'à en faire de véritables musées des pays extérieurs ou musées 
mondiaux, dont les objets soient groupés suivant la base territoriale; 

» 2° Organiser ces musées en collections intégrales, faisant connaître 
l'état actuel des divers pays sous leurs multiples aspects (éléments miné, 
ralogiques, biologiques et anthropologiques, ainsi que les applications 
de ces éléments) ; voir combiner à la fois, en un même ensemble, bien 
qu'en sections distinctes, les musées géographiques, les musées ethno- 
graphiques, les musées des produits et des richesses naturelles; voir 
présenter aux visiteurs des séries d'objets unis par un lien logique 
et dont les lacunes éventuelles soient comblées au moyen de la photo- 
graphie ou du moulage; y voir combiner les exigences du classe- 
ment méthodique des objets avec l'utilité de les présenter sous leur 
aspect pittoresque en une vivante leçon de choses ; 

» 5 n Mettre en complète ' valeur et utiliser les objets ainsi collec- 
tionnés par des publications systématiques, par des catalogues 
détaillés et illustrés, par un étiquetage parlant et accompagné de 
notices explicatives substantielles, par des conférences de science el 
de vulgarisation ; 

» 4° Etablir des liens de coopération internationale entre les divers 
musées centraux, notamment : 

» ci) par les échanges d'objets; 

» 6) par l'accord destiné à délimiter les sphères d'action et le but 
propre à chaque musée; 

» c) par l'entente en vue d'organiser, à frais communs, certaines 
explorations devant donner lieu à des récoltes d'objets; 

» d) par la collaboration en vue de déterminer scientifiquement les 
spécimens possédés ; 

» e) par l'étude en commun des questions se rattachant à la techni- 
que, à l'organisation des inusées (muséographie). 

» 5 U Compléter les musées centraux par la multiplication des collée- 
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tions de vulgarisation ou musées accessoires, plus ou moins dévelop- 
pés, à organiser dans les villes secondaires et auprès des institutions 
créées dans un but d'étude, d'enseignement ou de commerce; voir ces 
musées particuliers entretenir des relations constantes avec les 
musées centraux et notamment utiliser les parties mobiles composées 
de doubles et destinées à un enseignement itinérant de ces musées 
centraux; 

» 6* Organiser des expositions temporaires, générales ou particu- 
lières, nationales ou internationales, dont les collections, selon les 
nécessités du moment et les buts spéciaux proposés, soient ordonnées 
en s'inspirant de l'organisation des musées mondiaux ; 

» 7° Etablir des relations étroites entre les musées et les expositions 
d'une part et, d'autre part, les offices d'information et de renseigne- 
ment en matière économique, de manière à compléter la documentation 
réelle (objets en fac-similés) par la documentation graphique (écrits, 
imprimés, dessins, photographies) et réciproquement; 

» 8° Mettre les musées et les offices d'information en relation avec 
la presse, afin de la documenter dans sa tâche d'éducation du public 
au point de vue de l'expansion mondiale; 

» 9° Distribuer des collections de vulgarisation aux établissements 
d'enseignement. 

» En ce qui concerne les procédés de documentation : 

» Considérant que la documentation rapide, intégrale, à jour, relative 
aux matières qui intéressent l'expansion mondiale, est nécessaire pour 
utiliser pleinement les données théoriques et pratiques éparpillées 
dans les innombrables publications qui sont imprimées chaque jour ; 

Considérant que la tâche de guider les chercheurs à travers les 
documents doit être confiée à des organismes spéciaux chargés de four- 
nir aux intéressés des renseignements directs ; 

Considérant les résultats obtenus par les institutions créées jusqu'à 
ce jour en vue de mieux organiser la documentation et par les travaux 
qu'ils ont réalisés à celte fin ; 

s Considérant spécialement les travaux de l'Institut international de 
bibliographie, qui sont basés sur la coopération internationale et 
l'unification des méthodes ; 

» Considérant que les sections ou bureaux de documentation tech- 
nique et scientifique spéciaux offrent au public des renseignements 
d'autant plus précis et complets que les administrations publiques et 
les institutions privées auxquelles ils se rattachent sont plus spéciali- 
sées {tels, par exemple, les services bibliographiques du Congrès 
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international des chemins de fer, de la Bibliographies geologica, de la 
Bibliographia z> ologica de Zurich); 

» Considérant que de semblables institutions — qu'il est désirable 
de voir se multiplier et développer — peuvent puiser une force de 
documentation dans l'uniformité de leur méthode, dans le caractère 
mondial de leurs collections documentaires, dans leur fédération avec 
l'Institut international de bibliographie : ' 

» Le Congrès prend les résolutions suivantes : 

» I. 11 y a lieu d'organiser concurremment à l'enseignement et à ses 
cours, aux bibliothèques et à leurs dépôts de publications, aux musées 
et à leurs collections d'objets, des services d'information chargés 
d'agir comme intermédiaire entre le public et les documents, et de 
fournir directement aux intéressés, sous forme de consultation écrite 
ou verbale, des renseignements sur des points spéciaux qui concernent 
les matières économiques et géographiques ; 

» II. 11 y a lieu de mettre à la disposition du personnel de ces services 
chargé de satisfaire aux demandes du public, des éléments de réponse 
abondants, méthodiquement recueillis et prêts à être utilisés; 

» Pour l'organisation rationnelle des sources de renseignements, il y 
a lieu de préconiser l'application des méthodes documentaires de 
l'Institut international de bibliographie; 

» 11 y a lieu notamment de voir former dans les divers services 
d'information, à côté des collections de livres, de périodiques, de cata- 
logues, d'annuaires, de statistiques, de photographies, etc., un réper- 
toire central de documentation dans lequel soient unifiées et coor- 
données au jour le jour, en une sorte de cadastre permanent, toutes les 
données recueillies relativement aux lieux, aux personnes, aux insti- 
tutions, aux produits. 

» 111. Il y a lieu de faire fonctionner dans chaque pays un office 
central de documentation et d'information. Cet office doit être organisé 
par les pouvoirs publics avec le concours des libres associations; 

» Il doit être largement accessible aux intéressés; 

» Cet office central doit être en relation avec des succursales orga- 
nisées d'après les mêmes méthodes ; 

» A l'intervention d'un office international, une entente doit inter- 
venir entre les offices centraux des différents pays et des grands insti- 
tuts internationaux, dans le but d'unifier leurs méthodes documen- 
taires et d'échanger leurs informations et documents qui ont un 
caractère public. 

» IV. Le Congrès émet le vœu que l'Office international de biblio- 
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graphie, que le Gouvernement belge a créé en 1895, soit érigé en 
service international ayant pour objet d'organiser la documentation 
mondiale en matière économique, industrielle, commerciale, juridique 
et sociale, ainsi que les branches connexes; 

» Le Congrès prie le Gouvernement belge de faire des démarches 
auprès des autres Gouvernements à l'effet de voir réaliser ce vœu. » 

« En ce qui concerne la collab >ration documentaire des Instituts de 
Mis- ions: 

» Le Congrès, considérant la nécessité de faire appel à tous le3 
concours pour l'avancement des sciences ethniques et géologiques; 

» Considérant la situation particulièrement favorable dans laquelle 
se trouvent, à ce point de vue, les missionnaires, par suite de la 
permanence de leur établissement aux pays de colonisation ; 

» Emet le vœu que les instituts de missions fassent donner à leur? 
membres une formation qui leur permette d'apporter une contribution 
importante à l'effort immense et collectif qui doit aboutir à la connais- 
sauce progressive de notre terre. (Applaudissements). 

» CHAPITRE VII. 

» De l'institution d'une Cour des Parères appropriée 
au mouvement mondial des affaires. 

»> Considérant que, dans l'état actuel des transactions d'ordre privé, 
soit civil, soit commercial, qui se produisent dans le monde, de nom- 
breux litiges surgissent qui, par leur caractère, débordent les juridic- 
tions nationales des divers États ; 

» Considérant que dans de tels litiges, lorsque les États prennent 
fait et cause pour leurs nationaux, la Cour d'arbitrage de La Haye 
s'offre comme une juridiction générale facultative ouverte à leur solu- 
tion, mais que dans les cas fréquents où le différend ne se trouve pas 
ainsi transporté dans la sphère des relations entre États — en d'autres 
termes, lorsque les plaideurs ne sont pas des États souverains comme 
tels — il arrive que le recours à une juridiction nationale déterminée est 
parfois impossible à fixer d'une manière satisfaisante, parfois tellement 
défectueux qu'on ne peut le considérer comme normalement admis- 
sible; 

» Qu'ainsi, en cas d'abordage en pleine mer entre navires de natio- 
nalité différente, il peut se présenter des cas où aucune juridiction 
nationale ne soit indiquée comme ressort naturel de compétence; 

» Que d'autre part, certaines affaires ont souvent de nos jours une 
telle envergure, que la juridiction organisée dans un État déterminé 



— 296 — 

ne peut pas être considérée comme un organe de justice convenable- 
ment approprié à la solution des questions contentieuses auxquelles 
elles peuvent donner lieu ; 

» Considérant en conséquence qu'à de multiples points de vue, la 
distribution de la justice dans le monde, au temps présent, réclame à 
certains égards un complément d'organisation sur un type élargi ; 

» Considérant que l'institution d'une Cour internationale des Parères, 
composée de jurisconsultes d'une notoriété universelle, pourrait 
rendre dans cet ordre d'éminents services ; 

» Que, dans bien des cas, le choix de cette Cour comme juridiction 
compétente serait tout indiqué pour les parties; 

» Que cette Cour, n'étant pas imposée comme tribunal obligatoire, 
n'offusquerait en rien la souveraineté des États et ne porterait pas 
atteinte aux juridictions nationales, mais constituerait en principe, 
pour le droit privé, civil ou commercial, une grande juridiction arbi- 
trale, organisée d'une manière permanente, toujours ouverte au libre 
recours des parties et pouvant faire l'objet d'une clause de compétence 
préférentielle en vue de litiges éventuels ou d'un choix particulier en 
cas de litige survenu ; 

» Considérant que la Cour des Parères saisie à la demande commune 
des parties intéressées, pourrait d'ailleurs délivrer, suivant la de- 
mande de celles-ci, soit des avis juridiques, soit de véritables sentences 
arbitrales ; 

» Considérant que la composition sur un type international d'un tel 
organe de justice serait de nature à donner à l'ordre judiciaire mon- 
dial, pour le droit privé, un développement organique en harmonie 
avec le mouvement contemporain des affaires et avec le contentieux 
qu'il engendre ; 

» Considérant quQ les Etats pourront y trouver, avec le temps, un 
point d'appui, pour le règlement de certaines questions juridiques qui 
semblent réclamer le fonctionnement d'une Cour d'appel ou d'une Cour 
de cassation internationales; 

. » Considérant que l'organisation pratique de la Cour ne parait se 
heurter à aucun obstacle insurmontable ; 

» Le Congrès mondial de Mons estime que l'état actuel des transac- 
ions dans le monde et des questions contentieuses en matière de droit 
privé, commercial ou civil, réclame l'institution, sur un type inter- 
national, d'une Cour permanente des Parères à juridiction facultative 
générale, ouverte aux nombreux litiges qui ne relèvent pas normale- 
ment dune juridiction nationale déterminée. 

» Le Congrès prie le Gouvernement belge de prendre, au besoin, 
'initiative d'une telle institution ». (Applaudissements.) 
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Mis aux voix, successivement, les vœux qui précèdent, rallient l'una- 
nimité des suffrages de rassemblée. 



Section VI : Moyens et agents d'expansion. 



M. Canon-Legrand, président, donne lecture des vœux qui. for- 
mulés au point de vue exclusivement international, rallièrent les 
suffrages unanimes de la section . 

1" voeu : « Le Congrès estime que Pinitiative privée, tant sous la 
forme individuelle que collective, est la base essentielle et le meilleur 
facteur de l'expansion économique mondiale. 

L'action des pouvoirs publics n'est utile qu'à la condition de s'exer- 
cer sous une forme et dans une mesure qui soient de nature à provo- 
quer et à élargir l'esprit d'entreprise. » 

2 e voeu : f En dehors de l'enseignement, il convient d'organiser et 
de favoriser la formation des hommes qui se destinent aux carrières 
d'expansion, au point de vue de l'acquisition des qualités morales et 
techniques indispensables. » 

3' voeu : c Le Congrès estimant qu'il est d'intérêt général, interna- 
tional d'élargir et de faciliter le rôle des voyageurs de commerce, émet 
le vœu suivant ; 

» 4* Les frais de transport aussi bien pour les voyageurs que pour 
les malles et bagages seront réduits par des tarifs spéciaux fixés par 
des conventions internationales ; 

» 2° Les patentes, taxes de séjour et autres redevances spéciales 
appliquées aux voyageurs de commerce pourront être supprimées et 
en tous cas, devront être réduites dans de notables proportions ; 

» 3° Les formalités douanières qui régissent les collections et les 
échantillons de voyageurs devront être simplifiées et uniformisées par 
voie de conventions internationales. » 

4* vœu : « Le Congrès estime qu'il y a lieu de perfectionner les ser- 
vices diplomatique et consulaire, après entente avec les représen- 
tants autorisés du commerce, de l'industrie et des établissements 
scientifiques spéciaux, afin de mieux assurer la défense des intérêts 
matériels de la nation. 

5' voeu : « Le Congrès émet le vœu que les conditions d'admission 
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aux carrières diplomatique et consulaire soient modifiées en vue d'assu- 
rer aux agents cette large préparation économique, scientifique et pra- 
tique qui doit les mettre en mesure de satisfaire aux exigences de la 
vie moderne internationale. » 

L'ensemble de ces vœux est adopté à l'unanimité. 



M. le Président, à raison du caractère grandiose de ce Congrès 
qu'il qualifie de « Congrès des Congrès », croit utile de proposer à la 
ratification de l'assemblée un projet « mondial », émanant du 3 e Con- 
grès international de l'Art public. 

Cette proposition est ainsi conçue : 

« Ce Congrès, réuni à Liège, constitua, avant de se dissoudre, le 
Comité permanent des congrès internationaux d'art public, et fonda 
l'Institut international d'art public. 

» Le Congrès désigna, pour composer le Comité permanent, les 
membres du bureau du Congrès et des bureaux des sections ; il donna 
mission à un Comité composé d'un délégué de chacune des cinq sec- 
tions d'assurer le fonctionnement de l'Institut. 

» Le siège social fut fixé à Bruxelles. 

» Le Comité permanent a pour mission de provoquer la réalisation 
des vœux émis par le Congrès et d'assurer la réunion des futurs 
congrès. 

» Un organe sera immédiatement fondé, afin d'assurer, par sa publi- 
cation, la diffusion et la réalisation des mesures préconisées par le 
Congrès pour la sauvegarde et le développement de l'art public. » 
( Applaudissements . ) 

M. le Président est heureux de constater, au moment où le Congrès 
arrive à la fin de ses travaux, que jamais réunion internationale n'a 
plus complètement répondu aux espérances qu'elle avait fait concevoir. 
Le Congrès de Mons, dit-il, a provoqué un effort intellectuel énorme; 
parmi les 400 rapports qui lui ont été adressés, il en est beaucoup 
d'un puissant intérêt ; on a compté plus de 2,500 adhérents, apparte- 
nant aux nations les plus diverses; dans toutes les sections, les dis- 
cussions ont été brillantes et aussi courtoises qu'animées, et, chose à 
noter, nulle part on n'a parlé pour ne rien dire ou pour dire des riens, 
et c'est là certes un compliment que ne méritent pas toutes les as- 
semblées de l'espèce. 
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M. Beernaert constate que si certaines discussions ont été incom 
plètes, certaines solutions seulement ébauchées, on ne s'en est pas 
moins rapproché du but poursuivi et que le seul fait de semblable 
travail en commun et d'un effort collectif vers le progrès, constitue 
déjà par lui-même une chose considérable, de haute portée et vraiment 
moderne. 

M. le Président rappelle ensuite qu'en ce moment même s'accomplit 
un acte historique d'inspiration puissamment fraternelle et progres- 
sive, que l'assemblée voudra certainement saluer de ses acclamations 
avant de se séparer. L'empereur Nicolas II, à qui déjà est due l'initia- 
tive de la première conférence de la paix, propose la réunion d'une 
nouvelle assemblée dans le même but. Aujourd'hui que, grâce à la 
généreuse intervention de M . le Président Roosevel t, a cessé la guerre, — 
et quelle guerre ! — ce serait une tâche sainle entre toutes que de 
travailler à assurer le maintien de la paix par l'arbitrage, de régler la 
situation des neutres et de chercher à réaliser conventionnellement 
une réduction des charges énormes qu'entraîne la perspective de la 
guerre. Le Congrès, dit-il, acclamera certainement l'initiative prise et 
exprimera ses vœux de succès. (Applaudissements prolongés J 

M le Président remercie enfin les gouvernements étrangers, qui ont 
bien voulu se faire représenter offlciellement à Mons, les hommes 
dévoués à qui est surtout due l'organisation du Congrès et les savants 
étrangers qui, en si grand nombre, lui ont apporté le concours de leur 
expérience et de leur savoir. 

11 exprime notamment l'espoir que tous conserveront de ces journées 
passées en commun un durable souvenir, et que nos amis du dehors y 
puiseront quelque estime nouvelle pour la Belgique, ce petit pays riche, 
parce qu'il travaille et heureux grâce à ses libertés. (Une longue ova- 
tion est fait* à V orateur.) 

S. E. Don Juan Navarro Reverter, sénateur à vie, ancien minis- 
tre des Gnances d'Espagne, délégué du gouvernement espagnol, rem- 
plit un agréable H e voir en remerciant, au nom du gouvernement de 
Sa Majesté Catholique, le souverain éclairé qui a pris l'initiative de 
cette réunion internationale; l'illustre président de celle-ci, M. Beer- 
naert, la gloire intellectuelle la plus pure de la Belgique, les membres 
du secrétariat-général parmi lesquels une mention spéciale est due à 
M. Capelle, qui s'est plus particulièrement mis à la disposition des 
délégués étrangers, ainsi que les présidents des différentes sections du 
Congrès. 

Les remerciements de l'orateur s'adressent également aux villes de 
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de Mous et de Bruxelles pour la fastueuse hospitalité qu'elles ont 
donnée aux congressistes. 

En constatant avec la plus vive satisfaction le succès considérable 
des travaux accomplis, S. E. Don J. Navarro Reverter est amené à pro- 
poser à l'assemblée d'attribuer à ce Congrès un caractère de permanence 
et de prendre dès lors (elles mesures opportunes en vue de provoquer- 
une réunion de ce genre au moins tous les deux ans. Dans cet espoir, 
il termine en disant non pas « adieu », mais au c revoir ». (Applau- 
dissements prolongés.) 

M. Beernaert, président, déclare que la proposition de S. E» 
Don Juan Navarro Reverter sera actée au procès-verbal. 

M. Klotz, député de la Somme, délégué du gouvernement français, 
au nom du Gouvernement de la République, adresse au Président du 
Congrès l'expression de sa profonde gratitude. 

Les délégués français ont trouvé en Belgique un accueil courtois et 
empressé, et une mission spéciale est venue, par ordre du Président, 
remercier très respectueusement le Roi pour la haute initiative que Sa 
Majesté avait prise à celte occasion. 

En répondant nombreux à l'appel du Gouvernement belge, le but 
des adhérents français a été de s'instruire mutuellement et de faire, si 
possible, un nouveau pas dans la voie de l'entente entre nations. 

La paix se poursuit au travers des années, et l'on ne peut qu'espé- 
rer, ajoute l'orateur, que l'honorable M. Beernaert apportera le pré- 
cieux concours de son expérience et de son talent à la nouvelle 
réunion de La Haye. 

En terminant, M. Klotz est heureux de s'associer aux remerciements 
adressés par son honorable collègue, le délégué espagnol, aux villes 
de Mons et de Bruxelles, qui ont si chaleureusement accueilli les re- 
présentants étrangers. (Applaudissements ) 

M. Raffalovich, délégué du Ministère impérial des Finances de 
Russie, se joint, au nom de la délégation russe, aux éloquentes paroles 
des honorables délégués de l'Espagne et de la France. 

11 prie M. le Président de vouloir bien faire parvenir à S. M. le Roi 
Léopold 11 l'hommage de son respect et l'expression de sa gratitude. 
Ce devoir accompli, il lui reste à remercier les organisateursdu Congrès 
international d'expansion économique mondiale, ceux qui en ont guidé 
les travaux, ceux qui lui ont apporté leur collaboration. On ne saurait, 
pense l'orateur, mieux résumer les sentiments de rassemblée qu'en 
saluant d'acclamations unanimes le nom vénéré du Président Béer- 
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tiaert, qui a rendu de si précieux services à la cause de la paix, en 
-dirigeant, avec une autorité reconnue et un dévouement infatigable, 
4a première section de la Conférence de La Haye. M. Raffalovich rap- 
pelle qu'il a eu l'honneur d'en être le secrétaire, sous ses ordres, et il 
sait ce que l'illustre homme d'État belge a accompli en 1899. (Applau- 
dies* ments prolongés. — Une nouvelle ovation est faite au Président.) 

M. von Mayr, sous-secrétaire d'État, professeur à l'Université de 
Munich, s'associe, au nom de l'Allemagne, et plus spécialement de la 
Bavière, que des liens étroits rattachent à la Belgique, aux sentiments 
de respectueuse reconnaissance exprimés envers l'auguste Souverain 
-qui a daigné se faire l'inspirateur de ce Congrès, et aux remerciements 
adressés au Gouvernement de Sa Majesté et aux villes de Mon9 et de 
Bruxelles pour l'accueil si bienveillant qui a été réservé aux congres- 
sistes étrangers. {Applaudissements.) 
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Allocution adressée à S. M. le Roi Léopold II par M. Solvay à 
la réception organisée au Palais de la Bourse du Commerce 
de Bruxelles, le 27 septembre 1905, par la Fédération pour 
la défense des intérêts belges â l'étranger. 



Sire, 

La Belgique économique entière acclame le Roi. Elle est ici conden- 
sée en la personne de ses représentants les plus autorisés. Us sont 
venus de tous les points du pays. Us se groupent autour de Celui qui 
a toujours eu de notre puissance productive la conception la plus haute- 
et de son développement le souci le plus élevé. 

Dans Son ampleur de vues, Votre Majesté envisage le monde. Le 
monde est le champ d'action de tous. Le monde doit s'organiser, s'uni- 
fier pour s'ouvrir ainsi de lui-même à l'activité générale. 

C'est Votre Majesté qui a voulu le Congrès de Mons ; Elle l'avait en 
germe dans les idées depuis 1858, devançant les temps, pressentant le 
grand mouvement moderne. Elle a voulu le Congrès de Mons pour qu'il 
cherchât à conclure en faits, et des faits, des résolutions et des fonda- 
tions d'organismes de haute portée en sont déjà sortis. 

Votre Majesté a ouvert le Congrès à Mons et Elle lui fait honneur à 
Bruxelles ; Elle montre ainsi clairement aux yeux de tous l'importance 
qu'Elle y attache. 

Derrière la production et son expansion mondiale qu'Elle favorise, 
Votre Majesté voit le bien-être à flots répandu : celui-ci dérive de cel- 
les-là, Elle en a la pleine conscience, et les moins clairvoyants de notre 
époque ne tarderont plus longtemps à se pénétrer de l'évidence frap- 
pante de cette toute simple vérité. 

Le progrès scientifique, industriel, agricole, commercial est dans les 
ardents désirs de Votre Majesté, une meilleure organisation de l'hu- 
manité en dépend. L'outillage s'affine, se multiplie, se substitue à 
l'homme; et l'homme des durs labeurs travaillera moins, s'instruira 
et se reposera davantage, il aura de plus en plus la quiétude et l'agré- 
ment de la vie. 11 s'élèvera dans l'échelle sociale, il accroîtra son bien- 
être matériel et moral en accroissant et en diffusant toujours la pro- 
duction matérielle et morale. 
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Et les lois de progression de ce relèvement de la vie et de la 
dignité humaines peuvent se définir; elles se traduiront en lois d'ap- 
plication. 

Votre Majesté est un des plus grands pionniers de cette œuvre mon- 
diale, économique et humanitaire, qui doit mener l'homme social 
méthodiquement, sans perte de temps et avec sûreté, vers sa meilleure, 
vers son ultime destinée. 

Sire, la Fédération pour la Défense des Intérêts Belges à l'Étranger 
avait présumé que Votre Majesté désirerait sans doute honorer le Con- 
grès de Mons en le recevant à Bruxelles. Elle avait aussi la conviction 
que la Belgique économique tiendrait à entourer le Roi en cette 
circonstance et à l'occasion des fêtes jubilaires; en l'y conviant, la 
Fédération n'a fait que saisir un vœu latent, un vœu général intense et 
profond du pays. 

C'est avec Votre Majesté, Sire, avec ses ministres, avec Ses ministres 
accrédités qui se rangent à Ses côtés, avec le monde économique belge 
enfin, que nous recevons, remercions et honorons nationalement et de 
tout cœur les hommes éminents, les hommes de foi dans l'humanité 
active et de volonté dans l'action qu'une telle foi suscite qui ont répondu 
sans hésiter et de partout à l'appel du Congrès international d'expan- 
sion économique mondiale de Mons. 



Réponse du Roi au discours de M. Solvay. 



Je remercie bien sincèrement M. Solvay de ses paroles excellentes,, 
mais beaucoup trop élogieuses à mon égard. 

C'est avec une vive satisfaction que j'ai accepté l'invitation de la 
Fédération pour la défense de nos intérêts à l'étranger et que je 
profite de l'occasion qu'elle m'offre de la féliciter chaleureusement, 
ainsi <fue son très-distingué président, de l'esprit qui l'anime et du but 
si juste et si patriotique qu'elle poursuit. 

Je suis heureux de voir les représentants autorisés de la Belgique 
économique, fiers de tous les progrès réalisés depuis 1830 par les tra- 
vailleurs belges, groupés en si grand nombre autour de moi pour célé- 
brer le 75 e anniversaire d'une indépendance qui fut féconde pour notre 
développement économique et sera, si nous le voulons bien, plus 
féconde encore dans l'avenir. Je vous remercie, messieurs, d'avoir 
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répondu à l'invitation de la Fédération pour la défense de nos intérêts 
à l'étranger et d'être accourus aujourd'hui pour fêter avec elle et moi 
les membres du Congrès mondial de Mons. 

Nous avons commencé les cérémonies de notre Jubilé par la pose de 
la première pierre de l'École mondiale que l'État du Congo crée i Ter- 
vu eren. Une commission composée de sommités étrangères et belges 
sera bientôt convoquée pour formuler les programmes d'études et d'exer- 
cices corporels à faire suivre par les élèves. Nous clôturons nos céré 
monies jubilaires par la tenue du Congrès mondial de Mons, convoqué 
à la suite d'une résolution de mon gouvernement à laquelle j'ai vive- 
ment applaudi. 

J'espère que les délibérations du Congrès seront utiles à la noble 
cause de l'activité humaine, à l'augmentation de notre bien-être et du 
bien-être général. Son attention et sa compétence se portent sur bien 
des points. Parmi ces points qui nous intéressent particulièrement, se 
trouve la nomenclature de ce que doit apprendre corporellement et 
intellectuellement le jeune homme qui se destine aux carrières mon- 
diales s'il veut se procurer les chances d'y réussir. Parmi ces points, se 
trouve également l'indication des meilleurs moyens pour stimuler le 
mouvement maritime là où il existe et l'encourager à naître là où il fait 
encore défaut. 

La mer, comme le disait éloquemment le président du Congrès, 
appartient à tous et doit servir à tous.' 

Je me persuade que le Congrès mondial de Mons fera sage et utile 
besogne; je me permets d'exprimer cette confiance aux membres du 
Congrès qui se trouvent ici. Je salue avec empressement les étrangers 
distingués qui ont bien voulu se rendre au Congrès et y apporter leurs 
lumières et leurs talents. Les Belges et moi souhaitons qu'ils gardent 
un bon souvenir de leur séjour en Belgique et qu'ils y reviennent pour 
continuer la lâche commencée. 

Et quant à vous, mes compatriotes, représentants ici des forces éco- 
nomiques de la Belgique, laissez-moi vous dire que votre activité aug- 
mente le nombre des raisons d'être de notre vie indépendante. Sans 
ambition politique, la petite Belgique veut être de plus en plus ta capi- 
tale d'un notable mouvement intellectuel, artistique, civilisateur et éco- 
nomique, être un membre modeste mais utile de la grande famille des 
nations et apporter sa petite part de services à l'humanité. 
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